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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 29 janvier 1958 portant renouvellement de fonctions du 
président et des membres du haut comité d'étude et d’information 
sur l’aicoolisme ei remglacement des membres démissionnaires. 


Le président du conseil! des ministres, 

Vu es articles 92 et 93 du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la lutle contre l’alcoolisme ; 

Vu le décret n° 55-723 du 22 mai 1955 relatif aux attributions, à 
l'organisation et au fonctionnement du haut comité d'étude et d’in- 


formation sur l’ateooiisme ; 
Vu le décret du 5 janvier 1955 portant nomination du président et 


des membres du haut comilé d'étude et d'information sur l'alcoo- 


ne 
Sur la proposition du sous-secrélare d'Etat à la présidence du 


conseil; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, le professeur Debré, M. Marcel Bleustein-Bianchet,, 
M. Eugène Forgel, M. Claude Goislot, M, Emmanuel La Gravière, 
M. Paul Mathieu, M. le docteur Etienne May, Mme Marguerite 
Picard, M. le médecin général inspecteur Ilenri Rouvillois, M. Max 
Sorre, sont renouvelés dans leurs fonctions de président et membres 
du haut comité d'étude et d’information sur l'alcoolisme pour une 
période de trois ans. 

Art. 2? — Sont nommés membres du haut comité d'étude et 
d’information sur l'alcoolisme : 

M. le docteur René Dubos, sénateur de la Loire-Atlantique, en 
remplacement de M. Pernot (Georges), démissionnaire. 

M. Pierre Jean, sous-directeur au ministère de la santé publique 
et de la population, en remplacement de M. le docteur Jacques 
Robin, démissionnaire, 


Art. 3. — Le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofiiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


RETENIR SR M ARERE AMENER ETSEEEE PRESSE UNE EI PEN SPECTRE ERNEST ASSNNREE 





MiNISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 31 janvier 1958 rapportant des dispositions 
d'un précédent décret (magistrature). 


a 


Par décret en date du 34 janvier 1953, pris sur la proposition du 
Conseh supérieur de ja magistrature, sont rapportées les disposi- 
tions du décret du 24 décembre 1957 par lesquelles M. Conduche, 
juge à la suite du tribunal de première instance de Lille, a été 
Dammé juge au tribunal de première inslante de Saint-Brieuc. 





le 
d’huissiers de justice et de commissaires-priseurs en Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi du 20 septembre 143 portant statut organique de l’Ailgé- 
rie, nolaminent en ses arlicles 42 el 47; 

Vu le décret du 31 décembre 1%47, modilié par le décret du 
27 juillet 1919, re:alif à l’organisation du service de la justice en 
A:gérie, 

Vu l'arrêté du Z décembre 1925 relatif aux conditions de reeru- 
tement et de nominalion des notaires en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 8 février 19% relatif aux conditions de recrutement 
el de nomination des avoués en A'gérie ; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1926 relalif aux conditions de recrutement 
el de nomination des huissiers de justice en Algérie; 

Vu l'arrêté du 15 février 1971 relatif aux conditions de recrutement 
el de nomination des commissaires-priseurs en Algérie, 
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Arrête : 
Art. 1er, — Des concours pour admettre en Algérie: 


Huit candidats aux fonctions de notaire; 

Dix candidats aux fonctions d’avoué: 

Trente eandidais aux fonctions d'huissier de justice; 
Cinq Candidats aux fonctions de commissaire-priseur, 


seront ouverls aux dates ci-après fixées. 


Art. 2 — Les épreuves écrites euront lieu: 


Pour les notaires, les 2 et 3 juin 1958; 

Pour les .avoués, les 4 et 5.juin 1958; 

Pour les huissiers de justice, les 6 et 7 juin 1958; 

Pour es commissaires-priseurs, le 9 juin 1958. 

ELes se dérouleront dans les centres suivants. Alger, Bastia, Ror- 
deaux, Constantine, Lile, Lyon, Marseille, Nancy, Oran, Paris, 
äennes, Strasbourg et Toulouse. 

Les épreuves orales auront lieu à Alger, à partir du 30 juin 1958. 


Art. 3. — Les demandes d'inscription formulées pour subir les 
épreuves de ces concours, ainsi que les pièces jusüficatives cons- 
tiluant le dossier des candidats, devront être adressées au parquet 
du pro“ureur général près la cour d'appel d'Alger. 

AL demandes d'inscription ne sont plus admises après le 1° mars 

958. 

La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le garde 
des sceaux, ministre de la justice. Elle sera pub'iée au Jowmal 
À de la République française et insérée au Journal officiel de 

Algérie. 


Art. f. — Les épreuves écrites et les interrogations orales por- 
_ sur des questions du programme ci-après indiqué pour chaque 
catégorie : 


t° Pour le concours de notaire: 
L'ensemble des épreuves écrites et orales porte sur le programme 
révu à Farticie fr, te, de l'arrêté du 24 octobre 19%0 (*} pour 
‘épreuve de classement des candidats à un posté de notaire dans 
la métropole. 


20 Pour le concours d’avoué: 
L'ensemble des épreuves écrites et orales porte sur le programme 
révu à l'article 4er, 2°, de l'arrêté du ?1 octobre 1950 (*) pour 
‘épreuve de classement des candidats à un posle d'avoué dans 
la métropole. 


3° Pour le concours d'huissier de justice : 

La première épreuve écrite (question de pratique courante) et 
les interrogations orales portent sur ie programme prévu à l’arti- 
cle 1er, 70, de l'arrêté du 21 octobre 1950 pour l'épreuve de classe- 
un des candidats à un office d’huissier de justice de la métro- 
pole. 

Les deuxième et troisième -compositions écrites portent sur les 
matières énumérées -aux arlicles 5 et 6 ci-après du présent arrété, 
en ce qui concerne la législation algérienne et l’organisation judi- 
Ciaire de l'Algérie. 

4o Pour le concours de commissaire priseur: 

La première composition écrite et les interrogations orales portent 
sur lé programme fixé par l'arrêté du gouverneur général de l’Algerie 
du 15 février 1931 (**). 

La deuxième composition écrite porte sur une question concernant 
l'organisation judiciaire de l'Algérie figurant au programme fixé à 
l'article 6 du présent arrèté. 


Art. 5. — Les compositions et interrogations relatives à la légis- 
lation algérienne portent sur le programme suivant: 


L — Le statut de l'Algérie (loi du 20 septembre 1947), la légis- 


lation en Algérie, l’assemlée algérienne, les communes (communes 
de plein exercice et communes mixtes). 


Il. — Les citoyens de statut français, les citoyens de statut local ou 
personnel. 


Art 6. — Le programme des épreuves sur l’organisation judiciaire 
de l’Algériz est ainsi fixé: 

I. — La cour d’appel, les cours d'assises, les tribunaux de première 
instance, les justices de paix à compétence étendue et à compétence 
restreinte, ies mahakmas, ies cadis et cadis notaires. 


IL. — La compétence de ces diverses juridictions. 
L'ordonnance du 23 novembre 19%4 sur l’organisation de la justice 
musulmane, 


III. — Les officiers ministériels en Aïisfrie: 


Le décret du 31 décembre 1947 sur l'organisation du service de 
la justice en Algérie; 

Le décret du 27 juillet 1919 rc'atif au classement et à la nomina‘ion 
des officiers publics et ministériels çn Algérie; 





(*) Journal officiel de la République française du 27 octobre 1950, 
page 11080; rectificatif au Journa 
page 11403. | 

(**) Journal ofliciel de l'Algérie, {re partie, 1931; page 65. 


ofliciel du 8 novembre 1%%, 





Les ordonnances du 2 noverhre 1915 et les décrets du 19 décem- 
bre 4945, applicables en Algérie en %=rtu du décret du 16 janvier 1947, 
relalifs au statut des notaives, des avoués, des huissiers et ces 
commissaires-priseurs ; 

L'ordonnance du 2 juin 1945 sur la discipline des »fficiers publics 
et ministériels; 

Statut particulier des officiers publics et ministériels: 

Notaires: arrêté du 2? décembre 1935; 

Avoués: arrèlé du 8 février 192%; 

Jluissiers: arrêté du 4 mars 12%; 

Commissaires-priseurs: arrèté du 15 février 1991, 


Art. 7. — Les sujets choisis par le président du jury seront adress 
sés, sous pli recommandé, au procureur de la République de chaque 
centre de composition, à l'exception de celui d'Alger. 

Les enveloppes contenant ces sujets seront ouverles, en présence 
des candidats, à Alger par le président du jury et dans les autres 
centres par l'un des magistrats chargés de surveiller les épreuves. 


Art. 8. — Les candidats seront installés de manière à ne pouvoir 
communiquer mi entre eux, ni avec le dehors. 

113 se conformeront aux prescriptions suivantes: 

1° En tête de leur copie, ils préciseront s'il s'agit de la première, 
de la deuxième ou de la troisième épreute; # 

20 Dans l'ange supérieur droit de la première page de la copie, 
ils inscriront leurs noms et prénoms et sur ce coin replié et cacheté, 
de manière-à cacher leur nom, inscriront une maxime qu'ils repro- 
duiront sur chacune de leurs compositions, 


Art. 9. — La surveillance sera assurée par un ou plusieurs magis- 
trats désignés gur le procureur général qui, à l'issue de chaque 
épreuve, placeront aussilôt les copies sous p'i cacheté, dresseront 
procès-verbal et adresseront, sous pli recommandé, ce procès-verbal 
et le pli contenant les compositions au président de la commission 
du concours, au palais de justice, à Alger. Le procès-verbal établi 
à l’occasion de la gremière épreuve dressera ja liste et précisera 
l'adresse actuelle des candidats présents. 


Art. 10. — Le résultat des épreuves est proclamé par le président 
de la commission à l'issue des déiibéralions de ceilei,. 

La liste des candidats admissibles est arrêtée par la commission 
d'examen. Ces candidats sont individuellement convoqués à Alger 
par les soins du procureur général près la cour d'appel d'Alger, 
pour le jour où i:s doivent subir les épreuves orales, 

La liste des candidats définitivement admis est arrêtée par la 
commission d'examen. Elle est publiée au Journal officiel de la 
République française et insérée ultérieurement au Journal officiel 
de l'Algérie. 

La liste des postes vacants est tenue par les prorureurs généraux 
des cours d'appel d'Algérie, à la disposition des candidats reçus, qui 
doivent lui faire connaître par ordre de préférence, trois posles au 
moins, auxque:s ils demandent à être nommés. 


Fait à Paris, le 31 janvier 198, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 





Greffiers. 


————— 


Par arrêté du 27 janvier 1958, le congé de longue durée accordé 
depuis le 29 juin" 1954 à M. Pons (Ludovic), greflier de 1° classe, 
4 échelon, à la cour d'appel de Riom, est renouvelé pour une 
période de six mois, à compter du 29 décembre 1957, à demi- 
traitement. 


Par arrèlé du 27 janvier 1958: 

Un congé de longue durée de six mois à p'ein traitement, à romp- 
ter du 11 avril 4957, est accordé à M. Pededieu, greffier au tribunal 
de première instance de Dax. 

Le congé de longue durée accordé à M. Pededieu à compter du 
41 avril 1957 est renouvelé pour une période de trois mois à plein 
traitément, à compter du 11 octobre 1957. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 27 janvier 1958, le congé de longue durée accordé 
depuis le 16 juin 1951 à Mme Rouja (Marie), secrétaire de parauet 
de ?e classe, 4° échelon, au tribunal de prémièré instance du Mans, 
est renouvelé pour une période de six mois, à compter du 16 décem- 
bre 1957, avec demi-traitement. 


D —— 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° ££-84 du 28 janvier 1958 portant publication du traité 
instituant la Communauté économique européenne et du 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique, Signés le 25 mars 1957. 


on 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et 
au ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatff à la ralifica- 
tion et à Ja publication des engagements internationaux 
souscrils par la France, 





Décrète : 

Art, {+, — Le traité instituant la Communauté économique 
européenne et le traité instituant la Communauté européenne 
de l'énergie atomique, signés le 25 mars 1957 et ratifiés le 
14 septembre 1957, seront publiés au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre des affaires étrangères sont chargés de l'application du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1958, 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD 
Le ministre des aflaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


RENÉ COTY. 





TRAITE 


instituant la 


Communauté Economique Européenne, 





Sa Majesté le roi des Belges, le Président de Ja République 
fédéraie J’Allemagne, le Président de la République française, 
le Président de la République italienne, Son Altesse royale la 
grande-duchesse de Luxembourg, Sa Majesté la reine des 
Pays-Bas, 

Déterminés à établir ies fondements d’une union sans cesse 
plus étroite entre les peuples européens, 

Décidés à assurer par une action commune le ès écono- 
mique et social de leurs pays en éliminant les barrières qui 
divisent l’Europe, 

Assignant pour but essentiel à leurs efforts l'amélioration 
constante des conditions de vie et d’emploi de leurs peuples, 

Reconnaissant que l'élimination des obstacles existacts 
appelle une action concertée en vue de garaulir la stabilité 
dans l'expansion, l'équilibre dans les échanges et la luyaute 
dans la concurrence, 

Soucieux de renforcer l'unité de leurs économies et d'en 
assurer !e développement harmonieux en réduisant l'écart 
entre les différentes régions et le retard des moins favorisées, 

Désireux de contribuer, grâce à une politique commerciale 
commune, à la suppression progressive des restrictions aux 
échanges internationaux, 

Entedant confirmer la solidarité qui lie l’Europe et les pays 
d'outre-mer, et désirant assurer le développement de leur 
prospérité. conformément au principe de la Charte des 
Nations Unies, 

Résolus à affermir, par la constitution de cet ensemble de 
ressources, les sauvegardes de la paix et de la liberté, et 
appelant les autres peuples de l’Europe qui partagent leur 
idéal à s'associer à leur effort, 

Ont décidé de créer une Communauté économique européenne 
et ont désigné à cet effet comme plénipotentiaires : 

Sa Majesté le roi des Belges 

M. Paul-Henri Spaak, ministre des aflaires étrangères; 

Baron J.-Ch. Snoy et d’Oppuers, secrétaire général du minis- 
tère des affaires économiques, président de la délégation belge 
auprès de la Conférence intergouvernementale ; 

Le Président de la République fédérale d'Allemagne 

M. le docteur Konrad Adenauer, chancelier fédéral; 

M. le professeur docteur Walter Hallstein, secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères; 

Le Président de la République française 

M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères; 

M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères; 
Le Président de la République italienne 

M. Antonio Segni, président du conseil des ministres; 

M. le professeur Gactano Martino, ministre des affaires étran- 


gèrcs,; 





Son Altesse royale la grande-duchesse de Luxembourg 

M. Joseph Bech, président du gouvernement, ministre des 
affaires étrangères ; 

M. Lambert Schaus, ambassadeur, président de la délégation 
luxembourgeoise auprès de la Conférence intergouvernemen- 
tale ; 

Sa Majesté la reine des Pays-Bas 

M. Joseph Luns, ministre des affaires étrangères ; 

M. J. Linthorst Homan, président de la délégation néerlan- 
daise auprès de la Conférence intergouvernementale, 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus 
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui 
suivent. 


PREMIERE PARTIE 


LES PRINCIPES 
Article der. 


Par le présent Traité, les Hautes Parties Contractantes ins- 
tituent æntre elles une Communauté économique européenne. 


Article 2. 


La Communauté a pour mission, par l'établissement d’un 
marché commun et par le rapprochement progressif des poli- 
tiques économiques des Etats membres, de promouvoir un 
développement harmonieux des activités économiques dans 
l’ensemble de la Communauté, une expansion continue et 
équilibrée, une stabilité accrue, un relèvement accéléré. du 
niveau de vie, et des relations plus étroites entre les Etats 
qu'elle réunit. 


Article 3. 


Aux fins énoncées à l’article précédent, l’action de la Commu- 
nauté comporte, dans les conditions et selon les rythmes prévus 
par le présent Traité: 

a) L'élimination, entre les Etats membres, des droits de 
douane et des restrictions quantitatives à l'entrée et à la 
sortie des marchandises, ainsi que de toutes autres mesures 
d'eflet équivalent, 

b) L'établissement d’un tarif douanier commun et d’une 
politique commerciale commune envers les Etats tiers, 

c) L’abolition, entre les Etats membres, des obstacles à la 
libre circulation des personnes, des services et des capitaux, 

d) L'instauration d'une politique commune dans le domaine 


de l'agriculture, 
e) L'instauration d’une politique commune dans lé domaine 


des transports, 
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1) L'établissement d’un régime assurant que la concurrence 
n’est pas faussée dans le marché commun, 

g) L'application de procédures permettant de coordonner les 
politiques économiques des Etats membres et de parer aux 
déséquilibres dans leurs balances des paiements, 

h) Le rapprochement des législations nationales dans la 
mesure nécessaire au fonctionnement du marché commun, 

i) La création d’un Fonds social européen, en vue d'amé- 
liorer les possibilités d'emploi des travailleurs et de contribuer 
au relèvement de leur niveau de vie, 

j) Linstitution d'une Banque européenne d'invest ssement, 
destinée à faciliter l'expansion économique de la Communauté 
par la création de ressources nouvelles, 

k) L'association des pays et territoires d'outre-mer, en vue 
d'accroître les échanges et de poursuivre en commun l'effort 
de développement économique et social. 


Article 4. 


1. La réalisation des tâches confiées à la Communauté est 
assurée par: 

— une Assemblée; 

— un Conseil; 

_— une Commission ; 

— une Cour de Justice. 

Chaque institution agit dans les limites des attributions qui 
lui sont conférées par le présent Traité. 

2. Le Conseil et la Commission sont assistés d'un Comité 
économique et social exerçant des foñctions consultatives. 


Article 5. 


Les Etats membres prennent toutes mesures générales ou 
particulières propres à assurer l'exécution des obligations 
découlant du présent Traité ou résullant des actes des insti- 
tutions de la Communauté. Ils facilitent à celle-ci l’accomplis- 
sement de sa mission. 

Ils s’abstiennent de toutes mesures susceptibles de mettre en 
péril la réalisation des buts du présent Traité. 


Article 6. 


1. Les Etats membres, en étroite collaboration avec les ins- 
titutions de la Communauté, courdonnent leurs politiques éco- 
nomiques respectives dans la mesure nécessaire pour atteindre 

les objectifs du présent Traité. 

2. Les institutions de la Communauté veillent à ne pas com- 
promettre la stabilité financière interne et externe des Etats 
membres. 


- Article 7. 


Dans le domaine d'application du présent Traité, et sans pré- 
judice des dispositions particulières qu’il prévoit, est interdite 
toute exercée en raison de la nationalité. 

Le Conseil, sur proposition de la Commission et après con- 
sultation de l’Assemblée, peut prendre, à la majorité qualifiée, 
toute réglementation en vue de l'interdiction de ces discri- 


minations. 
Article 8. 


1. Le marché commun est progressivement établi au cours 
d’une période de transition de douze années. 

La période de transition est divisée en trois étapes, de quatre 
années chacune, dont la durée peut être modifiée dans les 
conditions prévues ci-dessous. 

2. A chaque étape est assigné un ensemble d’actions qui doi- 
vent être engagées et poursuivies concurremment. 


3. Le passage de la première à la deuxième élape est condi- 
tionné par la constatation que l'essentiel des objectifs spéci- 
fiquement fixés par le présent Traité pour la première étape à 
été effectivement atteint et que, sous réserve des exceptions 
+ procédures prévues à ce Trailé, les engagements on été 
enus, 





Cette constatation est eflectuée au terme de la quatrième 
année par Je Conseil, statuant à l’unanimité sur le rapport de 
la Commission, Toutefois, un Etat membre ne peut faire obsta- 
cle à l’unanimité en se prévalant du non-accomplissement de 
ses propres obligations. A défaut d’unanimité, la première étape 
est automatiquement prolongée d'un an. 

Au terme de la cinquième année, la constatation est eflec- 
tuée par le Conseil, dans les mêmes conditions. A défaut d'una- 
nimité, la première étape est automatiquement prolongée 
d'une année supplémentaire. 

Au terme de la sixième sanée, la constatation est effectuée 
par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur le rapport 
de la Commission. 

4. Dans un délai d’un mois à compter de ce dernier vote, 
chaque Etat membre resté en minorité, ou, si la majorité 
requise n'est pas atteinte, tout Elat membre, a le droit de 
demander au Conseil la désignation d'une instance d'arbitrage 
dont la décision lie tous les Etats membres et ;es institutions 
de la Communauté. Cette instance d'arbitrage se compose de 
trois membres désignés par le Canseil, statuant à l'unanimité 
sur proposition de la Commission. 

A défaut de désignation par le Conseil dans un délai d’un 
mois à compter de la requête, les membres de l'instance d'ar- 
bitrage sont désignés par la Cour de Justice dans un nouveau 
délai d’un mois. 

L'instance d’aibitrage désigne elle-même son président. 

Elle rend sa sentence dans un délai de six mois à compter 
de la date du vote du Conseil visé au dernier alinéa du para- 
graphe 3. 

5. Les deuxième et troisième étapes ne peuvent être pro- 
longées ou abrégées qu'en vertu d’une décision adoptée par 
le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Com- 
mission. 

6. Les dispositions des paragraphes précédents ne peuvent 
avoig pour effet de prolonger la période de transition au dela 
d'une durée totale de quinze années à partir de l'entrée en 
vigueur du présent Traité, 

7. Sous réserve des exceptions ou dérogations prévues par 
le présent Traîté, l'expiration de la période de transition consti- 
tue le terme extrême pour l'entrée en vigueur de l'ensemble 
des règles prévues et pour la mise en place de l'ensemble des 
réalisations que comporte l'établissement du marché commun. 


DEUXIEME PARTIE 


LES FONDEMENTS DE LA COMMUNAUTE 


TITRE 1e 
LA LIBRE CIRCULATION DES MARCHANDISES 


Article 9. 


1. La Communauté est fondée sur une union douanière qui 
s'étend à l’ensemble des échanges de marchandises, et qui 
comporte l'interdiction, entre les Etats membres, des droits 
de douane à l'importation et à l'exportation et de toutes taxes 
d'effet équivalent, ainsi que l’adoption d'un tarif douanier com- 
mun dans leurs relations avec les pays tiers. 


2. Les dispositions du chapitre 1, section première, et du 
chapitre 2 du présent titre s'appliquent aux produits qui sont 
originaires des Etats membres, ainsi qu'aux produits en 
venance de pays tiers qui se trouvent en libre pratique 
les Etats membres, 


Article 10. 


1. Sont considérés comme étant en libre pratique dans un 
Etat membre les produits en provenance de pays tiers pour 
lesquels les formalités d'importation ont été accomplies et 
les droits de douane el taxes d'’eflet équivalent exigibles ont 
été perçus dans cet Etat membre, et qui n'ont pas bénéficié 
d'une ristourne totale ou partielle de ces droits et taxes, 
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2. La Commission, avant la fin de la première année à 
compter de l'entrée en vigueur du présent Traité, détermine 
Jes méthodes de coopération administrative pour l'application 
de l’article 9, paragraphe 2, en tenant compte de la nécessité 
d'alléger, dans toute la mesure du possible, les formalités 
imposées au commerce. 

Avant la fin de la première année à compter de l'entrée en 
vigueur du présent Traité, la Commission détermine les dispo- 
sitions applicables, dans le trafic entre les Etats membres, 
aux marchandises originaires d’un autre Etat membre, dans 
la fabrication desquelles sont entrés des produits qui n’ont 
pas élé soumis aux droits de douane et taxes d’effet équivalent 
qui leur étaient applicables dans l'Etat membre exportateur, 
ou qui ont bénéficié d’une ristourne totale ou partielle de ces 
droits ou taxes. 

En arrêtant ces dispositions, la Commission tient compte 
des règles prévues pour l'élimination des droits de douane à 
l'intérieur de la Communauté et pour l'application progressive 
du tarif douanier commu. : 


Article 11. 


Les Etats membres prennent toutes dispositions appropriées 
pour permeltre aux gouvernements l'exécution, dans les délais 
fixés, des obligations qui leur incombent en malière de droits 
de douane en vertu du présent Traité. 


CHAPITRE Ier | 


L'Union douanière. 


SECTION PREMIÈRE. — L'élimination des droils de douane 
entre les Etats membres. 


Article 12. N 


Les Etats membres s’abstiennent d'introduire entre eux de 
nouveaux droits de douane à l'importation et à l'exportation 
ou taxes d'eflet équivalent, et d'augmenter ceux qu'ils 
appliquent dans leurs relations commerciales mutuelles. 


Article 13. 


1. Les droits de douane à l'importation, en vigueur entre les 
Etats membres, sont progressivement supprimés par eux, au 
cours de la période de transition, dans les conditions prévues 
aux articles 14 et 15. 


2. Les taxes d’eflet équivalant à des droits de douane à l’im- 
portation, en vigueur entre les Etats membres, sont progressi- 
vement supprimées par eux au cours de la période de transi- 
tion. La Commission fixe, par voie de directives, le rythme de 
cette suppression. Elle s'inspire des règles prévues à l’ar- 
ticle 14 paragraphes 2 et 3; ainsi que des directives arrêtées 
par le Conseil en application de ce paragraphe 2. 


Article 14. 


1. Pour chaque produit, le droit de base sur lequel les réduc- 
tions successives doivent être opérées est constilué par le 
droit appliqué au 1* janvier 1957. 

2. Le rythme des réductions est déterminé comme suit: 

a) Au cours de la première étape, la première réduction est 
effectuée un an après l’entrée en vigueur du présent Traité; 
la deuxième, dix-huit mois plus tard; la troisième, à la fin de 
la quatrième année à compter de l'entrée en vigueur de ce 
Traité ; 

b) Au cours de la deuxième étape, une réduction est opérée 
dix-huit mois après le début de cette étape; une deuxième 
réduction, dix-huit mois après la précédente; une troisième 
réduction est opérée un an plus tard; 

c) Les réductions restant à réaliser sont appliquées au cours 
de la troisième étape; le Conseil, statuant à la majorité quali- 
fiée sur proposition de la Commission, en fixe le rythme par 
voie de directives. 

3. Lors de la première réduction, les Etats membres mettent 
en vigueur entre eux, sur chaque produit, un droit égal au 
droit de base diminué de 10 p. 100. 





. Lors de chaque réduction ultérieure, chaque Etat membre 
doit abaisser l’ensemble de ses droits, de sorte que la percep- 
tion douanière totale, telle qu’elle est définie au paragraphe 4, 
soit diminute de 10 p. 100, étant entendu que la réduction sur 
chaque produit doit être au moins égale à 5 p. 100 du droit de 
base. 

Toutefois, pour les produits sur lesquels subsiste un droit 
qui serait encore supérieur à 30 p. 100, chaque réduction doit 
être au moins égale à 10 p. 100 du droit de base. 


4. Pour chique Etat membre la perception douanière totale. 
visée au paragraphe 3 se calcule en multipliant par les droits 
de base la valeur des importations effectuées en provenance 
des autres Etats membres au cours de l’année 1956. 


5. Les problèmes particuliers que soulève l'application des 
paragraphes précédents sont réglés par directives du Conseil, 
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commis- 
sion. 

6. Les Etats membres rendent compte à la Commission de la 
manière selon laquelle les règles ci-dessus pour la réduction 
des droits sont appliquées. Ils s’efforcènt d'aboutir à ce que la 
réduction appliquée &ux droits sur chaque produit atteigne : 

— à la fin de la première étape, au moins 25 p. 100 du droit 
de base; 

— à la fin de Ja deuxième étape, au moins 50 p. 100 du droit 
de base. 

La Commission leur fait toutes recommandations utiles si elle 
constate qu'il existe un danger que les objectifs définis à l’ar- 
ticle 13 et les pourcentages fixés au présent paragraphe ne 
puissent être atteints. 

7. Les dispositions du présent article peuvent être modifiées 
par le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la 
Commission et après consu'tation de l’Assemblée. 


Article 15. 


1. Indépendamment des dispositions de l’article 14, tout 
Etat membre peut, au cours de la période de transition, sus- 
pendre totalement ou partiellement la perception des droits 
appliqués aux produits impyrtés des autres Etats membres. Il 
en informe les autres Etats membres et la Commission. 


2. Les Etats membres se ‘éclarent disposés à réduire leurs 
äroits de douane à l'égard des autres Etats membres selon 
un rythme plus rapide que celui prévu à l'article 14, si leur 
situation économique générale et la situation du secteur inté- 
ressé le leur permettent. 

La Commission adresse aux Elats membres intéressés des 


recommandations à cette fin. 


Article 16. 


Les Etats membres suppriment entre eux, au plus tard à la 
fin de la première élape, :es droits de douane à l'exportation 
et les taxes d’eflet équivalent. * 


Article 17. 


1. Les dispositions des articles 9 à 15 paragraphe 1 sont 
applicables aux droits de douane à caractère fiscal. Toutefois, 
ces droits ne sont pas pris en considération pour le calcul de 
la perception douanière totale ni pour celui de l’abaissement de 
l’ensemble des droits visés à l’article 14 paragraphes 3 et 4. 

Ces droits sont abaissés d'au moins 10 p. 100 du droit de 
base à chaque palier de réduction. Les Etats membres peuvent 
les réduire selon un rythme ‘plus rapide que celui prévu à 
l’article 14. 

2. Les Etats membres font connaître à la commission, avant 
la fin de la première année à compter de l'entrée en vigueur 
du présent Traité, leurs dreits de douane à caractère fiscal. 

3. Les Etats membres conservent la faculté de remplacer ces 
droits par une taxe intérieure conforme aux dispositions de 
l’article 95. 

4. Lorsque la Commission constate que le remplacement d’un. 
droit de douane à caractère fiscal se heurte dans un Etat mem- 
bre à des difficultés sérieuses, elle autorise cet Etat à mainte-. 
nir ce droit, à la condition qu'il le supprime au plus tard 
six ans après l'entrée en vigueur du présent Traité. L'autori- 
sation doit être Aemandée avant la fin de la première année 
à compter de l'entrée en vigueur de ce Traité. 
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SECTION DEUXIÈME. — L'établissement du tarif douanier commun. 
Article 18. 


Les Etats membres se déclarent disposés à contribuer au 
développement du commerce international et à la réduction 
des entraves aux échanges, en concluant des accords visant, 
sur une base de réciprocité et-d’avantages mutuels, à la réduc- 
tion des droits de douane an-dessous du niveau général dont ils 
pourraient se prévaloir du fait de l'établissement d'une union 
douanière entre eux. 

Article 19. 


1. Dans les conditions et limites prévues ci-après, les droits 
du tarif douanier eomman s'établssent au niveau de la 
moyenne arithmétique des droits appliqués dans les quatre 
territoires douaniers que comprend la Communauté. 

2. Les droits retenus pour le calcul de cette movenne sont 
ceux appliqués par les Etats membres au 1* janvier 1957. 

Toutefois, en ce qui concerne le tarif italien, le droit appli- 
qué s'entend compte non tenu de la réduction temporaire de 
10 p. 100. En outre, sur les postes où ce tarif comporte un 
droit conventionnel, celui-ci est substitué au droit appliqué 
ainsi défini, à condition de ne pas lui être supérieur de plus 
de 10 p. 100. Lorsque le droit conventionnel dépasse le droit 
appliqué ainsi défini de plus de 10 p. 100, ce droit appliqué 
‘majoré de 10 p. 100 est retenu pour le calcul de la moyenne 
arithmétique. 

En ce qui concerne les positions énumérées à la liste A, 
les droits figurant sur cette liste sont substilués aux droits 
appliqués pour le calcul de la moyenne arithmétique. 

3. Les droits du tarif douanier commun ne peuvent dépasser : 

a) 3 p. 100 pour les produits relevant des positions tarifaires 
énumérées à la liste B; 

b) 10 p. 100 pour les produits relevant des posilions tarifaires 
énumérées à la liste C; 

€) 15 p. 100 pour les produits relevant des positions tarifaires 
énumérées à la liste D; 

d) 25 p. 100 pour les produits relevant des positions tarifaires 
énumérées à la liste E; lorsque pour ces produits le tarif des 
rays du Benelux comporte un draît n'excédant pas 3 p. 100, ce 
droit est porté à 12 p. 100 pour le calcul de la moyenne arith- 
métique. 

4. La liste F fixe les droits applicables aux produits qui y 
sont énumérés. 

5. Les listes de positions tarifaires visées au présent artiele 
et à l'article 20 font l’objet de l'Annexe 1 du présent Traité. 


Article 20. 


Les droits applicables aux produits de la liste G sont fixés 
par voie de négociations entre les Etats membres. Chaque Etat 
membre peut ajouter d'autres produits à celte liste dans ia 
limite de 2 p. 100 de la valeur totale de ses importations en 
provenance de pays tiers au cours de l’année 1956. 

La Commission prend toutes initiatives utiles pour que ces 
négociations soient engagées avant la fin de la deuxième année 
à compter de l'entrée en vigueur du présent Traité et terminées 
avant la fin de la première étape. 

Dans le cas où, pour certains produits, un accord n'aurait 
pu intervenir dans ces délais, le Conseil, statuant sur pro- 
position de la Commission, à l'unanimité jusqu'à la fin de la 
deuxième étape et à la majorité qualifiée par la suite, flxe les 
droits du tarif douanier commun. 


Article 21. 


1. Les difficultés techniques qui pourraient se présenter dans 
l'application des articles 19 et 20 sont réglées, dans les deux 
ans suivant l'entrée en vigueur da présent Traité, par direc- 
tives du Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur propo- 
sition de la Commission. 


2. Avant la fin de la première étape, ou au plus tard lors de 
la fixation des droits, le Conseil, statuant à la majorité qua- 
lifiée sur proposition de la Commission, décide des ajustements 
que requiert l'harmonie interne du tarif douanier commun à 





la suite de l'application des règles prévues aux articles 19 et 
20, compte tenu notamment du degré d'ouvraison des difle- 


rentes marchandises auxquelles il s'applique. 


Article 22. 


La Commission détermine, dans les deux ans suivant l'entrée 
en vigueur du présent Traité, la mesure dans laquelle les 
droits de douane à caractère fiscal visés à l'article 17 para- 


graphe 2, doivent être retenus pour le calcul de la moyenas 


arithmétique prévue à l’article 19 paragraphe 14. Elle tient 
compte de l'aspect protecteur qu'ils peuvent comporter. 

Au plus tard six mois après celle détermination, tout Etat 
membre peut demander l'application au produit en cause ds 
la procédure visée à l'article 20, sans que la limite prévue à 


cet articse iui soit opposable. 


Article 


1. Aux fins de la mise en place progressive du tarif douanier 
commun, les Etats membres moditient leurs tarifs applicables 
aux pays tiers selon les modalités qui suivent : 

a) Pour les positions tarifaires où les droits effectivement 
appliqués au f* janvier 1957 ne s'écartent pas de plus de 
15 p. 100 en plus ou en moins des droits du tarif douanier com- 
mun, ces derniers droits sont appliqués à la fin de la qua- 
trième année à compter de l'entrée en vigueur du présent 
Traité ; 

b) Dans les autres cas, chaque Etat membre applique, à la 
même date, un droit réduisant de 30 p. 100 l'écart entre le taux 
effectivement appliqué au 1°" janvier 1957 et celui du tarif doua- 
nier commun ; 

c) Cet écart est réduit de nouveau de 30 p. 100 à la fin de la 
deuxième étape; 

d). En ce qui concerne les positions tarifaires pour lesquelles 
les droits du tarif douanier commun ne seraient pas connus à 
la fin de la première étape, chaque Elat membre applique, dans 
les six mois après que le Conseil a statué conformément à 
l’article 20, les droits qui résulteraient de l'application des 
règles du présent paragraphe. 

2. L'Etat membre qui a obtenu l'autorisation prévue à l'ar- 
ticle 17 paragraphe 4, est dispensé d'appliquer les dispositions 
qui précèdent, pendant la durée de validité de cette autorisa- 
tion, en ce qui concerne les positions tarifaires qui en font 
l'objet. A l'expiration de l'autorisation, il applique le droit 
qui serait résullé de l'application des règles du paragraphe 
précédent. 

3. Le tarif douanier commun est appliqué intégralement au 
plus tard à l'expiration de la période de transition. 


23. 


Article 24. 


Pour s’aligner sur le tarif douanier commun, les Etats mem- 
bres restent libres de modifier leurs droits de douane selon 
un rythme plus rapide que celui prévu à l'article 23, 


Article 25. 


1. Si la Commission constate que la production dans les 
Etats membres de certains produits des listes B, C et D ne 
suffit pas pour l'approvisionnement d'un Etat membre, et 
qu? cet approvisionnement dépend traditionnellement, pour 
une part considérable, d'importations en provenance de pays 
tiers, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposi- 
tion de la Commission, octroie des contingents tarifaires à droit 
réduit ou nul à l'Etat membre intéressé, 

Ces contingents ne peuvent exetder les limites au delà des- 
quelles des transferts d'activités au détriment d'autres Etats 
membres seraient à craindre. 

2. En ce qui concerne les produits de la liste E, ainsi que 
ceux de la liste G dont les taux auront été fixés selon la pro- 
cédure prévue à l'article 20 alinéa 3, la Commission octroie 
à tout Etat membre intéressé, sur sa demande, des contin- 
gents tarifaires à droit réduit ou nul, si un changement dans 
les sources d’approvisionnement ou si un approvisionnement 
insuffisant dans la Communauté est de nature à entraîner des 
conséquences dommageables pour les industries transforma- 
trices de l'Etat membre intéressé, 
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Ces coutingents ne peuvent excéder les limites au delà des- 
quelles des transferts d'activités au détriment d'autres Etats 
wembres seraient à craindre. 


3. En ce qui concerne les produits énumérés à l’Annexe II 
du présent Traité, la Commission peut autoriser tout Etat mem- 
bre à suspendre en tout ou en partie la perception des droits 
applicables, ou lui octroyer des conlingents tarifaires à droit 
réduit ou nul, à condition qu'il ne puisse en résulter des per- 
turbations sérieuses sur le marché des produits en cause. 


4. La Comainission procède périodiquement à l'examen des 
contingents tarifaires octroyés en application du présent article. 


Article 26. 


La Commission peut autoriser un Etat membre, qui doit faire 
face à des difficultés particulières, à différer l’abaissement ou 
le relèvement, à effectuer en vertu de l’article 23, des droits 
de certaines positions de son tarif. 

L'autorisation ne pourra être donnée que pour une durée 
liruitée, et seulement pour un ensemble de positions tarifaires 
ne représentant pas pour l'Etat en cause plus de 5 p. 100 de la 
valeur de ses importations effectuées en provenance de pays 
tiers au cours de la dernière année pour laquelle les données 
statistiques sont disponibles. 


Article 27. 


Avant la fin de la première étape, les Etats membres procè- 
dent, dans la mesure nécessaire, au rapprochement de leurs 
dispositions législatives, réglementaires et 2dministratives, en 
matière douanière. La commission adresse aux Etats membres 
toutes recommandations à cette fin. 


Article 28. 


Toutes modifications ou suspensions autonomes des droits du 
tarif douanier commun sont décidées par le Conseil statuant à 
l'unanimité, Toutefois, après l'expiration de la période de tran- 
sition, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur groposi- 
tion de la Commission, peut décider des modifications ou sus- 
pensions ne dépassant pas 20 p. 100 du taux de chaque droit, 
pour une période maximum de six mois. Ces modifications ou 
suspensions ne peuvent être prolongées, dans les mêmes 
conditions, que pour une seconde période de six mois. 


Article 29. 


Dans l’exercice des missions qui lui sont confiées au titre de 
la présente section, la Commission s’inspire : 

a) De la nécessité de promouvoir les échanges commerciaux 
entre les Etats membres et les pays tiers; 

b) De l’évolution des conditions de concurrence à l’intérieur 
de la Communauté, dans la mesure où cette évolution aura 
pour effet d'accroître la force compétitive des entreprises ; 

c) Des nécessités d'approvisionnement de la Communauté en 
matières premières et demi-produits, tout en veillant à ne pas 
fausser entre les Etats membres les conditions de concurrence 
sur les produits finis; 

d) De la nécessité d'éviter des troubles sérieux dans la vie 
économique des Etats membres et d'assurer un développement 
rationnel de la production et une expansion de la consommation 
dans la Communauté. 


CnaPriTRe Il 


L'élimination des restrictions quantitatives 
entre les Etais membres. 
Article 30. 


Les restrictions quantitatives à l’importation, ainsi que toutes 
mesures d'effet équivalent sont interdites entre les Etats 
membres, sans préjudice des dispositions ci-après. 


Article 31. 


Les Etats membres s’abstiennent d'introduire entre eux de 
nouvelles restrictions quantitatives et mesures d'effet équi- 
valent, 





Toutefois, cette obligation ne s’app:ique qu'au niveau de 
libération réalisé en application des décisions du Conseil @e 
l'Organisation européenne de coopération économique en date 
du 14 janvier 1955, Les Etats membres notifient à la Commis- 
sion, au plus tard six mois après l'entrée en vigueur du présent 
Traité, leurs listes des produits libérés en appiication de ces 
décisions. Les listes ainsi notifiées sont consulidées entre les 
Etats membres. 


Article 32. 


Les Etits membres s’abstiennent, dans leurs échanges 
mutuels, de rendre plus restrictifs les contingents et les 
mesures d’eflét équivalent existant à la date d’entrée en 
vigueur du présent Traité. 

Ces contingents doivent être supprimés au plus tard à l’expi- 
ration de la période de transition. Ils sont progressivement 
éliminés au cours de cette période dans jes conditions déter- 
iminées ci-après. 


Article 33. 


1. Un an après l'entrée en vigueur du présent Traité, chacun 
des Etats membres transforme les contingents bilatéraux 
ouverts aux autres Etats membres en contingents globaux acces- 
sibles sans discrimination à tous les autres Etats membres. 

A la même date, les Etats membres augmentent l’ensemble 
des contingents globaux ainsi établis de manière à réaliser, 
par rapport à l’année précédente, un accroissement d’au moins 
20 p. 100 de leur valeur totale. Toutefois, chacun des contin- 
gents globaux par produit est augmenté d’au moins 10 p. 100. 

Chaque année, les contingents sont élargis, suivant les 
mêmes règles et dans les mêmes proportions, par rapport à 
l’année qui précède. 

Le quatrième élargissement a lieu à la fin de la quatrième 
année à compter de l'entrée en vigueur du présent Traité; 
le cinquième, un an après le début de la deuxième étape. 


2. Lorsque, pour un produit non libéré, le contingent global 
n’alteint pas 3 p. 100 de la production nationale de l'Etat en 
cause, un contingent égal à 3 p. 100 au moins de celte pro- 
duction est établi au plus tard un an après l'entrée en vigueur 
du présent Traité. Ce contingent est porté à 4 p. 100 après la 
deuxième année, à 5 p. 100 après la troisième année. Ensuite, 
l'Etat membre intéressé augmente annuellement le contingent 
d'au moins 15 p. 100. 

Au cas où il n'existe aucune production nationale, la Com- 
mission détermine par woie de décision un contingent appro- 
prié. * 


3. A la fin de la dixième année, tout contingent doit être au 
moins égal à 20 p. 100 de la production nationale. 


4. Lorsque la Commission constate par une décision que les 
importations d'un produit, au cours de deux années consécu- 
tives, ont été inférieures au contingent ouvert, ce contingent 
global ne peut être pris en considération dans le calcul de 
la valeur totale des contingents globaux. Dans ce cas, l’Elat 
membre supprime le contingentement de ce produit. 


5. Pour les contingents qui représentent plus de 20 p. 100 
de la production nationale du produit en cause, le Conseil, 
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commis- 
sion, peut abaisser le pourcentage minimum de 10 p. 100 pres- 
cit au paragraphe 1. Cette modification ne peut toutefois por- 
ter atteinte à l’obligation d’aecroïissement annuel de 20 p. 100 
de la valeur totale des contingents globaux. 


6. Les Etats membres ayant dépassé leurs obligations en 
c2 qui concerne le niveau de libération réalisé en application 
des décisions du Conseil de l'Organisation européenne de coo- 
pération éconoraique en date du 14 janvier 1955 sont habilités 
à tenir compte du montant des importations libérées par voie 
autonome, dans le calcul de l’augmentation totale annuelle 
de 20 p. 100 prévue au paragraphe 1. Ce calcul est soumis à 
l'approbation préalable de la Commission. 


7. Des directives de la Commission déterminent la procédure 
et le rythme de suppression entre les Etats membres des 
mesures d'effet équivalant à des contingents, existant à la 


| date de l'entrée en vigueur du présent Traité, 
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8. Si la Commission constate que l’application des disposi- 
tions du présent article, et en particulier de celles concernant 
les pourcentages, ne permet pas d'assurer le caractère progres- 
sif de l'élimination prévue à l’article 32, alinéa 2, le Conseil, 
statuant sur proposition de la Commission, à l’unanimité au 
cours de la première étape et à la majorité qualifiée par la 
guite, peut modifier la procédure visée dans le présent article 
et procéder, en particulier, au relèvement des pourcentages 


fixés. 
Article 34. 


1. Les restrictions quantitatives à l'exportation, ainsi que 
toutes mesures d'effet équivalent, sont interdites entre les 
Etats membres. 

2. Les Etats membres suppriment, au plus tard à la fin de la 
première étape, les restrictions quantitatives à l'exportation 
et toutes mesures d'effet équivalent existant à l'entrée en 
vigueur du présent Traité. 


Article 35. 


Les Etats membres se déclarent disposés à éliminer, à 
l'égard des autres Etats membres, leurs restrictions quantita- 
tives à l'importation et à l'exportation selon un rythme plus 
rapide que celui prévu aux articles précédents, si leur situation 
économique générale et la situation du secteur intéressé le leur 
permettent. 

La Commission adresse aux Etats intéressés des recommanda- 


tions à cet effet. 
Article 36. 


Les dispositions des articles 30 à 34 inclus ne font pas 
obstacle aux interdictions ou restrictions d'importation, 
d'exportation ou de transit, justifiées par des raisons de mora- 
lité publique, d’ordre public, de sécurité publique, de prolec- 
tion de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou 
de préservation des végétaux, de protection des trésors 
nationaux ayant une valeur artistique, historique ou archénla- 
gique, ou de protection de la propriété industrielle et commer- 
ciale. Toutefois, ces interdictions ou restrictions ne doivent 
constituer ni un moyen de discrimination arbitraire, ni une 
restriction déguisée dans le commerce entre les Etats 
membres. 


Article 37. 


1. Les Etats membres aménagent progressivement les mono- 
poles nationaux présentant un caractère commercial, de telle 
façon qu’à l'expiration de la période de transition soit assuré?, 
dans les conditions d’approvisionnement et de débouehés, 
l'exclusion de toute discrimination entre les ressortissants des 
Etats membres. 

Les dispositions du présent article s'appliquent à tout orga 
nisme par lequel un Etat membre, de jure ou de facto, contrôle, 
dirige ou influence sensiblement, directement ou indirectement, 
les importations ou les exportations entre les Etats membres. 
Ces dispositions s'appliquent également aux monopoles d'Etat 
délégués. 

2. Les Etats membres s’abstiennent de toute mesure nou- 
velle contraire aux principes énoncés au paragraphe 1 ou qui 
restreint la portée des articles relatifs à l'élimination des 
droits de douane et des restrictions quantitatives entre les 
Etats membres. 


‘ 3. Le rythme des mesures ‘énvisagées au paragraphe 1 doit 
être adapté à l'élimination, prévue aux articles 30 à 34 inclus, 
des restrictions quantitatives pour les mêmes produits, 

Au cas où un produit n’est assujetti que dans un seul ou 
dans plusieurs Etats membres à un monopole national présen- 
tant un caractère commercial, la Commission peut autoriser 
les autres Etats membres à appliquer des mesures de sauve- 
garde dont elle détermine les conditions et modalités, aussi 
longtemps que l'adaptation prévue au paragraphe 1 n'a pas 
été réalisée. 

4. Dans le cas d’un monopole à caractère commercial cumpor- 
tant une réglementation destinée à faciliter l'écoulement ou la 
valorisation de produits agricoles, il convient d'assurer, dans 








l'application des règles du présent article, des garanties équi- 
valentes pour l'emploi et le niveau de vie des producteurs 
intéressés, compte tenu du rythme des adaptations possibles 
et des spécialisations nécessaires. 

5. D'autre part, les obligations des Etats membres ne valent 
que pour autant qu'elles sont compatibles avec les accords 
internationaux existants. 

6. La Commission fait, dès la première étape, des recomman- 
dations au sujet des modalités et du rythme selon lesquels 
l'adaptation prévue au présent article doit être réfisée. 


TITRE II 
L'AGRICULTURE 
Article 38. 


1. Le marché commun s'étend à l’agriculture et au commerce 
des produits agricoles. Par produits agricoles on entend les 
produits du sol, de l'élevage et de la pêcherie, ainsi que les 
ptoduits de première transformation qui sont en rapport direct 
avec ces produits. 


2. Sauf dispositions contraires des articles 39 à 46 inclus, les 
règles prévues pour l'établissement du marché commun sont 
applicables aux produits agricoles. 


3. Les produits qui sont soumis aux dispositions des arti- 
cles 39 à 46 inclus sont énumérés à la liste qui fait l’objet de 
l'Annexe Il du présent Traité. Toutefois, dans un délai de deux 
ans à compter de l'entrée en vigueur de ce Traité, le Conseil, 
sur proposition de la Commission, décide à la majorité quali- 
fiée des produits qui doivent être ajoutés à cette liste. 

4. Le fonctionnement et le développement du marché com- 
run pour les produits agricoles doivent s'accompagner de 
l'établissement d’une politique agricole commune des Etats 
membres. 


Article 39. 


1. La politique agricole commune a pour but: 

a) D'accroître la productivité de l’agriculture en développant 
le progrès technique, en assurant le développement rationnel 
de la production agricole ainsi qu'un emploi optimum des fac- 
teurs de production, notamment de Ja main-d'œuvre; 

b) D'assurer ainsi un niveau de vie équitable à la population 
agricole, notamment par le relèvement du revenu individuel 
de ceux qui travaillent dans l'agriculture ; 

c) De stabiliser les marchés ; 

d) De garantir la sécurité des approvisionnements ; 

e) D'assurer des prix raisonnables dans les livraisons aux 
consommateurs. 

2. Dans l'élaboration de la politique agricole commune et 
des méthodes spéciales qu'elle peut impliquer, il sera tenu 
compte : 

a) Du caractère particulier de l'activité agricole, découlant 
de la structure sociale de l’agriculture et des disparités structu- 
relles et naturelles entre les diverses régions agricoles ; 

b) De la nécessité d'opérer graduellement les ajustements 
opportuns ; 

c) Du fait que, dans les Etats membres, l’agriculture consti- 
tue un secteur intimement lié à l’ensemble de l’économie, 


Article 40. 


1. Les Etats membres développent graduellement pendant ls 
période de transition, et établissent au plus tard à la fin de 
celte période, la politique agricole commune. 

2. En vue d'atteindre les objectifs prévus à l'article 39, 11 
sera établi une organisation commune des marchés agricoles. 

Suivant les produits, cette organisation prend l’une des for- 
mes ci-après : 

a) Des règles communes en matière de concurrence ; 

b) Une coordination obligatoire des diverses organisations 
nationales de marché ; 

c) Une organisation européenne du marché. 
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3. L'organisation commune sous une des formes prévues 
au paragraphe 2 peut comporter toutes les mesures nécessaires 
pour atteindre les objectifs définis à l’article 39, notamment 
des réglementations des prix, des subventions tant à la produc- 
tion qu'à la commercialisation des différents produits, des 
systèmes de stockage et de report, des mécanismes communs 
de stabilisation à l’importation ou à l’exportation. 

Elle doit se limiter à poursuivre les objectifs énoncés à 
l'article 39 et doit exclure toute discrimination entre produc- 
teurs nu consommateurs de la Communauté. 

Une politique commune éventuelle des prix doit être fondée 
sur des critères communs et sur des méthodes de calcul uni- 


formes. 

4. Afin de permettre à l’organisation commune visée au para- 
graphe 2 d'atteindre ses objectifs, il peut être créé un ou 
plusieurs fonds d'orientation et de garantie agricoles. 


Article 41. 


Pour permettre d'atteindre les objectifs définis à l’article 39, 
il peut notamment être prévu dans le cadre de la politique 
agricole commune : 

a) Une coordination efficace des efforts entrepris dans les 
domaines de la formation professionnelle, de la recherche et 
de la vulgarisation agronomique, pouvant comporter des projets 
ou institutions financés en commun ; 

b) Des actions communes pour le développement de la con- 
sommation de certains produits. 


Article 42. 


Les dispositions du chapitre relatif aux règles de concur- 
rence ne sont applicables à la production et au commerce des 
produits agricoles que dans la mesure déterminée par le 
Conseil dans le cadre des dispositions et conformément à la 
procédure prévues à l’article 43 paragraphes 2 et 3, compte 
tenu des objectifs énoncés à l’article 39. 

Le Conseil peut notamment autoriser l'octroi d’aides : 

a) Pour la protection des exploitations défavorisées par des 
conditions structurelles ou. naturelles ; 

b) Dans le cadre de programmes de développement écono- 
mique. 

Article 43. 


1. Afin de dégager les lignes directrices d’une politique agri- 
cole commune, la Commission convoque, dès l'entrée en 
vigueur du Traité, une conférence des Etats membres pour 
procéder à la confrontation de leurs politiques agricoles, en 
établissant notamment le bilan de leurs ressources et de leurs 
besoins. 

2. La Commission, en tenant compte des travaux de la confé- 
rence prévue au paragraphe 1, présente, après consultation du 
Comité économique et social et dans un délai de deux ans 
à compter de l’entrée en vigueur du présent Traité, des pro- 
positions en ce qui concerne l'élaboration et la mise en œuvre 
de la politique agricole commune y compris la substitution aux 
organisations nationales de l’une des formes d'organisation 
commune prévues à l’article 40 paragraphe 2, ainsi que la 
mise en œuvre des mesures spécialement mentionnées au 
présent titre. 

Ces propositions doivent tenir compte de l’interdépendance 
des questions agricoles évoquées au présent titre. 

Sur proposition de la Commission et après consultation de 
l’Assemblée, le Conseil, statuant à l’unamimité au cours des 
deux premières étapes et à la majorité qualifiée par la suite, 
arrêle des règlements ou des directives, ou prend des décisions, 
sans préjudice des recommandations qu'il pourrait formuler. 


3. L'organisation commune prévue à l’article 40 paragraphe 2, 


peut être substituée aux organisations nationales du marché, 
dans les conditions prévues au paragraphe précédent, par le 
Conseil statuant à la majorité qualifiée : 

a) Si l'organisation ccmmune offre aux Etats membres 
opposés à cette mesure et disposant eux-mêmes d’une organi- 
sation nationale pour la production en cause, des garanties 
équivalentes pour l'emploi et le niveau de vie des producteurs 
intéressés, compte tenu du rythme des adaptations possibles 
et des spécialisations nécessaires, et 





b) Si cette organisation assure aux échanges à l’intérieur 
de la Communauté des conditions analogues à celles qui exis- 
tent dans un marché national. 

4. S'il est créé une organisation commune pour certaines 
matières premières, sans qu'il existe encore une organisation 
commune pour les produits de transformation correspondanis, 
les matières premières en cause utilisées pour les produits de 
transformation destinés à l'exportation vers les pays tiers 
peuvent être importées de l'extérieur de la Communauté, 


Article 44. 


4. Au cours de la période de transition, pour autant que 
la suppression progressive des droits de douane et des restric- 
tions quantitatives entre les Elats membres est susceptible 
de conduire à des prix de nature à mettre en péril les objectifs 
fixés à l’article 39, il est permis à chaque Etat membre d'appli- 
quer pour certains produits, d’une façon non discriminatoire 
et en remplacement des contingents, dans une mesure qui 
n’entrave pas l’expansion du volume des échanges prévu à 
l’article 45 paragraphe 2, un système de prix minima 
au-dessous desquels les importations peuvent être: 

— soit temporairement suspendues ou réduites; 

— soit soumises à la condition qu’elles se fassent à un prix 
supérieur au prix minimum fixé pour le produit en cause. 

Dans le deuxième cas, les prix minima sont fixés droits de 


douane non compris. 

2. Les prix minima ne doivent pas avoir pour eflet une 
réduction des échanges existant entre les Etats membres à 
l'entrée en vigueur du présent traité, ni faire obstacle à une 
extension progressive de ces échanges. Les prix minima ne 
doivent pas être appliqués de manière à faire obstacle au 
développement d’une préférence naturelle entre les Etats 


membres. 

3. Dès l'entrée en vigueur du présent Traité, le Conseil, sur 
proposition de la Commission, détermine des critères objectifs 
pour l'établissement de systèmes de prix minima et pour la 
fixation de ces prix. 

Ces critères tiennent compte notamment des prix de revient 
nationaux moyens dans l'Etat membre qui applique le prix 
minimum, de la situation des diverses entreprises à l’égard de 
ces prix de revient moyens, ainsi que de la nécessité de pro- 
mouvoir l’amélioration progressive de l’exploitation agricole et 
les adaptations et spécialisations nécessaires à l’intérieur du 
marché commun. 

La Commission propose également une procédure de révision 
de ces critères, pour tenir compte du progrès technique et 
pour l’accélérer, ainsi que pour rapprocher progressivement 
les prix à l'intérieur du marché commun. 

Ces critères, ainsi que la procédure de révisior,, doivent être 
déterminés à lFunanimité par le Conseil au cours des trois 
premières années suivant l'entrée en vigueur du présent 
Traité. 

4, Jusqu'au moment où prend eflet la décision du Conseil, 
les Etats membres peuvent fixer les prix minima à condition 
d’en informer préalablement la Commission et les autres Etats 
membres, afin de leur permettre de présenter leurs obser- 
vations. 

Dès que la décision du Conseil est prise, les prix minima 
sont fixés par les Etats membres sur la base des critères 
établis dans les conditions ci-dessus. 

Le Conseif, statuant à la majorité qualifiée sur proposition 
de la Commission, peut rectifier les décisions prises si elles 
ne sont pas conformes aux critères ainsi définis. 


5. À partir du début de la troisième étape et dans le cas 
où pour certains produits il n'aurait pas encore été possible 
d'établir les critères objectifs précités, le Conseil, statuant à 
la majorité qualifiée sur tion de la Commission, peut 
modifier les prix minima app à ces produits. 

6. À l’expiration de la période de transition, il est procédé 
au relevé des prix minima existant encore. Le Conseil, sta- 
tuant sur proposition de la Commission à la majorité de 9 voix 
suivant la pondération prévue à l'article 148 paragraphe 24 
alinéa 1 fixe le régime à appliquer dans le cadre de La poli- 
tique agricole commune. 
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Article 45. 


1. Jusqu’à la substitution aux organisations nationales de 
l’une des formes d'organisation commune prévues à l’article 40 
paragraphe 2, et pour les produits sur lesquels il existe aans 
certains Etats membres : 


— des dispositions tendant à assurer aux producteurs nati)- 
naux l'écoulement de leur production, et 
— des besoins d'importation, 


le développement des échanges est poursuivi par la conclusion 
d'accords ou contrats à long terme entre Etats membres expcr- 
tateurs et importateurs. 

Ces accords ou contrats doivent tendre progressivement à 
éliminer toute discrimination dans l'application de ces dispa- 
sitions aux différents producteurs de la Communauté. 


La conclusion de ces accords ou contrats intervient au cours 
de la première étape; il est tenu compte du principe de réci- 
procité. 


2. En ce qui concerne les quantités, ces accords ou contrats 
prennent pour base le volume moyen des échanges entre 'es 
Etats membres pour les produits en cause pendant les trois 
années précédant l'entrée en vigueur du présent Traité, et 
prévoient un accroissement de ce volume dans la limite des 
besoins existants en”tenant compte des courants commerciaux 
traditionnels. 

En ce qui concerne les prix, ces accords ou contrats permet- 
tent aux producteurs d’écouler les quantités convenues à des 
prix se rapprochant progressivement des prix payés aux produ:- 
teurs nationaux sur le marché intérieur du pays acheteur. 

Ce rapprochement doit être aussi régulier que possible et 
complètement réalisé au plus tard à la fin de la période de 
transition. 

Les prix <ont négociés entre les parties intéressées, dans ie 
tadre des directives établies par la Commission pour l’appli:a- 
tion des deux alinéas précédents. 

En cas de prolongation de la première étape, l’exécution -les 
accords ou contrats se poursuit dans les conditions applicables 
à la fin de la quatrième année à compter de l’entrée en viguear 
du présent Traité, les obligations d’accroissement des quantités 
et de rapprochement des prix étant suspendues jusqu’au pas- 
sage à la deuxième étape. 

Les Etats mewbres font appel à toutes les possibilités qui 
leur sont offertes en vertu de leurs dispositions législatives, 
notamment en matière de politique a’importation, en vue d'’a3- 
surer la conclusion et l'exécution de ces accords ou contrats. 


3. Dans la mesure où les Etats membres ont besoin de ma- 
tières premières pour la fabrication de produits destinés à être 
exportés en dehors de la Communauté en concurrence avec :23 
produits de pays tiers, ces accords ou contrats ne peuvent 
faire obstacle aux importations de matières premières eflec- 
tuées à cette fin en provenance de pays tiers. Toutefois, cette 
disposition n’est pas applicable si le Conseil décide à l'unani- 
mité d'octroyer les versements nécessaires pour compenser 
l'excès du prix payé pour des importations effectuées à cette 
fin sur la base de ces accords ou contrats, par rapport aux 
prix rendu des mêmes fournitures acquises sur le marché 


mondial. 


Article 46. 


Lorsque dans un Etat membre un produit fait l’objet d'une 
organisation nationale du marché ou de toute réglementation 
interne d'effet équivalent affectant dans la coneurrence une 
production similaire dans un autre Etat membre, une taxe 
compensatoire à l'entrée est appliquée par les Etats mempres 
à ce produit en provenance de l'Etat membre où l’organisation 
ou la réglementation existe, à moins que cet Etat n’applique 
une taxe compensatoire à la sortie. 


La Commission fixe le mcutant de ces taxes dans la mesure 
nécessaire pour rétablir l'équilibre; elle peut également auto- 
riser le recours à d'autres mesures dont elle définit les conii- 
tions et modalités. 








Article 47. 


En ce qui concerne les fonctions à accomplir par le Comité 
économique et social en application du présent titre, la section 
de l’agriculture a pour mission de se tenir à la disposition de 
la Commission en vue de préparer les délibérations du Comité, 
conformément aux dispositions des articles 197 et 198. 


TITRE MI 


LA LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES, DES SERVICES 
ET DES CAPITAUX 


CHAPITRE er 
Les travailleurs. 
Article 48. 


1. La libre circulation des travailleurs est assurée à l'intérieur 
de la Communauté au plus tard à l'expiration de la période de 
transition. 

2. Elle implique l'abolition de toute discrimination, fondée 
sur la nationalité, entre les travailleurs des Etats membres, en 
ce qui concerne l'emploi, la rémunération et les autres condi- 
tions de travail, 

3. Elle comporte le droit, sous réserve des limitations justi- 
fiées par des raisons d'ordre public, de sécurité publique et 
de santé publique : 

a) De répondre à des emplois eflectivement offerts; 

b) De se déplacer à cet eflet librement sur le territoire des 
Etats membres ; 

c) De séjourner dans un des Etats membres afin d'y exercer 
un emploi conformément aux dispositions législatives, régle- 
mentaires et administratives régissant l'emploi des travailleurs 
nationaux ; 

d) De demeurer, dans des conditions qui feront l'objet de 
règlements d'application établis par la Commission, sur le ter- 
ritoire d'un Etat membre, après y avoir occupé un emploi. 


4. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux emplois dans l'administration publique, 


Article 49. 


Dès l'entrée en vigueur du présent Traité, le Conseil arrête, 
sur proposition de la Commission et après consultation du 
Comité économique et social, par voie de directives ou de 
règlements, les mesures nécessaires en vue de réaliser progres- 
sivement la libre circulation des travailleurs, telle qu'elle est 
définie à l’article précédent, notamment : 


a) En assurant une collaboration étroite entre les administra- 
tions nationales du travail; 

b) En éliminant, selon un plan progressif, celles des procé- 
dures et pratiques administratives, ainsi que les délais d'accès 
aux emplois disponibles découlant soit de la législation 
interne, soit d'accords antérieurement conclus entre les Etats 
membres, dont le maintien ferait obstacle à la libération des 
mouvements des travailleurs ; 

c) En éliminant, selon un plan progressif, tous les délais et 
autres restrictions, prévus soit par les législations internes, 
soit par des accords antérieurement conclus entre les Etats 
membres, qui imposent aux travailleurs des autres Etats 
membres d’autres conditions qu'aux travailleurs nationaux 
pour le libre choix d’un emploi; 

d) En établissant des mécanismes pronres à mettre en contact 
les offres et les demandes d'emploi et à en faciliter l'équilibre 
dans des conditions qui écartent des risques graves pour le 
niveau de vie et d'emploi dans les diverses régions et 
industries. 


Article 50. 


Les Etats membres favorisent, dans le cadre d'un programme 
commun, l'échange de jeunes travailleurs. 
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Article 51. 


Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la 
Commission, adopte dans le domaine de la sécurité sociale les 
mesures nécessaires pour l'établissement de la libre circula- 
tion des travailleurs, en instituant notamment un système per- 
mettant d'assurer aux travailleurs migrants et à leurs ayants 
droit: 

a) La totalisation, pour l'ouverture et le maintien du droit 
aux prestations, ainsi que pour le caleul de celles-ci, de toutes 
périodes prises en considération par les différentes législations 


nationales ; 
b) Le paiement des prestations aux personnes résidant sur 


les territoires des Etats membres. 


CHAPITRE II 
Le droit d'établissement. 
Article 52. 


Dans le cadre des dispositions ci-après, les restrictions à la 
jiberté d’établissement des ressortissants d’un Etat meribre 
dans le territoire d’un autre Etat membre sont progressivement 
eupprimees au cours de la période de transition. Cette suppres- 
sion progressive s'étend également aux restrictions à la créa- 
tion d'agences, de succursales ou de filiales, par les ressortis- 
sants d’un Etat membre établis sur le territoire d'un Etat 


membre. 


La liberté d'établissement comporte l'accès aux activités non 
salariées et leur exercice, ainsi que la constitution et la ges- 
tion d'entreprises, et notamment de sociétés au sens de lar- 
ticle 58 alinéa 2, dans les conditions définies par la législation 
du pays d’ établissement pour ses propres ressortissants, Sous 
réserve des dispositions du chapitre relatif aux capitaux. 


Article 53. 


Les Etats membres n’introduisent pas de nouvelles restric- 
tions à l'établissement sur leur territoire des ressortissants 
des autres Etats membres, sous réserve des dispositions pré- 


vues au présent Traité. 
Article 54. 


1. Avant la fin de la première étape, le Conseil arrête à 
l'unanimité, sur proposition de la Commmssion et après consul- 
lation du Comité économique et social et de l’Assemblée, un 
programme général pour la suppression des restrictions à la 
liberté d'établissement qui existent à l’intérieur de la Commu- 
rauté. La Commission soumet cette proposition au Conseil au 
cours des deux premières années de la première étape. 


Le programme fixe, pour chaque catégorie d'activités, les 
conditions générales de la réalisation de la liberté d'établis- 


sement et notamment les étapes de celle-ci. 


2. Pour mettre en œuvre le programme général ou, en 
l'absence de ce programme, pour accomplir une étape de la 
réalisat:on de la liberté d'établissement dans une activité déter- 
minée, le Conseil, sur proposition de la Commission et après 
consultation du Comité économique et social et de l’Assemblée, 
statue par voie de directives, à l'unanimité jusqu’à la fin de la 
première étape et à la majorité qualifiée par la suite. 


3. Le Conseil et Ja Commission exercent les fonctions qui leur 
sont dévolues par les dispositions ci-dessus, notamment: 


a) En traitant, en général, par priorité des activités où la 
liberté d'établissement constitue une contribution particu- 


lièrement utile au développement de la production et des 


échanges; 
b) En assurant une collaboration étroite entre les adminis- 


trations nationales compétentes en vue de connaître les situa- 
tions particulières à l’intérieur de la Communauté des diverses 


activités intéressées ; 
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c) En éliminant celles des procédures et pratiques adminis- 
tratives découlant, soit de la législation interne, soit d'accords 
antérieurement eoncelus entre les Etats mernubres, dont le 
maintien ferait obstacle à la liberté d'établissement ; 

d) En veillant à ce que les travailleurs salariés d’un des Etats 
membres, employés sur le territoire d'un autre Etat membre, 
puissent demeurer sur ce territoire pour y entreprendre 
une activité non salariée lorsqu'ils satisfont awx conditions 
auxquelles ils devraient satisfaire s'ils venaient dans cet Etat 
au moment où ils veulent accéder à cette activité; 

e)} En rendant possible l'acquisition et l'exploitation de pre- 
priétés foncières situées sur le territoire d’un Etat membre 
par un ressortissant d’un autre Etat membre, dans la mesure 
où il n’est pas porté atteinte aux principes établis à l’article 39 
paragraphe 2; 

f) En appliquant la suppression progressive des restrictions 
à la liberté d'établissement, dans chaque branche. d'activité 
considérée, d’une part aux conditions de création, sur le ter- 
ritoire d’un Etat membre, d'agences, de succursales ou de 
filiales, et d’autre part aux conditions d'entrée du personnel 
du principal établissement dans les organes de gestion ou de 
surveillance de celles-ci ; 

g) En coordonnant, dans la mesure nécessaire et en vue de 
les rendre équivalentes, les garanties qui sont exigées, dans 
les Etats membres, des sn:iélés au sens de l'article 58 ali- 
néa 2, pour protéger les intérêts tant des associés que des 
tiers ; 

h}) En s’assurant que les conditions d'établissement ne sont 
pas faussées par des aides accordées par les Etats membres. 


Article 55. 


Sont exceptées de l'application des dispositions du présent 
chapitre, en ce qui concerne l'Etat membre intéressé, les acti- 
vités participant dans cet Etat, même à titre occasionnel, à 
l'exercice de l’autorité publique. 

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition 
de la Commission, peut excepter certaines activités de l’appli- 
cation des dispositions du présent chapitre. 


Article 56. 


{. Les prescriptions du présent chapitre et les mesures prises 
en verlu de celles-ci ne préjugent pas l’applicabilité des dispo- 
silions législatives, réglementaires et administratives prévoyant 
un régime spécial pour les ressortissants étrangers, et justifiées 
par des raisons d'ordre pubiic, de sécurité publique et de santé 
publique. 

2. Avan‘ l'expiration de la période de transition, le Conseil, 
statuant à lunanimité sur proposition de la Commission et 
après consultation de l Assemblée, arrête des directives pour 
la coordination des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives précitées. Toutefois, après la fin de la deuxième 
étape, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposi- 
tion de la Commission, :.rrête les directives pour ka coordination 
des dispositions qui, dans chaque Etat membre, relèvent du 
domaine réglementaire ou administratif. 


Article 57. 


1. Afin Ce faciliter l’accès aux activités non salariées et leur 
exercice, le Conseil, sur proposition de la Commission et après 
consultation de l’Assembiée, arrête, en statuamf à l'unanimité 
au cours de la première étape et à la majorité qualifiée par 
la suite, des directives visant à la reconnaissance mutuelle 
des diplômes, cerlificats et autres titres. 


2. Aux mêmes fins, le Conseil, statuant sur proposition de la 
Commission et après consultation de l’Assemblée, arrête, avant 
l'expiration de la période de transition, les directives visant 
à la coordination des dispositions. 1 
et administratives des Etats membres concernant l'accès aux 
activités non salariées et l’exercice de celles-ci. L'uranimité 
est nécessaires pour les matières qui, dans un Etat membre au 
moins, relèvent de dispositions législatives et pour les mesures 
qui touchent à la protection de l'épargne, notamment à Ja dis- 
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tribution du crédit et à la profession bancaire, et aux conditions 
d'exercice, dans les différents Etats membres, des professions 
médic.les, paramédicales et pharmaceutiques. Mans les autres 
cas, le Conseïl statue à l'unanimité au cours de la première 
étape et à }: majorité qualifiée par la suite. 

3. En ce qui concerne les professions médicales, paramédicales 
æt pharmaceutiques, la libération progressive des restrictions 
sera subordonnée à la coordination de leurs conditions d'exer- 
cice dans les différents Etats membres. 


Article 58. 


Les sociétés constituées en conformité de la législation d'un 
Etat membre et ayant ler siège statutaire, leur administration 
centrale ou leur principal établissement à l'intérieur de la 
Communauté, sont assimilées, pour l'application des disposi- 
tions du présent chapitre, aux personnes physiques ressortissant 


des Etats membres. 

Par sociétés on entend les sociétés de droit civil ou com- 
mercial, y compris les sociétés coopératives, et les autres per- 
sonnes morales relevant du droit public ou privé, à l'exception 
des sociétés qui ne poursuivent pas de but lucratif. 


CHAPITRE II 
Les services, 
Article 59. 


Dans le cadre des dispositions ci-après, les restrictions à la 
libre prestation des services à l'intéréeur de la Communauté 


sont progressivement supprimées au cours de la période de 
transition à l'égard des ressortissants des Etats membres éta- 
blis dans un pays de la Communauté autre que celui du desti- 
aataire de la prestation. 

Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la 
Commission, peut étendre le bénéfice des dispositions du pré- 
sent chapitre aux prestataires de services ressortissant d’un 
Etat tiers et établis à l’intérieur de la Communauté. 


Article 60. 


Au sens du présent Traîté, sont considérées comme services 
les prestations fournies normalement contre rémunération, 
dans la mesure où elles ne sont pas régies par les dispositions 
relatives à la libre circulation des marchandises, des capitaux 
et des persunnes. 

Les services comprennent notamment : 

a) Des activités de caractère industriel ; 

b) Des activités de caractère commercial ; 

c) Des activités artisanales ; 

d) Les activités des professions libérales, 

Sans préjudice des dispositions du chapitre relatif au droit 
d'établissement, je prestataire peut, pour l'exécution de sa 
prestation, exercer, à titre temporaire, son activité dans le 
pays où la prestation est fournie, dans les mêmes conditions 
que celles que ce pays impose à ses propres ressortissants, 


Article 61. 


1. La libre circulation des services, en matière de transports, 
est régie par les dispositions du titre relatif aux transports. 

2. La libération des services des banques et des assurances 
qui sont liées à des mouvements de capitaux doit être réalisée 
en harmonie avec la libération progressive de la circulation 
des capitaux, 


Article 62. 


Les Etats membres n’introduisent pas de nouvelles restric- 
tions à la liberté effectivement atteinte, en ce qui concerne 
la prestation des services, à l'entrée en vigueur du présent 
‘Traité, sous réserve des dispositions de celui ca, 
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Article 68. 


1. Avant la fin de la première étape, le Conseil arrête À 
l'unanimité, sur proposition de la Commission et après consul- 
tation du Comité économique et social et de l’Assemblée, un 
programme général pour la suppression des restrictions à la 
libre prestation des services, qui existent à l’intérieur de Îa 
Communauté. La Commission soumet cette proposition au 
Conseil au cours des deux premières années de la première 
étape. 

Le programme fixe, pour chaque catégorie de services, les 
conditions générales et les étapes de leur libération. 

2. Pour mettre en œuvre le programme général ou, en 
l'absence de ce programme, pour réaliser une étape de la libé- 
ration d’un service déterminé, le Conseil, sur proposition de la 
Commission et après consultation du Comité économique et 
social et de l’Assemblée, statue par voie de directives, à l'una- 
nimité avant la fin de la première étape et à la majorité qua- 
lifiée par la suite. 

3. Les propositions et décisions visées aux paragraphes 1 
et 2 portent, en général, par priorité sur les services qui inter- 
viennent d'une facon directe dans les coûts de production ou 
dont la libération contribue à faciliter les échanges des mar- 


chandises. 
Article 64. 


Les Etats membres se déclarent disposés à procéder À la 
libération des services au delà de la mesure qui est obligatoire 
en vertu des directives arrêtées en application de l'artiele 63 
paragraphe 2, si leur situation économique générale et la silua- 
tion du secteur intéressé le leur permettent. 

La Commission adresse aux Etats membres intéressés des 


reccmmandations à cet effet. 


Article 65. 


Aussi longtemps que les restrictions à la libre prestation des 
services ne sont pas supprimées, chacun des Etats membres les 
applique sans distinetion de nationalité ou de résidence à tous 
les prestataires de services visés à l'article 59 alinéa 1. 


Article 66. 


Les dispositions des articles 55 à 58 inclus sont applicables à 
la matière régie par le présent chapitre. 


CHAPITRE IV 


Les capitaux. 
Article 67. 


1. Les Etats membres suppriment progressivement entre eux, 
pendant la période de transition et dans la mesure nécessaire 
au bon fonctionnement du marché commun, Îes restrictions aux 
mouvements des capitaux appartenant à des personnes résidant 
dans les Etats membres, ainsi que les discriminations de traite- 
ment fondées sur la nationalité ou la résidence des parties, ou 
sur la localisation du placement. 

2. Les paiements courants afférents aux mouvemerts de 
capitaux entre les Etats membres sont libéres de toutes restric- 
tions au plus tard à la fin de la première étage. 


Article 68. 


1. Les Etats membres accordent le plus libéralement possible, 
dans les matières visées au présent chapitre, les autorisations 
de change, dans la mesure où celles-ci sont encore nécessaires 
après l’entrée en vigueur du présent Traité. 


2. Lorsqu'un Etat membre applique aux mouvements des 
capitaux libérés conformément aux dispositions du présent 
chapitre sa réglementation intérieure relative au marché des 
capilaux et au crédit, il Le fait de manière non discriminatoire. 
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3. Les emprunts destinés à financer directement ou indirec- 
tement un Etat membre ou ses collectivités publiques territo- 
riales ne peuvent être émis ou placés dans les autres Etats 
membres que lorsque les Etats intéressés se sont mis d’accord 
à ce sujet. Cette disposition ne fait pas obstacle à l’application 
de l’article 22 du Protocole sur les Statuts de la Banque euro- 
péenne d'investissement. 


Article 69. 


Le Conseil, statuant sur proposition de la Commission qui 
consulte à cette fin le Comité monétaire prévu à l’article 105, 
arrête, à l’unanimité au cours des deux premières élapes et 
à la majorité qualifiée par la suite; les directives nécessaires 
à la mise en œuvre progressive des dispositions de l'article 67. 


Article 70. 


1. La Commission propose au Conseil les mesures tendant à 
la coordination progressive des politiques des Etats membres 
en matière de change, en ce qui concerne les mouvements de 
capitaux entre ces Etats et les pays tiers. A cet égard, le 
Conseil arrête à l'unanimité des directives. Il s'efforce d’attein- 
dre le plus haut degré de libération possible. 


2. Au cas où l’action entreprise en application du paragraphe 


précédent ne permettrait pas l'élimination des divergences 
entre les réglementations de change des Etats membres et où 
ces divergences inciteraient les personnes résidant dans l’un 
des Etats membres à utiliser les facilités de transfert à l’inté- 
rieur de la Communauté, telles qu’elles sont prévues par 
l’article 67, en vue de tourner la réglementation de l’un des 
Etats membres à l'égard des pays tiers, cet Etat peut, après 
consultation des autres Etats membres et de la Commission, 
prendre les mesures appropriées en vue d’éliminer ces diffi- 
cuités. 

Si le Conseil constate que ces mesures restreignent la liberté 
des mouvements de capitaux à l’intérieur de la Communauté 
au delà de ce qui est nécessaire aux fins de l’alinéa précédent, 
il peut décider, à la majorité qualifiée sur proposition de la 
Commission, que l'Etat intéressé doit modifier ou supprimer 
ces mesures. 


Article 71. 


Les Etats membres s’efforcent de n’introduire aucune nou- 
velle restriction de change à l’intérieur de la Communauté 
aflectar.t les mouvements de capitaux et les paiements cou- 
rants afférents à ces mouvements, et de ne pas rendre plus 
restrictives les réglementations existantes. 


Ils se déclarent disposés à dépasser le niveau de libération 
des capitaux prévu aux articles précédents, dans la mesure 
où leur situation économique, notamment l’état de leur balance 


des paiements, le leur permet. 


La Commission, après consultation du Comité monétaire, 
peut adresser aux Etats membres des recommandations à ce 
sujet. 

Article ‘72. 


Les Etats membres tiennent la Commission informée des 
mouvements de capitaux, à destination et en provenance des 
pays tiers, dont ils ont connaissance. La Commission peut 
adresser aux Etats membres les avis qu’elle juge utiles à ce 
éujet. 

Article 73. 


1. Au cas où des mouvements de capitaux entraînent des 
perturbations dans le fonctionnement du marché des capitaux 
d’un Etat membre, la Commission, après consultation du 


Comité monétaire, autorise cet Etat à prendre, dans le domaine 
des mouvements de capitaux, les mesures de protection dont 
elle définit les conditions et les modalités, 


Cette autorisation peut être révoquée et ces conditions et 
modalités modifiées par le Conseil statuant à la majorité 
qualifiée, 





2. Toutefois, l'Etat membre en difficulté peut prendre lui- 
même les mesures mentionnées ci-dessus, en raison de leur 
caractère secret ou urgent, au cas où elles seraient nécessaires. 
La Commission et les Etats membres doivent être informés 
de ces mesures au plus tard au moment où elles entrent en 
vigueur, Dans ce cas, la Commission, après consultation du 
Comité monétaire, peut décider que l'Etat intéressé doit modi- 
fier ou supprimer ces mesures. 


TITRE IV 
LES TRANSPORTS 
Article 74. 


Les objectifs du Traité sont poursuivis par les Etats membres, 
en ce qui concerne la matière régie par le présent titre, dans 
le cadre d’une politique commune des transports, 


Article 75. 


1. En vue de réaliser la mise en œuvre de l’article 74 et 
compte tenu des aspects spéciaux des transports, le Conseil, 
statuant à l’unanimité jusqu’à la fin de la deuxième étape et 
à la majorité qualifiée par la suite, établit, sur proposition 
de la Commission et après consultation du Comité économique 
et social et de l’Assemblée: 


a) Des règles communes applicables aux transports inter- 
nationaux exécutés au départ ou à destination du territoire 
d’un Etat membre, ou traversant Je territoire d’un ou plusieurs 
Etats membres; - 

b) Les conditions de l’admission de transporteurs non rési- 
dents aux transports nationaux dans un Etat membre; 


. €) Toutes autres dispositions utiles. 


2. Les dispositions visées aux a) et b) du paragraphe pré- 
cédent sont arrêtées au cours de la période de transition. 


3. Par dérogation à la procédure prévue au paragraphe 1, les 
dispositions portant sur les principes du régime des transports 
et dont l'application serait susceptible d'aflecter gravement le 
niveau de vie et l’emploi dans certaines régions, ainsi qu 
l'exploitation des équipements de transport, compte tenu de 
la nécessité d’une adaptation au développement économique 
résultant de l'établissement du marché commun, sont arrêtées 
par le Conseil statuant à l'unanimité. 


Article 76. 


Jusqu’à l’établissement des dispositions visées à l'article 75 
paragraphe 1, et sauf accord unanime du Conseil, aucun des 
Etats membres ne peut rendre moins favorables, dans leur 
effet direct ou indirect à l'égard des transporteurs des autrr3 
Etats membres par rapport aux transporteurs nationaux, les dis- 
positions diverses régissant la matière à l’entrée en vigueur du 
présent Traité. 

Article 77. 


Sont compatibles avec le présent Traité les aides qui répon- 
dent aux besoins de la coordination des transports ou qui 
correspondent au remboursement de certaines servitudes inhé- 
rentes à la notion de service public. 


Article 78. 


Toute mesure dans le domaine des prix et conditions de trans 
port, prise dans le cadre du présent Traité, doit tenir compte 
de la situation économique des transporteurs, 


Article 79. 


1. Doivent être supprimées, au plus tard avant la fin de la 
deuxième étape, dans le trafic à l’intérieur de la Communauté, 
les discriminations qui consistent en l'application par un trans- 
porteur pour les mêmes marchandises sur les mêmes relations 
de trafic, de prix et conditions de transport différents en raisoa 
du pays d'origine ou de destination des produits transportés, 
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2. Le paragraphe 1 n'exclut pas que d'autres mesures puissent 
0 vi di par le Conseil en: application de l’article 75 para- 
graphe 1. 

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, établit, dans 
un délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur du 
présent Traité, sur proposition de la Commission et après 
consultation du Comité économique et social, une régle- 
mentation assurant la mise en œuvre des dispositions du 
paragraphe 1. 

Il peut notamment prendre les dispositions nécessaires pour 
perincttre aux institutions de la Communauté de veiller au 
respect de la règle énoncée au paragraphe 1 et pour en assurer 
l'entier bénéfice aux usagers. 

4. La Commission, de sa propre initiative ou à la demande 
d'un Etat membre, examine les cas de discriminations visés 
au paragraphe 1 et, après consultation de tout Etat memb’e 
intéressé, prend, dans le cadre de la réglementation arrêtée 
conformément aux dispositions du paragraphe 3, les décisions 
nécessaires. 


Article 80. 


1. L'application imposée par un Etat membre, aux transports 
exécutés à l’intérieur de la Communauté, de prix et conditions 
comportant tout élément de soutien ou de protection dans 
l'intérêt d’une ou de plusieurs entreprises ou industries parti- 
culières, est interdite à partir du début de la deuxième étape, 
sauf si elle est autorisée par la Commission. 

2. La Commission, de sa propre initiative ou à la demance 
d'un Etat membre, examine les prix et conditions visés au 
paragraphe 1 en tenant compte notamment, d'une part des 
exigences d’une politique économique régionale appropriée, 
des besoins des régions sous-développées, ainsi que des pro- 
blèmes des régions gravement affectées par les circonstances 
politiques, et d’autre part des effets de ces prix et conditions 
sur la concurrence entre les modes de transport. 

Après consultation de tout Etat membre intéressé, elle prend 
les décisions nécessaires. 


3. L'interdiction visée au paragraphe 1 ne frappe pas les tarifs 
de concurrence. 


Article 81. 


Les taxes ou redevances qui, indépendamment des prix 1e 
transport, sont perçues par un transparteur au passage des 
frontières, ne doivent pas dépasser un niveau raisonnable, 
compile tenu des frais réels eflectivement entrainés par ce 
passage. 

Les Etats membres s'efforcent de réduire progressivement 
ces frais. 

La Commission peut adresser aux Etats membres des recom- 
mandations en vue de l'application du présent article, 


Article 82. 


Les dispositions du présent titre ne font pas obstacle aux 
mesures prises dans la République fédérale d'Allemagne, pour 
autant qu'elles soient nécessaires pour compenser les désavan- 
tages économiques causés, par la division de l'Allemagne, à 
l'économie de certaines régions de la Mépublique fédéraie 
alectées par cette division. 


Article 83. 


Un Comité de caractère consultatif, composé d'experts dési- 
gnés par les gouvernements des Etats imembres, est institué 
auprès de la Commission. Celle-ci le consulte chaque fois qu'elle 
le juge utile en matière de transports, sans préjudice des attri- 
butions de la section des transports du Comilé économique et 
social. 

Article 84. 


1. Les dispositions du présent litre s'appliquent aux trans- 
ports par chemin de fer, par route et par voie navigable. 

2. Le Conseil, statuant à l'unanimité, pourra décider si, dans 
quelle mesure, et par quelle procédure, des dispositions appro- 
Lars ue pourront être prises pour la navigation maritime et 
aérienne, 





TROISIEME PARTIE 


LA POLITIQUE DE LA COMMUNAUTE 


TITRE 1e 
LES REGLES COMMUNES 
CHAPITRE fer 
Les règles de concurrence. 
SECHON PREMIÈRE. — Les règles applicables aux entreprises. 


Article 85. 


1. Sont incompatibles avec le marché commun et interdits 
tous accords entre entreprises, toutes décisions d'associations 
d'entreprises, et toutes pratiques concertées, qui sont suscep- 
tibles d'’afflecter le commerce entre Etats membres et qui 
ont pour objet ou pour eflet d'empêcher, de restreindre ou de 
fausser le jeu de la concurrence à l’intérieur du marché com- 
mun, et notamment ceux qui consistent à: 


a) Fixer de façon directe ou indirecte les prix d'achat ou de 
vente ou d’autres conditions de transaction ; 

b) Limiter ou contrôler la production, les débouchés, le déve- 
loppement technique ou les investissements; 

c) Répartir les marchés ou les sources d’'approvisionnement ; 

d) Appliquer, à l'égard de partenaires commerciaux, des 
conditions inégales à des prestations équivalentes en leur infli- 
geant de ce fait un désavantage dans la concurrence; 

e) Subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation, par 
les partenaires, de prestations supplémentaires qui, par leur 
nature ou selon les usages commerciaux, n'ont pas de lien 
avec l'objet de ces contrals, 

2. Les accords ou décisions interdits en vertu du présent 
article sont nuls de plein droit. 

3. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 peuvent être 
déclarées inapplicables : 

— À tout accord ou catégorie d'accords entre entreprises, 

— à toute décision ou catégorie de décisions d'associalions 
d'entreprises et 

— à toute pratique concertée ou catégnrie de pratiques 
concertées, 
qui contribuent à améliorer la production ou la distribution 
des produits ou à promouvoir le progrès technique ou écono- 
mique, tout en réservant aux utilisateurs une partie équitable 
du profit qui en résulte, et sans: 

a) Imposer aux entreprises intéressées des restrictions qui 
ne sont pas indispensables pour atteindre ces objectifs; 

b) Donner à ces entreprises la possibilité, pour une partie 
substantielle des produits en cause, d'éliminer la concurrence, 


Article 86. 


Est incompatible avec le marché commun et interdit, dans 
la mesure où le commerce entre Etats membres est susceptible 
d'en être affecté, le fait pour une ou plusieurs entreprises 
d'exploiter de façon abusive une position dominante sur Île 
marché commun ou dans une partie substantielle de celui-ci. 

Ces pratiques abusives peuvent, notamment, consister À: 

a) Imposer de façon directe ou indirecte des prix d'achat 
ou de vente ou d'autres conditions de transaction non équi- 
tables ; 

b) Limiter la production, les débouchés ou le développement 
techniqne au préjudice des consommateurs ; 

c) Appliquer à l'égard de partenaires commerciaux des condi- 
tions inégales à des prestations équivalentes, en leur infligeant 
de ce fait un désavantage dans la concurrence ; 

d) Subordouner la conclusion de contrats à l'acceptation, par 
les partenaires, de prestations supplémentaires, qui, par leur 
nature ou selon les usages commerciaux, n'ont pas de lien avec 
l'objet de ces contrats. 
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Article 87. 


1. Dans un délai de trois ans à compter de l'entrée en 
vigueur du présent Traité, le Conseil, statuant à l'unanimité 
sur proposition de la Commission et après consultation de 
l'Assemblée, arrête tous règlements ou directives utiles en 
vüe de l'application des principes figurant aux articles 35 
et 86. 

Si de telles dispositions n'ont pas été adoptées dans le délai 
précité, elles sont établies par le Conseil, statuant à la majorité 
qualifiée sur proposition de la Commission et après consulla- 
tion de l’Assemblée 


2. Les dispositions visées au paragraphe 1 ont pour but 
notamment : 

a) D'assurer le respect des interdictions visées à l’article 85 
paragraphe 1 et à l'article 86, par l'institution d'amences et 
d astreintes; 

b) De déterminer les modalités d'application de l'article 85 
paragraphe 3, en tenant compile de la nécessité, d'une part 
d'assurer une surveillance efficace, et d’autre part de sim- 
plifier dans toute la mesure du possible le contrôle adminis- 
tratif; 

c) De préciser, le cas échéant, dans les diverses branches 
économiques, le champ d'application des dispositions des 
articles 85 et 86; 

d) De définir le rôle respectif de la Commission et de la 
Cour de Justice dans l'application des dispositions visées dans 
le présent paragraphe; 

e) De définir les rapports entre les législations nationales 
d'une part, et d’autre part les dispositions de la présente Sec- 
tion ainsi que celles adoptées en application du présent 
arlicle. 


Article 88. 


Jusqu'au moment de l'entrée en vigueur des dispositions 
prises en application de l’article 87, les autorités des Etats 
membres staltuent sur l’admissibilité d’ententes et sur l'exploi- 
tation abusive d’une position dominante sur le marché 
commun, en conformité du droit de leur pays et des dispo- 
sitions des articles 85 notamment paragraphes 3, et S6. 


Article 89. 


1. Sans préjudice de l’article 88, la Commission veille, dès 
son entrée en fonctions, à l'application des principes fixés 
par les articles 85 et 86. Elle instruit, sur demande d'un Etat 
membre ou d'office, et en liaison avec les autorités compé- 
tentes des Etats membres qui lui prêtent leur assistance, les 
cas d'infraction présumée aux principes précités. Si elle cons- 
tate qu'il y a eu infraction, elle propose les meyens propres 
à y mettre fin. 


2. S'il n’est pas mis fin aux infractions, la Commission 
constate l'infraction aux principes par une décision motivée. 
Elle peut publier sa décision et autoriser les Etats membres 
à prendre les mesures nécessaires, dont elle définit les condi- 
tiuns et les modalités, pour remédier à la situation. 


Article 90. 


1. Les Etats membres, en ce qui concerne les entreprises 
rbliques et les entreprises auxquelles ils accordent des droits 
spéciaux ou exclusifs, n’édictent ni ne maintiennent aucune 
mesure contraire aux règles du présent Traité, notamment à 
celles prévues aux articles 7 et 85 à 94 inclus. 


2. Les entreprises chargées de la gestion de services d’inté- 
rêl économique général ou présentant le caractère d'un mono- 
pole fiscal sont soumises aux règles du présent Trailé, notam- 
ment aux règles de concurrence, dans les limites où l’appli- 
cation de ces règles ne fait pas échec à l’accomplissement 
en droit ou en fait de la mission particulière qui leur a été 





impartie. Le développement des échanges ne doit pas être 
affecté dans une mesure contraire à l'intérêt de la Commu- 


nauté. : 


3. La Commission veille à l'application des dispositions du 
présent article et adresse, en tant que de besoin, les direc- 
tives ou décisions appropriées aux Etats membres. 


SECTION DEUXIÈME. — Les pratiques de dumping. 


Article 91. 


1. Si, au cours de la période de transition, la Commission, 
sur demande d'un Etat membre ou de tout autre intéressé, 
constate des pratiques de dumping exercées à l’intérieur du 
marché commun, elle adresse des recommandations à l'auteur 
ou aux auteurs de ces pratiques en vue d'y mettre fin. 


Au cas oû les pratiques de dumping continuent, la Commis- 
sion autorise l'Etat membre lésé à prendre les mesures de 
protection dont elle définit les conditions et modalités. 


2. Dès l'entrée en vigueur du présent Traité, les produits 
originaires d'un Etat membre ou qui s’y trouvent en libre pra- 
tique et qui ont été exportés dans un autre Etat membre sont 
admis à la réimportation sur le territoire de ce premier Etat 
sans qu'ils puissent être assujettis à aucun droit de douane, 
restriction quantitative, ou mesures d'effet équivalent, La 
commission établit les réglementations appropriées pour l'appli- 
cation du présent paragraphe. 


SECTION TROISIÈME. — Les aides accordées par les Etats. 
Article 92. 


_ 1. Sauf dérogations prévues par le présent Traité, sont 
incompatibles avec le marché commun, dans la mesure où elles 
affectent les échanges entre Etats membres, les aides ac:or- 
dées par les Etats ou au moyen de ressources d'Etat sous quel- 
que forme que ce soit, qui faussent ou qui menacent de fausser 
la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines 
productions. 

2. Sont compatibles avec le marché commun : 

_4) Les aides à caractère social octroyées aux consommateurs 
individuels, à condition qu’elles soient accordées sans discrimi- 
nation liée à l’origine des produits; 

b) Les aides destinées à remédier aux dommages causés par 
les calamités naturelles ou par d’autres événements extra- 
ordinaires ; 

c) Les aides octroyées à l’économie de certaines régions de la 
République fédérale d'Allemagne affectées par la division de 
l'Allemagne, dans la mesure où elles sont nécessaires pour 
compenser les désavantages économiques causés par cette divi- 
sion. 

3. Peuvent être considérées comme compatibles avec le mar- 
ché commun: | 

a) Les aides destinées à favoriser le développement écono- 
mique de régions dans lesquelles le niveau de vie est anorma- 
lement bas ou dans lesquelles sévit un grave sous-emploi ; 


b) Les aides destinées à promouvoir Ja réalisation d'un projet 
important d'intérêt européen commun, ou à remédier à une 
perturbation grave de l’économie d’un Etat membre; 


c) Les aides destinées à faciliter le développement de cer- 
taines activités ou de certaines régions économiques, quand 
elles n’altèrent pas les conditions des échanges dans une 
mesure contraire à l'intérêt commun. Toutefois, les aides à la 
construction navale existant à la date du 1* janvier 1957, pour 
autant qu’elles ne correspondent qu’à l’absence d’une protec- 
tion douanière, sont progressivement réduites dans les mêmes 
conditions que celles applicables à l’élimination des droits de 
douane, sous réserve des dispositions du présent Traité visant 
la politique commerciale commune vis-à-vis des pays tiers; 

d) Les autres catégories d’aides déterminées par décision du 
Conseil statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la 
Commission. 

















2 Février 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1201 





Article 93. 


1. La Commission procède avec les Etats membres à l'examen 
permanent des régimes d'aides existant dans ces Etats. Elle pro- 
pose à ceux-ci les mesures utiles exigées par le développement 
progressif ou le fonctionnement du marché commun. 


2. Si, après avoir mis les intéressés en demeure de présenter 
leurs observations, la Commission constate qu’une aide accor- 
dée par un Etat ou au moyen de ressources d'Etat n’est pas 
compatible avec le marché commun aux termes de l’arti- 
cle 92, ou que cette aide est appliquée de façon abusive, elle 
décide que l'Etat intéressé doit la supprimer ou la modifier 
dans le délai qu’elle détermine. 


Si l’Etat en cause ne se conforme pas à cette décision dans 
le délai imparti, la Commission ou tout autre Etat intéressé 
peut saisir directement la Cour de Justice, par dérogation aux 
articles 169 et 170. 


Sur demande d’un Etat membre, le Conseil, statuant à l’una- 
nimité, peut décider qu'une aide, instituée ou à instituer par 
cet Etat, doit être considérée comme compatible avec le mar- 
ché commun, en dérogation des dispositions de l’article 92 au 
des règlements prévus à l’article 94, si des circonstances 
exceptionnelles justifient une telle décision. Si, à l'égard de 
cette aide, læ Commission a ouvert la procédure prévue au pré- 
sent paragraphe, alinéa 1, la demande de l'Etat intéressé 
adressée au ‘Conseil aura pour effet de suspendre ladite pro- 
cédure jusqu’à la prise de position du Conseil. 


Toutefois, si le Conseil n’a pas pris position dans un délai 
de trois mois à compter de la demande, la Commission statue. 


3. La Commission est informée, en temps utile pour présen- 
ter ses observations, des projets tendant à instituer ou à modi- 
fier des aides. Si elle estime qu’un projet n’est pas compatible 
avec le marché commun, aux termes de l’article 92, elle ouvre 
sans délai la procédure prévue au paragraphe précédent. 
L'Etat membre intéressé ne peut mettre à exécution les mesu- 
res projetées avant que cette procédure ait abouti à une déci- 
sion finale. 


Article 94. 


Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition 
de la Commission, peut prendre tous règlements utiles en 
vue de l'application des articles 92 et 93 et fixer notamment 
les conditions d’application de l’article 93 paragraphe 3, et les 
calégories d'aides qui sont dispensées de cette procédure. 


CHAPITRE II 
Dispositions fiscales. 


Article 95. 


Aucun Etat membre ne frappe directement ou indirectement 
les produits des autres Etats membres d’impositions inté- 
rieures, de quelque nature qu’elles soient, supérieures à celles 
qui frappent directement ou indirectement les produits natio- 
naux similaires. 


En outre, aucun Etat membre ne frappe les produits des 
autres Etats membres d’impositions intérieures de nature à 
protéger indirectement d’autres productions. 


Les Etats membres éliminent ou corrigent, au plus tard au 
début de la deuxième étape, les dispositions existant à l’entree 
en vigueur du présent Traité qui sont contraires aux règles 
ci-dessus, 


Article 96. 


Les produits exportés vers le territoire d’un des Etats mem- 
bres ne peuvent bénéficier d'aucune ristourne d’impositions 
intérieures supérieure aux impositions dont ils ont été frappés 
directement ou indirectement, 





Article 97. 


Les Etats membres qui perçoivent la taxe sur le chiftre 
d'aflaires d'après le système de la taxe cumulative à cascade 
peuvent, pour les impositions intérieures dont ils frappent les 
produits importés ou pour les ristournes qu'ils accordent aux 
produits exportés, procéder à la fixation de taux moyens par 
produit ou groupe de produits, sans toutefuis porter atteinte 
aux principes qui sont énoncés aux articles 95 et 96. 


Au cas où les taux moyens fixés par un Etat membre ne 
sont pas conformes aux principes précités, la Commission 
adresse à eet Etat les directives ou décisions appropriées. 


Article 98. 


En ce qui concerne les impositions autres que les taxes sur 
le chiffre d’affaires, les droits d’accise et les autres impôts 
indirects, des exonérations et des remboursements à l'expor- 
tation vers les autres Etats membres ne peuvent être opérés, 
et des taxes de compensation à l'importation en provenance 
des Etats membres ne peuvent être établies, que pour autant 
que les mesures envisagées ont été préalablement approuvées 
pour une période limitée par le Conseil, statuant à la majorité 
qualifiée sur proposition de la Commission, 


Article 99. 


La Commission examine de quelle facon les législations des 
différents Etats membres relatives aux taxes sur le chiffre 
d’affaires, aux droits d’accise et autres impôts indirects, y 
compris les mesures de compensalion applicables aux échanges 
entre les Etats membres, peuvent être harmonisées dans l'inté- 
rêt du marché commun. 


La Commission soumet des propositions au (Conseil qui 
statue à l'unanimité, sans préjudice des dispositions des 
arlicles 100 et 101. 


CHAPITRE HI 
Le rapprochement des législations. 


Article 100. 


Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la 
Commission, arrête des directives pour le rapprochement des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives des 
Etats membres qui ont une incidence directe sur l'établisse- 
ment ou le fonctionnement du marché commun. 


L'Assemblée et le Comité économique et social sont consultés 
sur les directives dont l'exécution comporterait, dans un ou 
plusieurs Etats membres, une modification de dispositions 
législatives. 

Article 101. 


Au cas où la Commission constate qu'une disparité existant 
entre les dispositions législatives, réglementaires ou adminis- 
tratives des Etats memires fausse les conditions de concur- 
rence sur le marché commun et provoque, de ce fait, une 
distorsion qui doit être él minée, elle entre en consultation 
avec les Etats membres intéressés. 

Si cette consultation n'aboutit pas à un accord éliminant 
la distorsion en cause, le Conseil arrête, sur proposition de 
la Commission, les directives nécessaires à cette fin, en sta- 
tuant à l’unanimité pendant la première étape et à la majorité 
qualifiée par la suite. La Commission et le Conseil peuvent 
prendre toutes autres mesures utiles prévues par le présent 
Traité. 


Article 102. 


1. Lorsqu'il y a lieu de craindre que l'établissement ou la 
modification d’une disposition législative, réglementaire ou 
administrative ne provoque une distorsion au sens de l'article 
précédent, l'Etat membre qui veut y procéder consulte la 
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Commission. Après avoir consulté les Etats membres, la Com- 
mission recominande aux Etats intéressés les mesures appro- 
priées pour éviter la distorsion en cause. 

2. Si l'Etat qui veut établir ou modifier des dispositions 
nationales ne se conforme pas à la recommandation que la 
Commission lui a adressée, il ne pourra être demandé aux 
autres Etats membres, dans l'application de l’article 101, de 
modifier leurs dispositions nationales en vue d’éliminer cette 
distorsion. Si l'Etat membre qui a passé outre à la recom- 
mandation de la Commission provoque une distorsion à son 
seul détriment, les dispositions de l’article 101 ne sont pas 


a/plicables. 


TITRE II 
LA POLITIQUE ECONOMIQUE 
CHAPITRE [Ier 


La politique de conjoncture. 


Article 103. 


1. Les Etats membres considèrent leur politique de conjonc- 
ture comme une question d'intérêt commun. Ils se consultent 
mutuellement et avec la Commission sur les mesures à 
prendre en fonction des circonstances. 

2. Sans préjudice des autres procédures prévues par le pré- 
sent Traité, le Conseil, sur proposition de la Commission, 
peut décider à l'unanimité des mesures appropriées à la 
situation. 

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur propo- 
sition de la Commission, arrête, le cas échéant, les directives 
nécessaires sur les modalités d’application des mesures déci- 
dées aux termes du paragraphe 2. 

4. Les procédures prévues au présent article s’appliquent 
également en cas de difficultés survenues dans l’approvision- 
nement en certains produits. 


CHAPITRE H 


La balance des paiements. 


Article 104. 


Chaque Etat membre pratique la politique économique néces- 
saire en vue d'assurer l’équilibre de sa balance globale des 
paiements et de maintenir la confiance dans sa monnaie, 
tout en veillant à assurer un haut degré d'emploi et la sta- 
bilité du niveau des prix. 


Article 105. 


{. En vue de faciliter la réalisation des objectifs énoncés 
dans l’article 104, les Etats membres coordonnent leurs poli- 
tiques économiques. Ils instituent à cet effet une collaboration 
entre les services compétents de leurs administrations et 
entre leurs banques centrales. 

La Commission présente au Conseil des recommandations 
pour la mise en œuvre de cette collaboration. 


2. En vue de promouvoir la coordination des politiques des 
Etats membres en matière monétaire, dans toute la mesure 
nécessaire au fonctionnement du marché commun, il est ins- 
titué un Comité monétaire de caractère consultatif, qui a 
pour mission : 

— de suivre la situation monétaire et financière des Etats 
membres et de la Communauté, ainsi que le régime général 
des paiements des Etats membres et de faire rapport régu- 
lièrement au Conseil et à la Commission à ce sujet; 





— de formmiler des avis, soit à la requête du Conseil ou de 
la Commission, soit de sa propre initiative, à l'intention de 
ces institutions. 

Les Etats membres et la Commission nomment chacun deux 
membres du Comité monétaire. 


Article 106. 


1. Chaque Etat membre s'engage à autoriser, dans la mon- 
naie de l'Etat membre dans lequel réside le créancier ou ie 
bénéficiaire, les paiements afférents aux échanges de mar- 
chandises, de services et de capitaux, ainsi que les transferts 
de capitaux et de salaires, dans la mesure où la circulation 
des marchandises, des services, des capitaux et des personnes 
est libérée entre les Etats membres en application du présent 
Traité. 

Les Etats membres se déclarent disposés à procéder à la 
libération de leurs paiements au delà de ce qui est prévu à 
l'alinéa précédent pour autant que leur situation économique 
en général, et l’état de leur balance des paiements ex parti- 
culier, le leur permettent. 


2. Dans la mesure où les échanges de marchandises et de 
services et les mouvements de capitaux ne sont limités que 
par des restrictions aux paiements y afférents, sont appliquées 
par analogie, aux fins de la suppression progressive de ces 
restrictions, les dispositions des chapitres relatifs” à l’élimina- 
tion des restrictions quantitatives, à la libération des services 
et à la libre circulation des capitaux. 


3. Les Etats membres s'engagent à ne pas introduire entre 
eux de nouvelles restrictions aux transferts afférents aux tran- 
sactions invisibles énumérées à la liste qui fait l’objet de 
l'Annexe I du présent Traité. 

La suppression progressive des restrictions existantes est 
effectuée conformément aux dispositions des articles 63 à 65 
inclus, dans la mesure où elle n'est pas régie par les dispo- 
sitions des paragraphes 1 et 2 ou par le chapitre relatif à 
la libre circulation des capitaux. 


4. En cas de besoin, les Etats membres se concertent sur les 
mesures à prendre pour permettre la réalisation des paiements 
et transferts visés au présent article; ces mesures ne peuvent 
porter atteinte aux objectifs énoncés dans le présent chapitre. 


Article 107 


1. Chaque Etat membre traite sa politique en matière de taux 
de change comme un problème d'intérêt commun. 

2. Si un Etat membre procède à une modification de son taux 
de change qui ne réponde pas aux objectifs énoncés dans l'ar- 
ticle 104 et fausse gravement les conditions de la concurrence, 
la Commission peut, après consultation du Comité monétaire, 
autoriser d’autres Etats membres à prendre, pour une période 
strictement limitée, les mesures nécessaires, dont elle défirat 
les conditions et les modalités, pour parer aux conséquences 
de cette action. 


Article 108. 


1. En cas de difficultés ou de menace grave de difficultés 
dans la balance des paiements d’un Etat membre provenans 
soit d’un déséquilibre global de la balance, soit de la nature 
des devises dont il dispose, et susceptibles notamment de 
compromettre le fonctionnement du marché commun ou la 
réalisation progressive de la politique commerciale commune, 
la Commission procède sans délai à un examen de la situation 
de cet Etat, ainsi que de l’action qu'il a entreprise ou qu'il 
peut entreprendre conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 104, en faisant appel à tous les moyens dont il dispose. La 
Commission indique les mesures dont elle recommande 1 adop- 
tion par l’Etat intéressé. 

Si l’action entreprise par un Etat membre et les mesures 
suggérées par la Commission ne paraissent pas suffisantes 
pour aplanir les difficultés ou menaces de difficultés rencon- 
trées, la commission recommande au Conseil, après consulta- 
tion du Comité monétaire, le concours mutuel et les méthodes 


4 appropriées 
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La Commission tient le Conseil régulièrement informé de 
l’état de la situation et de son évolution. 


2. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, accorde 12 
concours mutuel; il arrête les directives ou décisions fixant 
ses conditions et m@dalités: Le concours mutuel peut pren- 
äre notamment la forme : 5 


a) D'une action concertée auprès d’autres organisations inter- 
nationales, auxquelles les Etats membres peuvent avoir 
recours ; 

b) De mesures nécessaires pour éviter des détournements de 
trafic lorsque le pays en difficulté maintient ou rétablit des 
restrictions quantitatives à l’égard des pays tiers; 

c) D’octroi de crédits limités de la part d'autres Etats mem- 
bres, sous réserve de leur accord. : 


En outre, pendant la période de transition, le concours 
rautuel peut également prendre la forme d'abaissements spé- 
ciaux de droits de douane ou d’élargissements de contingents 
destinés à favoriser l’accroissement des importations en prove- 
nance du pays en difficulté, sous réserve de l’accord des Etats 
qui prendraient ces mesures. 


3. Si le concours mutuel recommandé par la Commission n'a 
ras été accordé par le Conseil ou si le concours mutuel accorié 
et les mesures prises sont insuffisants, la Commission autorise 
l'Etat en difficulté à prendre les mesures de sauvegarde dont 
elle définit les conditions et modalités. 


Cette autorisation peut être révuquée et ces conditions et 
modalités modifiées par le Conseil statuant à la majorité quali- 
fiée. , 

Article 109. 


1. En cas de crise soudaine dans la balance des paiements 
et si une décision au sens de l’article 108 paragraphe 2, n'in- 
tervient pas immédiatement, l'Etat membre intéressé peut 
prendre, à titre conservatoire, les mesures de sauvegarde néces- 
saires, Ces mesures doivent apporter le minimum de perturba- 
tions dans le fonctionnement du marché commun et ne pas 
excéder la portée strictement indispensable pour remédier aux 
difficultés soudaines qui se sont manifestées. 


2. La Commission et les autres Etats membres doivent être 
informés de ces mesures de sauvegarde au plus tard au moment 
cü elles entrent en vigueur. La Commission peut recommander 
au Conseil le concours mutuel aux termes de l’article 108. 


3. Sur l'avis de la Commission et après consultation du 
Comité monétaire, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, 
peut décider que l'Etat intéressé doit modifier, suspendre ou 
supprimer les mesures de sauvegarde susvisées. 


CHAPITRE JII 


La politique commerciale. 


Article 110. 


En établissant une union douanière entre eux, les Etats 
membres entendent contribuer, conformément à l'intérêt com- 
mun, au développement harmonieux du commerce mondial, à 
la suppression progressive des restrictions aux échanges inter- 
Balionaux et à la réduction des barrières douanières. 

La politique commerciale commune tient compte de l’inci- 
dence favorable que la suppression des droits entre les Etats 
membres peut exercer sur l'accroissement de la force concur- 
rentielle des entreprises de ces Etats. 


Article 111. 


Au cours de la période de transition, sont applicables, sans 
préjudice des articles 115 et 116, les dispositions suivantes: 


1. Les Etats membres procèdent à la coordination de leurs 
relations commerciales avec les pays tiers, de façon qu’à l’ex- 
piration de la période de transition soient réunies les condi- 
tions nécessaires à la mise en œuvre d’une politique commune 
en matière de commerce extérieur, 





La Commission soumet au Conseil des propositions relatives 
à la procédure à appliquer au cours de la période de transition 
pour la mise en œuvre d’une action commune, et à l’uniformi- 
sation de la politique commerciale. 


2. La Commission présente au Conseil des recommandations 
en vue des négociations tarifaires avec des pays tiers sur le 
tarif douanier commun. 

Le Conseil autorise la Commission à ouvrir les négociations. 

La Commission conduit ces négociations en consultation avec 
un Comité spécial désigné par le Conseil pour l’assister dans 
cette tâche, et dans le cadre des directives que le Conseil peut 
lui adresser. 


3. Dans l’exercice des compétences qui lui sont attribuées 
par le présent artic'e, le Conseil statue à l'unanimité au 
cours des deux premières étapes et à la majorité qualifiée par 
la suite. 


4. Les Etats membres, en consultation avec la Commission, 
prennent toutes mesures nécessaires tendant notamment à amé- 
nager les accords tarifaires en vigueur avec les pays tiers, 
afin que l'entrée en vigueur du tarif douanier commun ne 
soit pas retardé. 


5. Les Etats membres se fixent comme objectif d’uniformiser 
entre eux leurs listes de libération à l'égard de pays tiers 
ou de groupes de pays tiers à un niveau aussi élevé que pos- 
sible. A cet eflet, la Commission soumet aux Etats membres 
toutes recommandations appropriées. 

Si les Etats membres procèdent à la suppression ou à la 
réduction des restrictions quantitatives à l'égard des pays 
tiers, ils sont tenus d’en informer préalablement la Commis- 
sion et d'appliquer le même traitement aux autres Etats 
membres. 


Article 1#2. 


1. Sans préjudice des engagements assumés par les Etats 
membres dans le cadre d’autres organisations internationales, 
les régimes d'aides accordées par les Etsts membres aux 
exportations vers les pays tiers sont progressivement harmo- 
nisés avant la fin de la période de transition, dans la mesure 
nécessaire pour éviter que la concurrence entre les entreprises 
de la Communauté soit faussée. 

Sur proposition de la Commission, le Conseil arrête, à l’una- 
nimité jusqu'à la fin de Ja seconde étape et à la majorité qua- 
lifiée par la suite, les directives nécessaires à cet eflet. 


2. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux 
ristournes de droits de douane ou de taxes d'effet équivalent 
m1 à celles d’impositions indirectes, y compris les taxes sur 
Je chiffre d’affaires, les droits d'accise et les autres impôts 
indirects, accordées à l’occasion de l'exportation d'une mar- 
chandise d'un Etat membre vers un pays tiers, dans la mesure 
où ces ristournes n’excèdent pas les charges dont les produits 
exportés ont été frappés directement ou indirectement. 


Article 113. 


1. Après l’expiration de la période de transition, la politique 
commerciale commune est fondée sur des principes uniformes 
notamment en ce qui concerne les modifications tarifaires, 
la conclusion d'accords tarifaires et commerciaux, l’uniformi- 
sation des mesures de libération, la politique d'exportation, 
ainsi que les mesures de défense commerciale, dont celles à 
prendre en cas de dumping et de subventions. 


2. La Commission, pour la mise en œuvre de cette politique 
commerciale commune, soumet des propositions au Conseil. 


3. Si des accords avec des pays tiers doivent être négociés, 
la Commission présente des recommandations au Conseil qui 
l’autorise à ouvrir les négociations nécessaires. 

Ces négociations sont conduites par la Commission en consui- 
tation avec un Comité spécial désigné par le Conseil pour l’as- 
sister dans cette tâche, et dans le cadre des directives que le 
Conseil peut lui adresser. 


4. Dans l'exercice des compétences qui lui sont attribuées 
par le présent article, le Conseil statue à la majorité qualifiée, 
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Article 114. 

Les accords visés aux articles 141, paragraphe 2, et 113 sont 
conclus au nom de la Communauté par le Conseil agissant à 
l'unanimité au cours des deux premières étapes et à la majorité 
qualifiée par la suite. 


Article 115. 


Aux fins d’assurer que l'exécution des mesures de politique 
commerciale prises, en conformité avec le présent Traité, par 
tout Etat membre, ne soit empêchée par des détournements de 
trafic, ou lorsque des disparités dans ces mesures entraînent 
des difficultés économiques dans un ou plusieurs Etats, la 
Commission recommande les méthodes par lesquelles les autres 
Etats membres apportent la coopération nécessaire. A défaut, 
elle autorise les Etats membres à prendre les mesures de 
protection nécessaires dont elle définit les conditions et moda- 
lités. 

En cas d'urgence et pendant la période de transition, les 
Etats membres peuvent prendre eux-mêmes les mesures néces- 
saires et les notifient aux autres Etats membres, ainsi qu'à la 
Commission, qui peut décider qu'ils doivent les modifier ou les 
supprimer. 

Par priorité, doivent être choisies les mesures qui appor- 
tent le moins de perturbations au fonctionnement du marché 
commun et qui tiennent compte de la nécessité de hâter, dans 
la mesure du possible, létablissement du tarif douanier com- 


mun. 


Article 116. 


Pour toutes les questions qui revêtent un intérêt particulier 
pour le marché commun, les Etats membres ne mènent plus, à 
partir de la fin de la période de transition, qu’une action 
commune dans le cadre @es organisations internationales de 
caractère économique. A cet effet, la Commission soumet au 
Conseil, qui statue à la majorité qualifiée, des propositions 
relatives à la portée et à la mise en œuvre de cette action 
commune. 

Pendant la période de transition, les Etats membres se con- 
sultent en vue de concerter leur action et d’adopter, autant 
que possible, une attitude uniforme. ‘ 


TITRE I 
LA POLITIQUE SOCIALE 


Cuapitre Je 


Dispositions sociales. 


Article 117. 


Les Etats membres conviennent de la nécessité de promou- 
voir l'amélioration des conditions de vie et de travail de la 
main-d'œuvre permettant leur égalisation dans le progrès. 

Us estiment qu'une telle évolution résultera tant du fone- 
tionnement du marché commun, qui favorisera l'harmonisation 
des systèmes sociaux, que des procédures prévues par le 
présent Traité et du rapprochement des dispositions législa- 
tives, réglementaires et administratives. 


Article 118. 


Sans préjudice des autres dispositions du présent Traité, et 
conformément aux ebjectifs généraux de celui-ci, la Commis- 
sion a pour mission de promouvoir une collaboration étroite 


entre les Elats membres dans le domaine social, notamment . 


dans les matières relatives: 


— à l'emploi, 
— au droit du travail et aux conditions de travail, 
— À la formation et au perfectionnement professionals, 


— à la sécurité sociale, 





— à la protection contre les accidents et les maladies pro- 
fessionnels, 

— à l'hygiène du travail, 

— au droit syndical et aux négociations collectives entre 
employeurs et travailleurs. 


A cet effet, la Commission agit en côntact étroit avec les 
Etats membres, par des études, des avis et par l'organisation 
de consultations, tant pour les problèmes qui se posent sur le 
plan national que pour ceux qui intéressent les organisations 
internationales, 

Avant d'émettre les avis prévus au présent article, la Com- 
mission consulte Je Comité économique et social. 


Article 119. 


Chaque Etat membre assure au cours de la première étape, 
et maintient par la suite, l'application du principe de l'égalité 
des rémunérations entre les travailieurs masculins et ies tra- 
vailleurs féminins pour un même travail. 


Par rémunération il faut entendre, au sens du présent 
article, le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimum, 
et tous autres avantages payés directement ou indirectement, 
en espèces ou en nature, par l'employeur au travailleur en 
raison de l’emploi de ce dernier. 


L'égalité de rémunération, sans discrimination fondée sur le 
sexe, implique : 

a) Que la rémunération accordée pour un même travail 
payé à la tâche soit établie sur la base d'une même unité de 


mesure; 
b) Que la rémunération accordée pour un travail payé au 


temps soft la même pour un même poste de travail. 


- 


Article 120. 


Les Etats membres s’attachent à maintenir J'équivalence 
existante des régimes de congés payés. 


Article 121. 


Le Conseil, statuant à l'unanimité après consultation dn 
Comité économique et socia!, peut charger la Commission de 
fonctions concernant la mise en œuvre de mesures communes, 
notamment en ce qui concerne Ja sécurité sociale des travail- 
leurs migrants visés aux articles 48 à 51 inclus. 


Article 122. 

La Commission consacre, dans son rapport annuel à l’Assem- 
blée, un chapitre spécial à l’évolution de la situation sociale 
dans la Communauté. 

L'Assemblée peut inviter la Commission à établir des rap- 
ports sur des problèmes particuliers concernant Ja siluation 
sociale. 


CuarrTRe HN 
Le fonds social européen. 


Article 123. 


Afin d'améliorer les possibilités d'emploi des travailleurs 
dans ie marché commun et de contribuer ainsi au relèvement 
du niveau de vie, il est 2nstitué, dans le cadre des dispositions 
ci-après, un Fonds social européen qui aura pour mission de 
promouvoir à l’intérieur de la Communauté les facilités d'em- 
ploi et la mobiité géographique et professionnelle des tra- 


vailleurs. 


Article 124. 


L'administration du Fonds incombe à la Commission. 

La Commission est assistée dans cette tâche par un Comité 
présidé par un membre de la Commission et composé de repré- 
‘sentants des gouvernements et des organisations symüicales de 
travailleurs et d'employeurs, 
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Article 125. 


1. Sur demande d’un Etat membre, le Fonds, dans le cadre 
de la réglementation prévue à l'article 127, couvre 50 p. 100 
des dépenses consacrées par cet Etat on par un organisme de 
droit public à partir ae l'entrée en vigueur du présent Traité; 

a) A assurer aux travailieurs un réemploi productif par : 

— la rééducation professio;;:nelle ; 

— des indemnités de réinstallation ; 

b) A octroyer des aides en faveur des travailleurs dont l’em- 
ploi est réduit ou suspendu temporairement en tout ou en 
partie à la suite de la conversion de l’entreprise à d'autres pr'o- 
ductions, pour leur permettre de conserver le même niveau de 
réraunération en attendant d’être résmployés pleinement. 


2. Le concours du Fonds &ux frais de rééducation profession- 
nelle est subordonné à la condition que les travailleurs en 
chômage n'aient pu être employés que dans une profession 
nouvelle et qu'ils aient trouvé depuis au moins six mois un 
emploi productif dans la profession pour laquelle ils ont été 
rééduqués 

Le concours aux indemnités de réinstallation est subordonné 
à la condition que les travailleurs en chômage aient été ame- 
nés à changer de domicr'e à l'intérieur de la Communauté et 
aient trouvé dans leur nouvelle résidence un emploi productif 
depuis au moins six mois. 

Le concours donné en faveur des travailleurs en cas de 
reconversion d’une entreprise est subordonné aux conditions 
suivantes: 

a) Que les travailleurs en cause soient de nouveau pleine- 
ment occupés dans cette entreprise depuis au moins six mois ; 

b) Que le Gouvernement intéressé ait présenté préalablement 
un projet établi par l’entreprise en question, relatif à la recon- 
version en cause et à son financement et 

c) Que la Commission ait donné son approbation préalable 
à ce projet de reconversion. 


Article 126. 


A l’expiration de la période de transition, le Conseil, sur avis 
de la Commission et après consultation du Comité économique 
et social et de l’Assemblée, peut: 

a) A la majorité qualifiée, disposer que tout ou partie des 
concours visés à l’article 125 ne seront plus octroyés; 

b) A l'unanimité, déterminer les missions nouvelles qui 
peuvent être confiées au Fonds, dans le cadre de son mandat 
tel qu'il est défini à l’article 123. 


Article 127. 


Sur proposition de la Commission et après consultation du 
Comité économique et social et de l’Assemblée, le Conseil établit 
à la majorité qualifiée les dispositions réglementaires néces- 
saires à l’exécution des articles 124 à 126 inclus; il fixe notam- 
ment les modalités relatives aux conditions dans lesquelles le 
concours du Fonds est accordé aux termes de l’article 125, ainsi 
qu'aux catégories d'entreprises dont les travailleurs bénéficient 
du concours prévu à l’article 125, paragraphe 1 b. 


Article 128. 


Sur proposition de la Carmmission et après consultation du 
Comité économique et social, le Conseil établit les principes 
généraux pour la mise en œuvre d’une politique commune de 
formation professionnelle qui puisse contribuer au dévelop- 
pement harmonieux tant des économies nationales que du 
marché commun. 


TITRE IV 
LA BANQUE EUROPEENNE D'INVESTISSEMENT 
Article 129. 


Il est institué une Banque européenne d'investissement dotée 
de la personnalité judirique. 
Les membres de la Banque eropéenne d'investissement sont 


les Etats membres. 
Les statuts de la Banque européenne d'investissement font 


l’objet d’un Protocole annexé au présent Traité. 





Article 130. 


La Banque européenne d'investissement a pour mission de 
contribuer, en faisant appel aux marchés des capitaux et à ses 
ressources propres, au développement équilibré et sans heurt 
du marché commun dans l'intérêt de la Communauté. A cette 
fin, elle facilite, par l'octroi de prêts et de garanties, sans pour- 
suivre de but lucratif, le financement des projets ci-après dans 
tous les secteurs de l'économie : 


a) Projets envisageant la mise en valeur des régions moins 
développées ; 

b) Projets visant la modernisation ou la conversion d'entre- 
prises ou la création d'activités nouvelles appelées par l'éla- 
biissement progressif du marché commun, qui, par leur ampleur 
ou par leur nature, ne peuvent être entièrement couverts par 
les divers moyens de financement existant dans chacun des 
Etats membres ; 

c) Projets d'intérêt commun pour plusieurs Etats membres 
qui, par leur ainpleur ou par leur nature, ne peuvent être entiè- 
rement couverts par les divers moyens de financement exis- 
tant dans chacun des Etats membres. 


QUATRIEME PARTIE 


L'ASSOCIATION DES PAYS ET TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Article 131. 


Les Etats membres conviennent d'associer à la Communauté 
les pays et territoires non européens entretenant avec la 
Belgique, la France, l'Italie et les Pays-Bas des relations paru- 
culières. Ces pays el terriloires, ci-après dénommés « pays et 
territoires », sont énumérés à la liste qui fait l’objet de 
l'annexe IV du présent Traité. 

Le but de l'association est la promotion du développement 
économique et social des pays et territoires, et l'établissement 
de relations économiques étrcites entre eux et la Communauté 
dans son ensembie. 

Conformément aux principes énoncés dans le préambule du 
présent Traité, l'association doit en premier lieu permettre de 
favoriser les intérêts des habitants de ces pays et territoires et 
leur prospérité, de manière à les condnire au développement 
économique, social et culturel qu'ils attendent. 


Article 132. 
L'association poursuit les objectifs ci-après : 
1. Les Etats membres appliquent à leurs échanges commer- 


ciaux avec les pays et territoires le régime qu'ils s'accordent 
entre eux en vertu du présent Traité. 


2. Chaque pays ou territoire applique à ses échanges commer- 
ciaux avec les Etats membres et les autres pays et territoires le 
régime qu'il applique à l'Etat européen avec lequel il entretient 
des relations particulières. 


3. Les Etats membres eentribuent aux investissements que 
demande le développement pr igressif de ces pays et territoires. 


4. Pour les investissemerits financés par la Communauté, la 
participation aux adjudications et fournitures est ouverte, 4 
égalité de conditions, à toutes les personnes physiques et 
morales ressortissant des Etats membres et des pays et terri- 
loires. 


5. Pans les relations entre les Etats membres et les pays ef 
territoires, le droit d'établissement des ressortissants et sociétés 
est réglé conformément aux dispositions et par application des 
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procédures prévues au chapitre relaüf au droit d'établissement 
et sur une base non diseriminatoire, sous réserve des disposi- 
tions partueulieres prises en vertu de l’article 136. 


Article 133. 


1. Les importations originaires des pays et territoires béné- 
ficient à leur entrée dans les Etats membres de l'élimination 
totale des droits de douane qui intervient progressivement entre 
les Etats membres conformément aux dispositions du présent 
Traité. 

2. A l'entrée dans chaque pays et territoire les droits de 
douane frappant les importations des Etats membres et des 
autres pays et territoires sont progressivement supprimés 
conformément aux dispositions des articles 12, 13, 14, 15 et 17. 


3. Toutefois, les pays et territoires peuvent percevoir des 
droits de douane qui répondent aux nécessités de leur dévelop- 
pement et aux besoins de leur industrialisation ou qui, de 
caractère fiscal, ont pour but d’alimenter leur budget. 


Les droits visés à l’alinéa ci-dessus sont cependant progres- 
sivement réduits jusqu'au niveau de ceux qui frappem: les 
importations des produits en provenance de l'Etat membre avec 
lequel chaque pays ou territoire entretient des relations parti- 
culières. Les pourcentages et le rythme des réductions prévus 
dans le présent Traité sont applicables à la différence existant 
entre le droit frappant le produit en provenance de l'Etat 
membre qui entretient des relations particulières avec le pays 
ou territoire et relui dont est frappé le même produit en prove- 
nance de la Communauté à son entrée dans le pays ou territoire 


importateur. 


4. Le paragraphe 2 n'est pas applicable aux pays et territoires 
qui, en raison des obligations internationales particulières aux- 
quelles ils sont soumis, appliquent déjà à l'entrée en vigueur 
du présent Traité un tarif douanier non discriminatoire. 


5. L'établissement ou la modification de droits de douane 
frappant les marchandises importées dans les pays et territoires 
ne doit pas donner lieu, en droit ou en fait, à une discrimi- 
nation directe ou indirecte entre les importations en prove- 
nance des divers Etats membres. 


Article 134. 


Si le niveau des droits applicables aux marchandises en pro- 
venance d'un pays tiers à l'entrée daus un pays ou territoire 
est, compte tenu de l'application des dispositions de l’arti-le 133 
paragraphe !{, de nature à provoquer des détournements de trafic 
au détriment d’un des Etats membres, celui-ci peut demander à 
la Commission de proposer aux autres Etats membres les 
mesures nécessaires pour remédier à cette situation. 


Article 135. 


Sous réserve des dispositions qui régissent la santé publique, 
la sécurité publique et l’ordre public, la hberté de circulation 
des travailleurs des pays et territoires dans les Etats membres 
et des travailleurs des Etats membres dans les pays et terri- 
toires sera réglée par des conventions ultérieures qui requiè- 
sent l'unanimité des Etats membres. 


Article 136. 


Pour une première période de cinq ans à compter de l’en- 
trée en vigueur du présent Traité, une Conventiun d’applica- 
tion annexée à ce Traité fixe les modautés et la procédure de 
l'association entre les pays et territoires et la Communauté. 

Avant l'expiration de la Convention prévue à l'alinéa ci-des- 
sus, le Conseil statuant à l’unanimité établit, à partir des réali- 
sations acquses et sur Ja base des principes inscrits dans le 
présent Traité, les dispositions à prévoir pour une nouvelié 
période. 





CINQUIEME PARTIE 
LES INSTITUTIONS DE LA COMMUNAUTE 


TITRE er 
DISPOSITIONS INSTITUTIONMELLES 
CHAPITRE 1° 
Les institutions. 

SECTION PREMIÈRE. — L'Assemblée. 


Article 137. 


L'Assemblée, composée de représentants des peuples des 
Etats réunis dans la Communauté, exerce les pouvoirs de déli- 
bération et de contrôle qui lui sont attribués par le présent 
Traité. 


Article 138. 


1. L'Assemblée est formée de délégués que les Parlements 
sont appelés à désigner en leur sein selon la procédure fixée 
par chaque Etat membre. 


2. Le nombre de ces délégués est fixé ainsi qu'il suit: 


- Belgique :- 14. 

‘ Allemagne: 36. 
France : 36. 
Italie : 36. 
Euxembourg : 6. 
Pays-Bas: 14. 


3. L'Assemblée élaborera des projets en vue de permettre 
l'élection au suffrage universel direct selon une procédure uni- 
forme dans tous les Etats membres. 

Le Conseil statuant à l'unanimité arrêtera les dispositions 
dont il recommandera l'adoption par les Etats membres, confor- 
mément à leurs règles constitutionnelles respectives. 


Article 139. 


L'Assemblée tient une session annuelle. Elle se réunit de 
plein droit le troisième mardi d'octobre. 

L'Assemblée peut se réunir en session extraordinaire à {4 
demande de la majorité de ses membres, du Conseil ou de la 
Commission. 


Article 140. 


L'Assemblée désigne parmi ses membres son président et 
son bureau. 


Les membres de la Commission peuvent assister à toutes 
les séances et sont entendus au nom de celle-ci sur leur 


demande. 


La Commission répond oralement ou par écrit aux questions 
qui lui sont posées par l’Assemblée ou par ses membres. 


Le Conseil est entendu par l’Assemblée dans les conditions 
qu'il arrête dans son règlement intérieur. 


Article 141. 


Sauf dispositions contraires du présent Traité, l’Assemb'ée 
slatue à la majorité absolue des suffrages exprimés. 


Le règlement intérieur fixe le quorum. 


Article 142. 


L'Assemblée arrête son règlement intérieur à la majorité 
des membres qui la composent. 

Les actes de l’Assemblée sont publiés dans les conditions 
prévues par ce règlement. 
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Article 143. 


L'Assemblée procède, en séance publique, à la diseussion 
du rapport général annuel qui lui est soumis par la Commis- 
sion. 


Article 144. 


L'Assemblée, saisie d’une motion de censure sur la gestion 
de la Commission, ne peut sé prononcer sur celte motion que 
trois jours au moins après son dépôt et par un scrutin public. 

Si la motion de censure est adoptée à la majorité des deux 
tiers des voix exprimées et à la majorité des membres qui 
composent l’Assemblée, les membres de la Commission doi- 
vent abandonner collectivement leurs fonctions. Is continuent 
à expédier les affaires courantes jusqu'à leur remplacement 
conformément à l’article 158. 


SECTION DEUXIÈME. — Le Conseil. 
Article 145. 


En vue d'assurer la réalisation des objets fixés par le présent 
Traité et dans les conditions prévues par celui-ci, le Conseil : 
— assure la coordination des politiques économiques géné- 


rales des Etats membres, 
— dispose d’un pouvoir de décision. 


Article 146. 


Le Conseil est formé par les représentants des Etats membres. 


Chaque gouvernement y éélègue un de ses membres. 
La présidence est exercée à tour de rôle par chaque membre 
du Conseil pour une durée de six mois, suivant l’ordre alpha- 


bétique des Etats membres. 


Article 147. 


Le Conseil se réunit sur convocation de son président, à l’ini- 
tiative de celui-ci, d'un de ses membres ou de la commission. 


Article 148. 


1. Sauf dispositions contraires du présent Traité, les délibé- 
rations du Conseil sont acqnises à la majorité des membres 
qui le composent. 

2. Pour les délibérations du Conseil qui requièrent une majo- 
rité qualifiée, les voix des membres sont affectées de la pondé- 
ration suivante : 

Belgique : 2. 

Allemagne : 4. 

France: 4. 

Italie : 4. 

Luxembourg : 1. 

Pays-Bas : 2. 

Les délibérations sont acquises si elles ont recueilli au moins: 

— douze voix lorsqu’en vertu du présent Traité elles doivent 


être prises sur proposition de la cammission ; 
— douze voix exprimant le vote favorable d’au moins quatre 


membres dans les autres cas. 


3. Les abstentions des membres présents ou représentés me 
font pas obstacle à l'adoption des délibérations du Conseil qui 
requièrent l’unanimité. 


Article 149. 


Lorsqu’en vertu du présent Traité, un acte du Conseil est 
pris sur proposition de la Commission, le Conseil ne peut prendre 
un acte constituant amendement de la proposition que statuant 
à l'unanimité. 

Tant que le Conseil n’a pas statué, la Commission peut modi- 
fier sa proposition initiale, notamment dans le cas où l’Assem- 
blée a été consultée sur cette proposition. 








Article 150. 


En cas de vote, chaque membre du Conseil peut recevoif 
délégation d’un seul des autres membres. 


Article 151. 


Le Conseil ariête son règlement intérieur. 
Ce règlement peut prévoir la constitution d'un comité formé 


de représentants des Etats membres. Le Conseil détermine la 
mission et la compétence de ce comité. 


Article 152. 


Le Conseil peut demander à la commussion de procéder à 
toutes études qu'il juge opportunes pour la réalisation des 
objectifs communs, et de lui soumettre toutes propositions 
appropriées. 


Article 153. 


Le Conseil arrête, après avis de la commission, le statut des 
comités prévus par le présent Traité. 


Article 154. 


Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, fixe les traite- 
ments, indemnités et pensions du président et des membres 
de la Commission, du président, des juges, des avocats généraux 
et du greffier de la Cour de Justice. Il fixe également, À la 
même majorité, toutes indemnités tenant lieu de rémunération, 


SECTION TROISIÈME. — La Commission. 


Article 155. 


En vue d’assurer le fonctionnement et le développement du 
marché commun, la Commission : 

— veille à l’application des dispositions du présent Traité 
ainsi que des dispositions prises par les institutions en vertu 


de celui-ci, 
— formule des recommandations ou des avis sur les matières 


qui font l’objet du présent Traité, si celui-ci le prévoit expres- 
sément ou si elle l'estime nécessaire, 

— dispose d’un pouvoir de décision propre et participe à Ja 
formation des actes du Conseil et de l’Assemblée dans les 


conditions prévues au présent Traité, 
— exerce les compétences que le Conseil lui confère pour 


l'exécution des règles qu’il établit. 


Article 156. 


La Commission publie tous les ans, un mois au moins avant 
l'ouverture de la session de l’Assemblée, un rapport général 
sur l’activité de la Communauté. 


Article 157. 


1. La Commission est composée de neuf membres, choisis 
en raison de leur compétence générale et offrant toutes garan- 


ties d'indépendance. 

Le nombre des membres de Ja Commission peut être modifié 
par le Conseil statuant à l’unanimité. 

Seuls les nationaux des Etats membres peuvent être membres 


de la Commission. 
La Commission ne peut comprendre plus de deux membres 


ayant la nationalité d’un même Etat. 


2. Les membres de la Commission exercent leurs fonctions 
en pleine indépendance, dans l'intérêt général de la Commu- 
nauté. 
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Dans l’accomplissement de leurs devoirs, ils ne sollicitent 
ni n’acceptent d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucun 
organisme. Ils s’abstiennent de tout acte incompatible avec le 
caractère de leurs fonctions. Chaque Etat membre s'engage à 
respecter ce caractère et à ne pas chercher à influencer les 
membres de la Commission dans l'exécution de leur tâche. 

Les membres de la Commission ne peuvent, pendant la durée 
de leurs fonctions, exercer aucune autre activité professionnelle 
rémunérée ou non. Ils prennent, lors de leur installation, l’enga- 
gement solennel de respecter, pendant la durée de leurs fonc- 
tions et après la cessation de celles-ci, les obligations découlant 
de leur charge, notamment les devoirs d’honnéteté et de 
délicatesse quant à l'acceptation, après cette cessation, de 
certaines fonctions ou de certains avantages. En cas de violation 
de ces obligations, la Cour de Justice, saisie par le Conseil ou 
par la Commission, peut, selon le cas, prononcer la démission 
d'office dans les conditions de l’article 160 ou la déchéance du 
droit à pension de l'intéressé ou d’autres avantages en tenant 


lieu. 
Article 158. 


Les membres de la Commission sont nommés d’un commun 
accord par les gouvernements des Etats membres. 
Leur mandat a une durée de quatre ans. Il est renouvelable. 


Article 159. 


En dehors des renouvellements réguliers et des décès, les 
fonctions de membre de la Commission prennent fin indivi- 
duellement par démission volontaire ou d'office. 

L'intéressé est remplacé pour la durée du mandat restant à 
courir. Le Conseil statuant à l'unanimité peut décider qu’il 
n’y a pas lieu à remplacement. 

Sauf cas de démission d'office prévu à l’article 160, les 
membres de la Commission restent en fonctions jusqu’à ce 
qu'il soit pourvu à leur remplacement. 


Article 160. 


Tout membre de la Commission, s’il ne remplit plus les 
conditions nécessaires à l'exercice de ses fonctions ou s’il a 
commis une faute grave, peut être déclaré démissionnaire par 
la Cour de Justice, à la requête du Conseil ou de la Commission. 

En pareil cas, le Conseil, statuant à l'unanimité, peut, à 
titre provisoire, le suspendre de ses fonctions et pourvoir à 
son remplacement jusqu’au moment où la Cour de Justice se 
sera prononcée. 

La Cour de Justice peut, à titre provisoire, le suspendre de 
ses fonctions, à la requête du Conseil ou de la Commission. 


Article 161. 


Le président et les deux vice-présidents. de la Commission 
sont désignés parmi les membres de celle-ci pour deux ans, 
selon la même procédure que celle prévue pour la nomination 
des membres de la Commission. Leur mandat peut être renou- 
velé. 

Sauf dans le cas d’un renouvellement général, la nomination 
est faite après consultation de la Commission. 

En cas de démission ou de décès, le président et les vice-pré- 
sidents sont remplacés pour la durée du mandat restant à 
courir, dans les conditions fixées à l'alinéa 1. 


Article 162. 


Le Conseil et la Commission procèdent à des consultations 
réciproques et organisent d'un commun accord les modalités 
-de leur collaboration. 

La Commission fixe son règlement intérieur en vue d assurer 
son fonctionnement et celui de ses services dans les conditions 
prévues par le présent Traité. Elle assure la publication de ce 


règlement. 





Article 163. 


_Les délibérations de la Commission sont acquises à la majo- 
rité du nombre des membres prévu à l’article 157. 

La Commission ne peut siéger valablement que si le nombre 
de membres fixé dans son règlement intérieur est présent. 


SECTION QUATRIÈME. — La Cour de Justice. 
Article 164. 


La Cour de Justice assure le respect du droit dans l’inter- 
prétation et l'application du présent Traité. 


Article 165. 


La Cour de Justice est formée de sept juges. 

La Cour de Justice siège en séance plénière. Toutefois, elle 
peut créer en son sein des chambres composées chacune 
de trois ou cinq juges, en vue, soit de procéder à certaines 
mesures d'instruction, soit de juger certaines catégories 
d'affaires, dans les condilions prévues par un règlement étaibli 
à cet effet. 

Dans tous les cas, la Cour de Justice siège en séance plénière 
pour statuer dans les affaires dont elle est saisie par un Etat 
membre ou une institution de la Communauté, ainsi que sur 
les questions préjudicielles qui lui sont soumises en vertu 
de l’article 177. 

Si la Cour de Justice le demande, le Conseil, statuant à 
l'unanimité, peut augmenter le nombre des juges et apporter 
pe Le grange nécessaires aux alinéas 2 et 3 de l’article 167 
alinéa 2. 


Article 166. 


La Cour de Justice est assistée de deux avocats généraux. 

L'avocat général a pour rôle de présenter publiquement, en 
toute impartialité et en toute indépendance, des conclusions 
motivées sur les affaires soumises à la Cour de Justice, en 
vue d'assister celle-ci dans l’accomplissement de sa mission, 
telle qu’elle est définie à l’article 164. 

Si la Cour de Justice le demande, le Conseil, statuant à 
l'unanimité, peut augmenter le nombre des avocats généraux 
et apporter les adaptations nécessaires à l’article 167 alinéa 3. 


Article 167. 


Les juges et les avocats généraux, choisis parmi des person- 
na!ités offrant toutes garanties d’indépendance, et qui réunis- 
sent les conditions requis>s pour l'exercice, dans leurs pays 
respectifs, des plus hautes fonctions juridictionnelles, ou qui 
sont des jurisconsultes possédant des compétences notoires, 
sont nommés d’un commun accord pour six ans par les gou- 
vernements des Etats membres. 

Un renouvellement partiel des juges a lieu tous les trois 
ans. Il porte alternativement sur trois et quatre juges. Les 
trois juges dont la désignation est sujette à renouvellement à 
la fin de la première période de trois ans sont désignés par 
le sort. 

Un renouvellement partiel des avocats généraux a lieu tous 
Jes trois ans. L'avocat général dont la désignation est sujette 
à renouvellement à la fin de la première période de trois ans 
est désigné par le sort. 

Les juges el les avocats généraux sortants peuvent être 
nommés de nouveau. 

Les juges désignent parmi eux, pour trois ans, le président 
de la Cour de Justice. Son mandat est renouv'elalile. 


Article 168. 


La Cour de Justice nomme son greffier, dont elle fixe le 
statut. 
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Article 169. 


Si la commission estime qu’un Etat membre a manqué à 
une des obligations qui iui incombent en vertu du présent 
Traité, elle émet un avis motivé à ce sujet, après avoir mis 
cet Etat en mesure de présenter ses observations. 

Si l'Etat en cause ne se conforme pas à cet avis dans le 
délai déterminé par la Commission, celle-ci peut saisir la Cour 
de Justice. 


Article 170. 


Chacun des Etats membres peut saisir la Cour de Justice s’il 
estime qu'un autre Etat membre a manqué à une des obliga- 
tions qui lui incombent en vertu du présent Traité. 

Avant qu’un Etat membre n’introduise, contre un autre Etat 
membre, un recours fondé sur une prétendue violation des 
obligations qui lui incombent en vertu du présent Traité, il doit 
en saisir la Commission. 

. La Commission émet un avis motivé après que les Etats inté- 
ressés ont été mis en mesure de présenter contradictoirement 
leurs observations écrites et orales. 

Si la Commission n’a pas émis l'avis dans un délai de trois 
mois à compter de la demande, l’absence d'avis ne fait pas 
obstacle à la saisine de la Cour de Justice. 


Article 171. 


Si la Cour de Justice reconnaît qu’un Etat membre a manqué 
à une des obligations qui lui incombent en vertu du présent 
Traité, cet Etat est tenu de prendre les mesures que comporte 
l'exécution de l'arrêt de la Cour de Justice. 


Article 172. 


Les règlements établis par le Conseil en vertu des disposi- 
tions du présent Traité peuvent attribuer à la Cour de Justice 
une compétence de pleine juridiction en ce qui concerne les 
sanctions prévues dans ces règlements. 


Article 173. 


La Cour de Justice contrôle la légalité des actes du Conseil 
et de la Commission, autres que les recommandations ou avis, 
A cet effet, elle est compétente pour se prononcer sur les 
recours pour incompétence, violation des formes substantielles, 
violation du présent Traité ou de toute règle de droit relative 
à son application, ou détournement de pouvoir, formés par un 
Etat membre, le Conseil ou la Commission. 

Toute personne physique ou morale peut former, dans les 
mêmes conditions, un recours contre les décisions dont elle 
est le destinataire, et contre les décisions qui, bien que prises 
sous l’apparence d’un règlement ou d’une décision adressée 
à une autre personne, la concernent directement et individuel- 
lement. 

Les recours prévus au présent article doivent être formés 
dans un délai de deux mois à compter, suivant le cas, de la 
publication de l'acte, de sa notification au requérant, ou, à 
défaut, du jour où celui-ci en a eu connaissance. 


Article 174. 


Si le recours est fondé, la Cour de Justice déclare nul et 
non avenu l'acte contesté. 

Toutefois, en ce qui concerne les règlements, la Cour de 
Justice indique, si elle l'estime nécessaire, ceux des effets du 
règlement annulé qui doivent être considérés conme définitifs. 


Article 175. 


Dans Je cas où, en violation du présent Traité, le Conseil ou 
la Commission s’abstient de statuer, les Etats membres et les 
autres institutions de la Communauté peuvent saisir la Cour 
de Justice en vue de faire constater cette violation. 





Ce recours n’est recevable que si l'institutiun en cause a été 
préalablement invitée à agir. Si, à l'expiration d'un délai de 
deux mois à compter de cette invitation, l'institution n'a pas 
pris position, le recours peut être formé dans un nouveau 
délai de deux mois. 

Toute personne physique ou morale peut saisir la Cour de 
Justice dans les conditions fixées aux alinéas précédents pour 
faire grief à l’une des institutions de Ja Communauté d'avoir 
manqué de lui adresser un acte autre qu'une recommandation 
ou un avis. 


Article 176. 


L'institution dont émane l’acte annulé, ou dont l’abstention 
a été déclarée contraire au présent Traité, est tenue de pren- 
dre les mesures que comporte l'exécution de l'arrêt de la Cour 
de Justice. 

Cette obligation ne préjuge pas celle qui peut résulter de 
l'application de l'article 215 alinéa 2. , 


Article 177. 


La Cour de Justice est compétente pour statuer, à titre 
préjudiciel : 

a) Sur l'interprétation du présent Traité; 

b) Sur la validité et l'interprétation des actes pris par les 
institutions de la Communauté ; 

c) Sur l'interprétation des statuts des organismes créés par 
un acte du Conseil, lorsque ces statuts le prévoient, 


Lorsqu'une telle question est soulevée devant une juridiction 
d’un des Etats membres, cette juridiction peut, si elle estime 
qu'une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son 
jugement, demander à la Cour de Justice de statuer sur cette 
question. L. 


Lorsqu'une telle question est soulevée dans une affaire 
pendante devant une juridiction nationale dont les décisions 
ne sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit 
interne, cette juridiction est tenue de saisir la Cour de Justice. 


Article 178. 


La Cour de Justice est compétente pour connaître des litiges 
relatifs à la réparation des dommages visés à l'article 215 
alinéa 2. 


Article 179. 


La Cour de Justice est compétente pour statuer sur tout 
litige entre la Communauté et ses agents dans les limites et 
conditions déterminées au statut ou résultant du régime 
applicable à ces derniers. 


Article 180. 


La Cour de justice est compétente, dans les limites ci-après, 
pour connaitre des litiges concernant: 


a) L’exécution des obligations des Etats membres résultant 
des S'atuts de la Banque européenne d'investissement. Le Con- 
seil d'administration de la Banque dispose à cet égard des pou- 
voirs reconnus à la Commission par l’article 169; 

b) Les délibérations du Conseil des Gouverneurs de la Banque. 
Chaque Etat membre, la Commission et le Conseil d'administra- 
tion de la Banque peuvent former un recours en vetle matière 
dans les conditions prévues à l’article 173; 

c) Les délibérations du Conseil d'administration de la Banque. 
Les recours contre ces délibérations ne peuvent être furmés, 
dans les conditions fixées à l'article 173, que par les Etats 
membres ou la Commission, et seulement pour vivlation des 
formes prévues à l’article 21, paragraphes 2 et 5 à 7 inclus, 
des Statuts de la Banque d'investissement, 











1210 JOURNAL OFFICIEL DE. LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Février 1958 


un. 





Article 181. 


La Cour de Justice est compétente pour statuer en vertu 
d'une clause compromissoire contenue dans un contrat de droit 
public ou de droit privé passé par la Communauté ou pour 


son compte. 


Article 182. 


La Cour de Justice est compétente pour statuer sur tout diffé- 
rend entre Etats membres en connexité avec l'objet du présent 
Traité, si ce différend lui est soumis en vertu d’un com- 


promis. 
Article 183. 


Sous réserve des compétences attribuées à la Cour de Justice 
par le présent Traité, les litiges auxquels la Communauté est 
parlie ne sont pas, de ce chef, soustraits à la compétence des 


juridictions nationaies. 
Article 184. e 


Nonobstant l'expiration du délai prévu à l’article 173 alinéa 3, 
toute partie peut, à l'occasion d'un litige mettant en cause un 
règlement du Conseil ou de la Commission, se prévaloir des 
moyens prévus à l'article 173 alinéa 1, pour invoquer devant 
la Cour de Justice l'inapplicabilité de ce règlement. 


Article 185. 


Les recours formés devant la Cour de Justice n’ont pas d'effet 
suspensif., Toute'ois, la Cour de Justice peut, si elle estime que 
les circonstances l'exigent, ordonner le sursis à l’exécution de 


l'acte attaqué. 
Article 186. 


Dans les affaires dont ell: est saisie, la Cour de Justice peut 
prescrire les mesures provisoires nécessaires. 


Article 187. 


Les arrêls de la Cour de Justice ont force exécutoire dans 
les conditions fixées à l’article 192. 


Article 188. 


Le Statut de la Cour de Justice est fixé par un Protocole 
séparé. 


La Cour de Justice établit son règlement de procédure. Ce 
règlement est soumis à l'approbation unanime du Conseil. 


CHAPITRE II 


Dispositions communes à plusieurs institutions. 
Article 189. 


Pour l’accomplissement de leur mission et dans les conditions 
prévues av présent Traité, le Conseil et la Commission arrêtent 
des règlements et des directives, prennent des décisions et 
formulent des recommandations où des avis. 

Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans 
tous ses éléments et il est directement applicable dans tout 
Elat membre, ” 

La directive lie tout Etat membre destinataire quant au résul- 
fat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la 
compétence quant à la forme et aux moyens, 

La décision est obligatoire en tous ses éléments pour les 
destinataires qu'elle désigne. 

Les recommandations et les avis ne lient pas. 





Article 190. 


Les règlements, les directives et les décisions du Conseil et 
de la Commission sont motivés et visent les propositions ou 
avis obligatoirement recueillis en exécution du présent Traité. 


Article 191. 


Les règlements sont publiés dans le Journal officiel de la 
Communauté. Ns entrent en vigueur à la date qu'ils fixent ou, 
à défaut, le vingtième jour suivant leur publication. 

Les cirectives et les décisions sont notifiées à leurs destina- 
taires et prennent effet par cetle notification. 


Article 192. 


Les décisions du Conseil où de la Commission qui comportent, 
à la charge des personnes autres que les Etats, une obligatica 
pécuniaire forment titre exécutoire. 

L'exécution forcée est régie par les règles de la procédure 
civile en vigueur dans l'Etat sur le territoire duquel elle a 
lieu. La formule exécutoire est apposée, sans autre contrôle 
que celui de la vérification de l'authenticité du titre, par l’auto- 
rité nationale que le Gouvernement de chacun des Etats mem- 
bres désignera à cet effet et dont il donnera connaissance À la 
Commission et à la Cour de Justice. 

Après l’accomplissement de ces formalités à la demande de 
l'intéressé, celui-ci peut poursuivre l'exécution forcée en sai- 
sissant directement j’organe compétent, suivant la législation 
nationale. 

L'exécution forcée ne peut être suspendue qu'en vertu d’une 
décision de la Cour de Justice. Toutefois, le contrôle de la régu- 
larité des mesures d'exéeution relève de la compétence des 
ju:idictions nationales. 


CHAPITRE II 
Le Comité économique et social. 


Article 193. 


Il est institué un Comité économique et social, à caractère 
consultatif. 

Le Comité est composé de représentants des différentes caté- 
gorics de la vie économique et sociale, notamment des pro- 
ducteurs, des agriculteurs, des transporteurs, des travailleurs, 
des négociants et artisans, des professions libérales, et de l’in- 


térêt général. 
Article 194. 


Le nombre des membres du Comité est fixé ainsi qu'il suit: 


Belgique : 12. 

Allemagne: 24. 

France: 24. 

Italie : 24, 

Luxembourg: 5. 

Pays-Bas: 12. 

Les membres du Comité sont nommés, pour quatre ans, par 
le Conseil statuant à l'unanimité. Leur mandat est renouve- 


lable. 
Les membres du Comité sont désignés à titre personnel et 
ne doivent être liés par aucun mandat impératif. 


Article 195. 


1.:En vue de la nomination des membres du Comité, chaque 
Etat membre adresse au Conseil une liste comprenant un 
nombre de candidats double de celui des sièges attribués à ses 
ressortissants. 

La composition du Comité doit tenir compte de la néces- 
sité d'assurer uue représentation adéquate aux différentes caté- 
gories de 1a vie économique et sociale. 
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2. Le Conseil consulte la Commission. Il peut recueillir l’opi- 
pion des organisations européennes représentatives des diflé- 
rents secteurs économiques et sociaux intéressés à l'activité 


de la Communauté. 


Article 196. 


Le Comité désigne parmi ses membres son président et son 
bureau pour une durée de deux ans. 

LL établit son règlement intérieur et le soumet à l’approba- 
tion du Conseil statuant à l'unanimité. 

Le Comité est convoqué par son président à la demande du 
Conseil ou de la Commission. 


Article 197. 


Le Comité comprend des sections spécialisées pour les prin- 
cipaux domaines couverts par le présent Traité. 

Il comporte notamment une section de l’agriculture et une 
section des transports, qui font l’objet des dispositions parti- 
culières prévues aux titres relatifs à l’agriculture et aux trans- 
ports. 

Le fonctionnement des sections spécialisées s'exerce dans le 
cadre des compétences générales du Comité. Les sections spé- 
cialisées ne peuvent être consultées indépendamment du 
Comité. 

Il peut être institué d'autre part au sein du Comité des 
sous-comités appelés à élaborer, sür des questions ou dans des 
domaines déterminés, des projets d'avis à soumettre aux déli- 
bérations du Comité. 

le règlement intérieur fixe les modalités de composition et 
les règles de compétence concernant les sections spécialisées et 
les sous-comités. 


Article 198. 


*e Comité est obligatoirement consulté par le Conseil ou par 
la Commission dans les cas prévus au présent Traité. Il peut 
être consulté par ces institutions dans tous les cas où elles le 
jugent opportun. 

S'il l’estime nécessaire, le Conseil ou la Commission impartit 
au Comité, pour présenter son avis, un délai qui ne peut être 
inférieur à dix jours, à compter de la communication qui est 
adressée à cet eflet au président. A l'expiration du délai imparti, 
il peut être passé outre à l’absence d'avis. 

L'avis du Comité et l'avis de la section spécialisée, ainsi 
qu’un compte rendu des délibérations, sont transmis au Conseil 
et à la Commission. 


TITRE I 


DISPOSITIONS FINANCIERES 
Article 199. 


Toutes les recettes et les dépenses de la Communauté, y 
compris celles qui se rapportent au Fonds social européen, doi- 
vent faire l’objet de prévisions pour chaque exercice budgétaire 
et être inscrites au budget. 

Le budget doit être équilibré en recettes et en dépenses. 


Article 200. 


1. Les recettes du budget comprennent, sans préjudice d’au- 
tres recettes, les contributions financières des Etats membres 
déterminées selon la clef de répartition suivante: 

Belgique : 7,9. 

Allemagne : 28, 

France : 28, 

Italie : 28. 

Luxembourg : 0,2. 

Pays-Bas : 7,9. 








2. Toutefois, les cuntributions financières des Etats membres 
destinées à faire face aux dépenses du Fonds social européen 
sont déterminées selon la clef de répartition suivante : 

Belgique : 8,8. 

Allemagne : 32. 

France : 32. 

Italie : 20. 

Luxembourg : 0,2. 

Pays-Bas: 7. 

3. Les clefs de répartition peuvent être modifiées par le 
Conseil statuant à l’unanimité. 


Article 201. 


La Commission étudiera dans quelles conditions les contribu- 
tions financières des Etats membres prévues à l’article 200 
pourraient être remplacées par des ressources propres, nolam- 
ment par des recettes provenant du tarif douanier commun 
lorsque celui-ci aura été @éfinitivement mis en place. 

A cet effet, la Commission présentera des propositions au 
Conseil. 

Le Conseil, statuant à l’unanimité, pourra, après avoir con- 
sulté l’Assemblée sur ces propositions, arrêter les dispositions 
dont il recommandera l’adoption par les Etats membres confor- 
mément à leurs règles constitutionnelles respectives. 


Article 202. 


Les dépenses inscrites au budget sont autorisées pour la 
durée d’un exercice budgétaire, sauf dispositions contraires du 
règlement pris en exécution de l'article 209. 

Dans les conditions qui seront déterminées en application de 
l’article 209, les crédits, autres que ceux relatifs aux dépenses 
de personnel, qui seront inutilisés à la fin de l’exercice budi- 
gétaire, pourront faire l’objet d’un report qui sera limité au 
seul exercice suivant, 

Les crédits sont spécialisés par chapitres groupant les dépen- 
ses selon leur nature ou leur destination, et subdivisés, pour 
autant que de besoin, conformément au règlement pris en exé- 
cution de l’article 209. 

Les dépenses de l’Assemblée, du Conseil, de la Commission et 
de la Cour de Justice font l’objet de parties séparées du hudget 
sans préjudice d'un régime spécial pour certaines dépenses 
communes. 


Article 203. 


1. L'exercice budgétaire commence le 1* janvier et s'achève 
le 31 décembre. 

2. Chacune des institutions de la Communauté dresse un 
état prévisionnel de ses dépenses. La Commission groupe ces 
états dans un avant-projet de budget. Elle y joint un avis qui 
peut comporter des prévisions divergentes. 

Le Conseil doit être saisi rar la Commission de l'avant-projet 
de budget au plus tard le 30 septembre de l’année qui précè is 
celle de son exécution. 

Le Conseil consulte la Commission, et le cas échéant les autres 
institutions intéressées, toutes les fois qu'il entend s’écart:r 
de cet avant-projet. 

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, établit ie. 
projet de budget et le transmet ensuite à l’Assemblée. 

L'Assemblée doit être saisie du projet de budget au plus 
_ le 31 octobre de l'année qui précède celle de son exécu- 
ion. 

L'Assemblée a le droit de proposer au Conseil des modi- 
fications au projet de budget. 


4. Si dans un délai d’un mois après communication du projet 
de budget, l’Assemblée a donné son approbation, ou si elle 
n'a pas transmis son avis au Conseil, le projet de budget est 
réputé définitivement arrêté. 

Si dans ce délai, l’Assemblée a proposé des modifications, le 
projet de budget ainsi modifié est trinsmis au Conseil, Celui-ri 
en délibère avec la Commiss'on, et le cas échéant avec les 
autres institutions intéressées, et arrêle définitivement le 
budget en statuant à la majorité qualifie. 
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5. Pour l'adoption de la partie du budget relative au Fonds 
social européen, les votes des membres du Conseil sont affectés 
de la pondération suivante: 

Belgique : 8. 
Allemagne : 32. 
France : 32. 
Italie: 20. 
Luxembourg: 1. 
Pays-Bas: 7. 

Les délibérations sont acquises lorsqu'elles ont recueilli au 
moins 67 voix. 

Article 204. 


Si au début d'un exercice budgétaire le budget n’a pas 
encore été voté, les dépenses pourront être effectuées mensuel- 
lement par chapitre ou par autre division, d’après les dispo- 
sitions du règlement pris en exécution de l’article 209, dans 
la limite du douzième des crédits ouverts au budget de l’exer- 
cice précédent, sans que cette mesufe puisse avoir pour eflet 
de mettre à la disposition de la Commission des crédits supé- 
rieurs au douzième de ceux p'évus dans le projet de budget 
en préparation. 

Le Conseil statuant à la majo:ité qualifiée peut, sous réserve 
que les autres conditions fixées à l'alinéa 1 soient respectées, 
autoriser des dépenses excédant le douzième, 


Les Etats membres versent chaque mois, à titre provisionnel, 
et conformément aux clefs de répartition retenues pour l'exer- 
cice précédent, les sommes nécessaires en vu@ d'assurer l’appli- 


cation du présent article. 


Article 205. 


La Commission exécute le budget, conformément aux dispo- 
sitions du règlement pris en exécution de l’article 209, sous 
sa propre responsabilité et dans la limite des crédits alloués. 

Le règlement prévoit les modalités particulières selon les- 
quelles chaque institution participe à l'exécution de ses 
dépenses propres. 

A l'intérieur du budget, la Commission peut procéder, dans 
les limites et conditions fixées par le règlement pris en exécu- 
tion de l’article 299, à des virements de crédits, soit de chapitre 
à chapitre, soit de subdivision à subdivision. 


Article 206. 


Les comptes de la totalité des recettes et dépenses du budget 
sont examinés par une commission de contrôle, formée de 
commissaires aux comptes offrant toutes garanties d'indépen- 
dance, et présidée par l’un d’eux. Le conseil statuant à l’una- 
nimité fixe le nombre des commissaires. Les commissaires et 
le président de la commission de contrôle sont désignés par le 
Conseil statuant à l’unanimité, pour une période de cinq ans. 
Leur rémunération est fixée par le Conseil statuant à la majorité 
qualifiée. 

La vérification, qui a lieu sur pièces et au besoin sur place, 
a pour objet de constater la légalité et la régularité des recettes 
et dépenses et de s’assurer de la bonne gestion financière. 
La commission de contrôle établit, après la clôture de chaque 
exercice, un rapport qu'elle adopte à la majorité des membres 
qui la composent. 

La Commission soumet chaque année au Conseil et à l’Assem- 
blée les comptes de l'exercice écoulé afférents aux opérations 
du budget, accompagnés du rapport de la commission de 
contrôle. En outre, elle leur communique un bilan financier 
décrivant l'actif et le passif de la Communauté. 


Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, donne décharge 
à la Commission sur l'exécution du budget. I communique 
sa décision à l'Assemblée. 


Article 207. 


Le budget est établi dans l'unité de compte fixée confor- 
mément aux dispositions du règlement pris en exécution de 
l'article 209, 





Les contributions financières prévues à l'article 200 para- 
graphe 1, sont mises à la disposition de la Communauté par 
les Etats membres dans leur monnaie nationale. 

Les soldes disponibles de ces contributions sont déposés 
auprès des Trésors des Etats membres ou des organismes 
désignés par eux. Pendant la durée de ce dépôt, les fonds 
déposés conservent k. valeur correspor.dant à la parité, en 
vigueur au jour du dépôt, par rapport à l'unité de compte 
visée à l'alinéa 1. 

Ces disponibilités peuvent être placées dans des conditions 
qui font l’objet d'accords entre la Commission et l'Etat membre 
intéressé. 

Le règlement pris en exécution de l’article 209 détermine 
les conditions techniques dans lesquelles sont effectuées les 
opérations financières relatives au Fonds social européen. 


Article 208. 


La Commission peut, sous réserve d'en informer les autorités 
compétentes des Etats intéressés, transférer dans la monnaie 
de l’un des Etats membres les avoirs qu'elle détient dans la 
monnaie d’un autre Etat membre, dans la mesure nécessaire 
à leur utilisation pour les objets auxquels ils sont destinés 
par le présent Traïté. La Commission évite, dans la mesure du 
possible, de procéder à de tels transferts, si elle détient des 
avoirs disponibles ou mobilisables dans les monnaies dont 
elle a besoin. 

La Commission communique avec chacun des Etats membres 
par Fintermédiaire de l'autorité qu'ils désignent. Dans l'exé- 
cution des opérations financières, elle a recours à la Banque 
d'émission de l'Etat membre intéressé ou à une autre insti- 
tution financière agréée par celui-ci. 


Article 209. 


Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la 
Commission : 

a) Arrête les règlements financiers spécifiant notamment les 
modalités relatives à l'établissement et à l'exécution du budget 
et à la reddition et à la vérification des comptes; 

b) Fixe les modalités et la procédure selon lesquelles les 
contributions des Etats membres doivent être mises à la dispo- 
sition de la Commission ; 

c) Détermine les règles et organise le contrôle de la respon- 
sabilité des ordonnateurs et comptables, 


SIXIEME PARTIE 


DISPOSITIONS GCENERALES ET FINALES 


Article 210. 
La Communauté a la personnalité juridique. 


Article 211. 


Dans chacun des Etats membres, la Communauté possède 
la capacité juridique la plus large reconnue aux personnes 
morales par les législations nationales; elle peut notamment 
acquérir ou aliéner des biens immobiliers et mobiliers et ester 
en justice. A cet effet, ele est représentée par la Commission. 


Article 212. 


Le Conseil statuant à l’unanimité arrête, en collaboration 
avec la Commission et après coñsultation des autres institutions 
intéressées, le statut des fonctionnaires et le régime applicable 
aux autres agents de la Communauté. 

Après l'expiration de la quatrième année suivant l'entrée en 
vigueur du présent Traité, ce statut et ce régime peuvent être 
modifiés par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur 
proposition de la Commission et après consullation des autres 
institutions intéressées. 
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Article 218. 


Pour l’accomplissement des tâches qui lui sont confiées, la 
Commission peut recueillir toutes informations et procéder à 
toutes vérifications nécessaires, dans les limites et conditions 
fixées par le Conseil en conformité avec les dispositions du 


présent Traité. 
Article 214. 


Les membres des institutions de la Communauté, les mem- 
bres des comités, ainsi que les fonctionnaires et agents de la 
Communauté sont tenus, même après la cessation de leurs 
fonctions, de ne pas divulguer les informations qui, par leur 
nature, sont couvertes par le secret professionnel, et notam- 
ment les renseignements relatifs aux entreprises et concernant 
leurs relations commerciales ou les éléments de leur prix de 


revient. 
Article 215. 


La responsabilité contractuelle de la Communauté est régi2 
par la loi applicable au contrat en cause. 

En matière de responsabilité non contractuelle, la Commu- 
nauté doit réparer, conformément aux principes généraux com- 
muns aux droits des Etats membres, les dommages causés par 
ses institutions ou par ses agents dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. 

La responsabilité personnelle des agents envers la Commu- 
nauté est réglée dans les dispositions fixant leur statut ou le 
régime qui leur est applicable. 


Article 216. 


Le siège des institutions de la Communauté est fixé du com- 
œun accord des gouvernements des Etais membres. 


Article 217. 


Le régime linguistique des institutions de la Communauté 
est fixé, sans préjudice des dispositions prévues dans le règle- 
ment de la Cour de Justice, par le Conseil statuant à l'unani- 


mité. 
Article 218. 


La Communauté jouit, sur les territoires des Etats membres, 
des immunités et privilèges nécessaires pour remplir sa mission, 
dans les conditions définies à un Protocole séparé. 


Article 219. 


Les Etats membres s'engagent à ne pas soumettre un diflé- 
rend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent 
Traité à un mode de règlement autre que ceux prévus par 
celui-ci. 


Article 220. 


Les Etats membres engageront entre eux, en tant que de 
besoin, des négociations en vue d'assurer, en faveur de leurs 


ressortissants : 

— la protection des personnes, ainsi que la jouissance et la 
protection des droits dans les conditions accordées par chaque 
Etat à ses propres ressortissants ; 

— l'élimination de la double imposition à l’intérieur de la 
Communauté; 

— la reconnaissance mutuelle des sociétés au sens de l’ar- 
ticle 58 alinéa 2, le maintien de la personnalité juridique en 
cas de transfert du siège de pays en pays et la possibilité 
de fusion de sociétés relevant de législations nationales difré- 
rentes ; 

— Ja simplification des formalités auxquelles sont subor- 
données la reconnaissance et l'exécution réciproques des déci- 
sions judiciaires ainsi que des sentences arbitrales, 





Article 221. 


Dans un délai de trois ans à compter de l'entrée en vigueur 
du présent Traité, les Etats membres accordent le trartement 
national en ce qui concerne la participation financière des 
ressortissants des autres Etats membres au capital des sociétes 
au sens de l’article 58, sans préjudice de l'application des autres 
dispositions du présent Traité. 


Article 222. 


Le présent Traité ne préjuge en rien le régime de la propriété 
dans les Etats membres. 


Article 223. 


1. Les dispositions du présent Traité ne font pas obstacle aux 
règles ci-après: 


a) Aucun Etat membre n'est tenu de fournir des renseigne- 
ments dont il estimerait la divulgation contraire aux intérêts 
essentiels de sa sécurité; 


b) Tout Etat membre peut prendre les mesures qu'il estime 
nécessaires à la protection des intérêts essentiels de sa sécu- 
rité et qui se rapportent à la production ou au commerce 
d'armes, de munitions et de matériel de guerre; ces mesures 
ue doivent pas altérer les conditions de la concurrence dans 
le marché commun en ce qui concerne les produits non des- 
tinés à des fins spécifiquement militaires. 


2. Au cours de la première année suivant l'entrée en vigueur 
du présent Traité, le Conseil statuant À l'unanimité fixe la 
liste des produits auxquels les dispositions du paragraphe 1 bd 
s'appliquent. 


3. Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la 
Commission, peut apporter des modifications à cette liste. 


Article 224. 


Les Etats membres se consultent en vue de prendre en 
commun les dispositions nécessaires pour éviter que le fonc- 
uonnement du marché commun ne soit aflecté par les mesures 
qu'un Etat membre peut être appelé à prendre en cas de 
troubles intérieurs graves aflectant l’ordre public, en ras de 
guerre ou de tension internatioralé grave constituant une 
menace de guerre, ou pour faire face aux engagements contrac- 
tés par lui en vue du maintien de la paix et de la sécurité 
internationale. 


Article 225. 


Si des mesures prises dans les cas prévus aux articles 2°3 
et 224 ont pour effet de fausser ies conditions de la concur- 
rence dans le marché commun, la Commission examine avec 
l'Etat intéressé les conditions dans lesquelles ces mesures 
peuvent être ‘adaptées aux règles établies par le présent Traité. 

Par dérogation à la procédure prévue aux articles 169 et 
170, la Commission ou tout Etat membre peut saisir directe- 
ment la Cour de Justice, s’il estime qu'un autre Elat membre 
fait un usage abusif des pouvoirs prévus aux articles 223 et 224, 
La Cour de Justice statue à huis clos. 


Article 226. 


1. Au cours de la période de transition, en cas de difficultés 
graves et susceptibles de persister dans un secteur de l’acti- 
vité économique ainsi que de difficultés pouvant se traduire 

r l'altération grave d’une situation économique régionale, un 

tat membre peut demander à être autorisé À adopter des 
mesures de sauvegarde permettant de rééquilibrer la situation 
et d'adapter le secteur intéressé à l'économie du marché 
commun. 
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2. Sur demande de l'Etat intéressé, la Commission, par une 
procédure d'urgence, fixe sans délai les mesures de sauvegarde 
qu’elle estime nécessaires, en précisant les conditions et les 


modalités d'application. 


3. Les mesures autorisées aux termes du paragraphe 2 
peuvent comporter des dérogations aux règles du préseni 
Traité, dans la mesure et pour les délais strictement néces- 
saires pour atteindre les buts visés au paragraphe 1. Par prio- 
rité, devrant être choisies les mesures qui apportent le moins 
de perturbations au fonctionnement du marché commun. 


Article 227. 


1. Le présent Traité s'applique au Royaume de Belgique, à 
la République fédérale d'Allemagne, à la République française, 
à la République italienne, au Grand-Duché de Luxembourg et 


au Royaume des Pays-Bas. 
2, En ce qui concerne l'Algérie et les départements français 


d'outre-mer, les dispositions particulières et générales du pré- 
sent Traité relatives : 

— à la libre circulation des marchandises; 

—.à l'agriculture, à l'exception de l'article 40 paragraphe 4; 

— à la libération des services; 

— aux règles de concurrence ; 

— aux mesures de sauvegarde prévues aux articles 108, 109 
et 226; 

— aux institutions, 
sont applicables dès l'entrée en vigueur du présent Traité. 


Les conditions d'application des autres dispositions du pré- 
sent 1raité seront déterminées au plus tard deux ans après 
son entrée en vigueur, par des décisions du Conseil statuant 
à l'unanimité sur proposition de la Commission. 


Les institutions de ja Communauté veilleront, dans le cadre 
des procédures prévues par le présent Traité et notamment de 
l'article 226, à permettre le développement économique et 
social de ces régions. 


3. Les pays et territoires d'outre-mer dont la liste figure à 
l'Annexe IV du présent Traité font l’objet du régime spécial 
d'association défini dans la quatrième yartie de ce Traité. 


4. Les dispositions du présent, Traité s'appliquent aux terri- 
toires européens dont un Etat membre assume les relations 


extérieures. 
Article 228. 


1. INns les cas où les dispositions du vrésent Traité pré- 
voient la conclusion d'accords entre la Communauté et vn ou 
plusieurs Etats ou une organisation internationale, ces accords 
sont négociés par la Commission. Sous réserve des compétences 
reconnues à la Commission dans ce domaine, ils sont conclus 
par le Conseil, après la consultation de l’Assemblée dans les 
cas prévus au présent Traité. 


Le Conseil, la Commission ou un Etat membre peut recueillir 
au préalable l'avis de la Cour de Justice sur la compatibilité 
de l'accord envisagé avec les dispositions du présent Traité. 
L'accord qui a fait l’objet d'un avis négatif de la Cour de Justice 
ne peut entrer en vigueur que dans les conditions fixées selon 
le cas à l’article 236. 


2. Les accords conclus dans les conditions fixées ci-dessus 
lient les institutions de la Communauté et les Etats membres. 


Article 229. 


La commission est chargée d’assurer toutes liaisons utiles 
avec les organes des Nations Unies, de leurs institutions spé- 
cialisées et de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce. 

Elle assure en outre les liaisons opportunes avec toutes orga- 
nisations internationales. 





Article 230. 


La Communauté établit avec le Conseil de l’Europe toutes 
coopérations utiles. 


Article 231. 


La Communauté établit avec l'Organisation européenne de 
coopération économique une étroite collabcration, dont les 
modalités seront fixées d’un commun accord. 


Article 232. 


1. Les dispositions du présent Traité ne modifient pas cflles 
du Traité instituant Ja Comraunauté Européenne du Charbon et 
de l’Acier, notamment en ce qui concerne les droits et obliga- 
tions des Etats membres, les pouvoirs des institutions de celte 
Communauté et les règies posées par ce Traité pour le fonctian- 
remet du marché eommun du charbon et de l'acier, 


2. Les dispositions du présent Traité ne dérogent pas aux 
stipulations du Traité instituant la Communauté Européenne de 
l'Energie Atomique. 

Article 233. 


Les dispositions du présent Traité ne font pas obstacle à 
l'existence et à l’accomplissement des unions régionales entre 
la Belgique et le Luxembourg, ainsi qu'entre la Belgique, :e 
Luxembourg et les Pays-Bas, dans la mesure où les objectifs 
de ces unions régionales ne sont pas atteints en application 
du présent Traité. 


Article 234. 


Les droits et obligations résultant de conventions conclues 
antérieurement à l'entrée en vigueur du présent Traité, entre 
un ou plusieurs Etats membres d'une part, et un ou plusieurs 
Etats tiers d'autre part, ne sont pas affectés par les dispositions 
du présent Traité. 

Dans la mesure où ces conventions ne sont pas compatibles 
avec le présent Traité, le ou les Etats membres en cause recan- 
rent à tous les moyens appropriés pour éliminer les incompa- 
tibilités constatées. En cas de besoin, les Etats membres se 
prêtent une assistance mutuelle en vue d'arriver à cette fin, et 
adoptent le cas échéant une attitude commune. 

Dans l'application des conventions visées au premier alinéa, 
les Etats membres tiennent compte du fart que les avantages 
consentis dans le présent Traité par chacun des Etats membres 
font partie intégrante de l'établissement de la Communauté 
et sont, de ce fait, inséparablement liés à la création d’institu- 
tions communes, à l’attribution de compétences en leur faveur 
et à l'octroi des mêmes avantages par tous les autres Etats 
membres. 


Article 235. 


Si une action de la Communauté apparaît nécessaire pour 
réaliser, dans le fonctionnement du marché commun, l’un des 
objets de la Communauté, sans que Je présent Traité ait prévu 
les pouvoirs d'action requis à cet effet, le Conseil, statuant à 
l'unanimité sur proposition de la Commission et après consul- 
tation de l’Assemblée, prend les dispositions appropriées. 


Article 236. 


Le gouvernement de tout Etat membre ou la Commission peut 
soumettre au Conseil des projets tendant à la revision du pré- 
sent Traité. 

Si le Conseil, après avoir consulté l’Assemblée et le cas 
échéant la Commission, émet un avis favorable à la réunion 
d'une conférence des représentants des gouvernements des 
Etats membres, celle-ci est convoquée par le président du 
Conseil en vue d'arrêter d'un commun accord les modificatior,s 
à apporter au présent Traité. 

Les amendements entreront en vigueur après avoir été rati- 
fiés par tous les Etats membres en conformité de leurs règles 
constitutionnelles respectives. 
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Article 237. 


Tout Etat européen peut demander à devenir membre de la 
Communauté. 1] adresse sa demande au Conseil, lequel, après 
avoir pris l’avis de la Commission, se prononce à l'unanimité. 

Les conditions de l'admission et les adaptations du présent 
Traité que celle-ci entraine font l’objet d'un accord entre Jes 
Etats membres et l'Etat demandeur. Cet accord est soumis à 
la ratification par tous les Etats contractants, en conformité de 
leurs règles constitutionnelles respectives. 


Article 238. 


La Communauté peut conclure avec un Etat tiers, une union 
d'Etats ou une organisation internationale, des accords créant 
une association caractérisée par des droits et obligations réci- 
proques, des actions en commun et des procédures partiru- 
lières. ( 

Ces accords sont conclus par le Conseil agissant à l’unanimité 
et après consultation de l’Assemblée. 

Lorsque ces accords impliquent des amendements au présent 
Traité, ces derniers doivent être préalablement adoptés selon 
la procédure prévue à l'article 236. 


Article 239. 


Les Protocoles qui, du commun accord des Etats membres, 
seront ammexés au présent Traité, en font partie intégrante. 


Article 240. 


Le présent Traité est conclu pour uue durée illimitée. 


MISE EN PLACE DES INSTITUTIONS 


Article 241. 


Le Conseil se réunit dans un délai d’un mois à compter de 
l'entrée en vigueur du Traité. 


Article 242. 


Le Conseil prend toutes dispositions utiles pour constituer le 
Comité économique et social dans un délai de trois mois à 
compter de sa première réunion. 


Article 243. 


L'Assemblée se réunit dans un délai de deux mois à compter 
de la première réunion du Conseil, sur convocation du président 
de celui-ci, pour élire son bureau et élaborer son règlement 
intérieur, Jusqu’à l'élection du bureau, elle est présidée par le 
doyen d'âge. 


Article 244. 


La Cour de Justice entre en fonctions dès la nomination de ses 
membres. La première désignation du président est faite pour 
trois ans dans les mêmes conditions que celles des membres. 

La Cour de Justice établit son règlement de procédure dans 
un délai de trois mois à compter de son entrée en fonctions. 

La Cour de Justice ne peut être saisie qu’à partir de la date 
de publication de ce règlement. Les délais d’introduction des 
recours ne courent qu’à compter de celte même date. 

Dès sa nomination, le président de la Cour de Justice exerce 
les attributions qui lui sont confiées par le présent Traité, 





Article 245. 


La Commission entre en fonctions et assume les charges qui 
lui sont confiées par le présent Traité dès la nomination de ses 
membres. 

Dès son entrée en fonctions, la Commission procède aux 


. études et établit les liaisons nécessaires à l'établissement d'une 


vue d'ensemble de la silvation économique de la Communauté. 


Article 246. 


ît. Le premier exercice financier s'étend de la date d'entrée en 
vigueur du Traité jusqu'au 31 décembre suivant. Toutefois, cet 
exercice s’élend jusqu'au 31 décembre de l’année suivant celle 
de l’entrée en vigueur du Traité, si celle-ci se situe au cours du 
deuxième semestre. 


2. Jusqu'à l'établissement du budget applicable au premier 
exercice, LL: Etats membres font à la Communauté des avances 
sans intérêts qui viennent en déduction des contributions finan- 
cières atlérentes à l'exécution de ce budget, 


3. Jusqu'à l'établissement du statut des fonctionnaires et du 
régime applicable aux autres agents de la Communauté, prévus 
à l'article 212, chaque institution recrute le personnel néces- 
saire et conclut à cet eflet des contrats de durée limitée. 

Chaque institution examine avec le Conseil les questions rela- 
tives au nombre, à la rémunération et à la répartition des 
emplois. 


DISPOSITIONS FINALES 


Article 247. 


Le présent Traité sera ratifié par les Hautes Parties Contrac- 
lantes en conformité de leurs règies conslitutionnelles respec- 
tives. Les instruments de ratification seront déposés auprès du 
Gouvernement de la République Nalienne, 

Le présent Traité entrera en vigueur le premier jour du mois 
suivant le dépôt de l'instrument de ratification de l'Elat signa- 
taire qui procédera le dernier à cette formalité. Toutelois, si ce 
dépôt a lieu moins de quinze jours avant le début du mois sui- 
vant, l'entrée en vigueur du Traité est reportée au premier 
jour du deuxième mois suivant la date de ce dépôt. 


Article 248. 


Le présent Traité, rédigé en un exemplaire unique, en langues 
allemande, en langue française, en langue italienne et en lan- 
gue néerlandaise, les quatre textes faisant également foi, sera 
déposé dns les archives du Gouvernement de la République 
Italienne qui remettra une copie certifiée conforme à chacun 
des gouvernements des autres Etats signataires. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé 
leurs signatures au bas du présent Traité. 


Faît à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept. 


P. H. SPaA«AK. 3. Cu. Snoy et p'OrPuers. 
ADENAUER. HALLSTEIN, 

PrNEAU. M. Faune. 

ANTONIO SEGNI. GARTANO MARTINO. 

Becx. LAMBERT SCHAUS, 

J. Luns. J. Lirnonsr Homan. 
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ANNEXES 





LISTES 


ANNEXE I 


a 


LISTES À à G PREVUES AUX ARTICLES 19 ET 20 DU TRAITE 


LISTE A 


Liste des positions tarifaires pour lesquelles le calcul de la moyenne arithmétique doit être effectué compte tenu du droit 
mentionné dans la colonne 3 ci-dessous. 


nt 




















NUMÉROS DROITS NUMÉROS DROITS 
de la (en % de la (ea %) 
Nomencla- à nn Nomencla- à prendre 
ture DÉSIGNATION DES PRODUITS ni ture DÉSIGNATION DES PRODUITS eh 0 
de pour de pour 
Bruxelles. la France. Bruxelles. la Fronce. 
1 2 3 1 2 3 
Ex 15-10. | Huiles acides de raffinage...........,..... RE 48 Ex 31-05 | Engrais présentés soit en tabiettes, pastilles et 
15-11. | Giycérine, y compris les eaux et lessives gly- (suite). autres formes similaires, soit en emballages 
cérineuses : d'un poids brut maximum de 10 kg.......... 45 
— Brutes .................. PETELETETE PPTETELE 6 Ex 32-07. | Magnétite naturelle finement broyée des types 
— Epurées .......ss.sesosssssosenessensee se 40 utilisés pour servir de pigments et destinés 
19-04. Tapioca, y compris celui de lécule de pommes exclusivement au lavage du charbon........ 23 
Où ON.. -rnonanté sens thtierée nésuns 45 Ex 37-02. | Pellicules sensibilisées, non impressionnées, 
Ex 28-28. | Pentoxyde de vanadium..... PURE PES ARRETE 45 perforées : 
Ex 25-37. | Sulfite de sodium neutre................ cvs 20 — Pour images monochromes, positives, im- 
Ex 28-52, | Chlorure de cérium; sulfate de cérium........ 20 portées en jeux de trois unités non utili- 
Ex 29-01. | Iydrocarbures aromatiques: sables séparément et destinées à consti- 
— Xylènes: tuer le support d'un film polychrome..... 20 
— — Mélanges d'isomères.................. … 20 — Pour images polychromes d’une longueur 
— — Orthoxylène, métaxylène, paraxylène.... 2% supérieure à 100 mètres................... 20 
— Styro'ène (styrène) monomère.............. 20 Ex 39-92. | Chlorure de polyvinylidène; butyral en feuui- 
— Isopropylbenzène (cumène)......... esse »5 M roses dpbranifecesecotensesc caverne sus 30 
Ex 29-02. | Dichlorométhane :.................. oisdedits 20 Ex 39-05. | Esters de la cellulose, à l'exclusion des nitra- 
Chlorure de vinylidène monomère............. 25 M nl PCT CS ET TENNIS 20 
Ex 29-03. | Paratoluène sulfo-chlorure......... secrets 15 Matières plastiques à base d'’esters de la 
Ex 29-15. | Téréphtalate de diméthyle........ covrensss …. 30 cellulose (autres que les nitrates et acé- 
Ex 29-22. | Ethylène diamine et ses sels................... 20 ane es MRC O TS PRES PE Re A nd 5 45 
Ex 29-2% | Amino - aldéhydes cycliques, aminocétones Matières plastiques à base d'éthers ou autres 
cyciiques et amino-quinones, leurs dérivés dérivés chimiques de la cellulose.......... 30 
halogénés, sullonés, nitrés, nitrosés, leurs Ex 39-06. | Acide alginique, ses sels et ses esters, à 
sels et leurs esterg...........sssosssssosouee. 5 PONE DO. ici Re RE do ts 20 
Ex 29-25. | Ilomovératryl amine............... bsoc sh sé ne ee 25 Ex 48-01. | Papiers et cartons fabriqués mécaniquement : 
29-28. Composés diazoïques, azoïques ou -azoxyques.. 25 — Papier et carton kraîft:...........sss.ssese 25 
Ex 29-31. | Disulfure de benzyle dichloré................., 25 — Aulres, formés en continu, en deux ou 
Ex 29-44. | Antibiotiques, à l'exception de la pénicilline, plusieurs jets, à intérieur en papier 
de la streptomycine, de la chloromycétline et DUT cocon seras sep short thereto 25 
de leurs sels et de l’auréomycine............ 15 48-04. Papiers et cartons simplement assemblés par 
Ex 30-02. | Vaccins anti-aphteux, souches de micro-orga- collage, non imprégnés ni enduits à ta 
nismes destinées à leur fabrication; sérums surface, même renforcés intérieurement, en 
et vaccins contre la peste porcine........... 45 rouleau ou en feuilles...,...........,... “éd 25 
Ex 20-09. | Sarkomycine :....0..0 40. soooooosoevoeve ns se 48 Ex 48-05. | Papiers et cartons simplement ondulés....... 25 
Ex 31-02. | Engrais minéraux ou chimiques azotés, compo- Papiers et cartons kraft simplement crépés 
US. oo n 8 6 s ccooosds nov sstensuetes 20 pont... 2, 207.06 3 ie 04 65% se 25 
Ex 31-03. | Engrais minéraux ou chimiques phosphatés : Ex 48-07. | Papiers et cartons kraft gommés tiré sai ’ 25 
— Simples: Ex 51-01. | Fils de fibres textiles arlificielles continues, 
Superphosphates : simples, non moulinés ou moulinés à 
DE trs ivors des cnoécersodses 0.08 10 OURS Où 00 ME, éd 0500865 20 
OU PPT TI 00080000 00000000 ° 42 Ex 55-05. | Fils de coton, retors, autres que de fantaisie, 
— Mélangés ...........00000 0 FCPPTPCCEN TEE TILT 7 écrus, mesurant au kilogramme en fils 
Ex 91-04. | Engrais minéraux ou chimiques potassiques, simp'es 337,500 m ou plus................... 20 
MÉIANSÉS ..:.....-cmmanss der samanasssnsens nÿ 7 COR. BE. ON OR SR ER RP En 18 
Ex 31-05. | Autres engrais, y compris les engrais compo: Ex 58-01. | Tapis à point noués ou enroulés, de soie, 
sés et les engrais complexes: de schappe, de fibres textiles synthétiques. 
— Phosphonitrates et phosphates ammono- de filés ou de fils du ne 52.01, de fils de 
PDOLAGSIQUES :....5....prrsomsoomosese ve 0 40 métal, de laine ou de poils fins....:.... .. 80 
— Autres, à l'exception des engrais organiques Ex 59-04. | Fils de coco retors................. CPR ET ETS 18 
CMOS Si cooostantvoosrétssere sosréeire 7 Ex 71-04. | Egrisés et poudres de diamants...-.......... 10 





(1% Supplément.) 
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NUMÉROS DROITS 

és la (en %) 
Nomencia- à prendre 

ture DÉSIGNATION DES PRODUITS ae og 
de sos 
Bruxelles. la France. 
{ [] 3 
Ex 84-10. | Corps de pompes en acier non inoxydable 
ou en métaux légers ou leurs alliages pour 
moteurs à pistons pour l'aviation.......... 45 
Ex 84-11. | Corps de pompes ou de compresseurs en acier 
non inoxydable ou en métaux légers ou 
leurs alliages pour moteurs à pistons pour 
l'aviation ............ Sompéterceaciée soso 45 
Ex 84-37. | Métiers à tulle, à dentelle, à guipure....... e 10 
Métiers à broderie, à l'exception des machines 
à tirer les fils et à lier les jours.......... 40 
Ex 84-38. | Appareïls et machines auxiliaires de métiers 
à tulle, à dentelle, à guipure: 
— Machines à remonter les chariots.......... 10 
— Mécaniques Jacquard...........,........... 418 
Appareils et machines auxiliaires de métiers 
à broderie : 
sed Automates nn nn nn nomme 48 
— Machines à piquer les cartons, machines 
à répéter les cartons, métiers de contrôle, 
CR 10 
Accessoires el pièces détachées pour méliers 
à tulle, à dentelle, à guipure et pour 
leurs appareils et leurs machines auxi- 
liaires : 
— Chariots, bobines, combs, jumelles et 
lames de combs pour métiers rectilignes, 
battants (leurs plateaux et couieaux), 
fuseaux complets et pièces détachées de 
battants et fuseaux pour métiers circu- 
laires ............................ CELELEES 10 
Accessoires et pièces détachées pour métiers 
à broderie et pour leurs appareils el 
leurs machines auxiliaires : 
— Navettes, boîtes à navettes y compris 
leurs plaques; agrafes............., cos 10 
Ex 84-59. | Machines dites «à bobiner», destinées à 
l’enroulement des fils conducteurs et des 
bandes isolantes ou protectrices pour la 
fabrication des enroulements et bobinages 
électriques ............... PLTELLELTEELT ss 23 
Démarreurs d'aviation à prise directe ou à 
EDR cordes norninnéso so des ess 90e ce 25 
Ex 84-63. | Vilcbrequins pour moteurs à pistons pour 
DOM | soso eos 00e 00 échecs 10 
Ex 85-08. | Démarreurs d'aviation....................... ss 2 
Magnétos, y compris les dynamos-magnétos 
pour l'aviation.......,......sss.se.ssss > 25 

88-01. Aérostats ....... cospoes Se So ohoseeneogoceshese 95 
Ex 88-03. | Parties et pièces détachées d’aérostats....... 25 

88-04. Parachutes et leurs parties, pièces détachées 

et accessoires..........essssonsesee Si Tssbe .… 42 
88-05. Catapultes et autres engins de lancement 
similaires, leurs parties et pièces détachées. 45 

Appareils au sol d'entraînement au vol, leurs 
parties et pièces détachées.......... sédos eee 2 

Ex 90-14. | Instruments et appareils ;our la navigation 
aérienne ........ssososese CLONE TEE . 48 

Ex 92-10. | Mécaniques ct claviers (comportant 85 notes 
30 





ou plus) de pianos........... 0000060000 





nnneeranere 
{1® Supplément.) 











LISTE B 


Liste des positions tarifaires pour lesquelles les droits 


tarif douanier 








de la 

N j DÉSIGNATION DES PRODUITS 

de Bruxelles. 

Chapitre 5. 

05-01. 
05-02. 
05-08. 
05-05. 
05-06. 

Ex 05-07. Plumes, peaux et autres parties d'oiseaux revêtues 
de leurs plumes ou de leur duvet, brutes (à 
l'exception des plumes à lit et du duvet, bruts). 

05-09 à 05-12. 

Ex 05-13. Eponges naturelles, brutes. 

Chapitre 13. 4 
13-01. | 
13-02. 

Chapitre 14. 

14-01 à 14-05. 

Chapitre 25. 

25-02. 

Ex 25-04. Graphite naturel, non conditionné pour la vente au 

détail, 
25-05. 
25-06. 

Ex 25-07. Argiles (sauf le kaolin) à l'exception des argiles 
expansées du n° 68.07, andalousite, cyanite, même 
calcinées; mullite; terres de chamotte et de dinas. 

Ex 95-08. Craie, non conditionnée pour la vente au détail. 

Ex 95-09. Terres colorantes, non calcinées ni mélangées} 
oxydes de fer micacés naturels. 

25-10. 
25-11. 

Ex 25-12. Terres d'infusoires, farines silicenses fossiles et 
autres terres siliceuses analogues (kieselgur, tri- 
polite, diatomite, etc.) d'une densité apparente 
inférieure ou égale à 1, même calcinées, non 
conditionnées pour la vente au détail. 

Ex 25-13. Pierre ponce, émeri, corindon naturel et autres 
abrasifs naturels, non conditionnés pour la vente 
au détail. 

25-14. 

Ex 95-17. Silex; pierres concassées, macadam et tarmacadam, 
cailloux et graviers des types généralement utili- 
sés pour l’empierrement des routes et ces voies 
ferrées, ballast, bétonnage; galets. 

Ex 25-18. Dolomie brute, dégrossie ou simplement débitée 
par sciage. 

25-20. 
25-21. 
25-24. 
25-25 
25-26, 

Ex 25-271. Stéatite naturelle, brute, éégrossie ou simplement 
débitée par sciage; tale, autre qu'en emballages 
d'un poids net d’un kilo ou moins. 

25-28. 
25-31. 
25-32. 
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SNUMEROS 
de la 
Nomenclature. 
de bruxelles. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Chapitre 26. 
Ex 25-01. 


Ex %-03. 
26-04. 


Chapitre 27, 
27-03. 
Ex 27-01. 


27-05 
27-05 bis. 
27-06. 
Ex 27-13 
27-15. 
27-117. 


Chapitre 31. 
31-01. 
Ex 21-02. 


Chapitre 40. 
40-01. 
40-03. 
40-04. 


Chapitre 41. 
41-09. 


Chapitre 43. 
43-01. 


Chapitre 44. 
44-01. 


Chapitre 47. 
47-02. 


Chapitre 50. 
50-04. 


Chapitre 53. 
55-01. 
53-02. 
93-03. 
53-05. 


Chapitre 55. 
Ex 55-02. 
55-04. 


Chapitre 57. 


57-04. 


Chapitre 63. 


63-02. 


Chapitre 70. 
Ex 70-01. 


Chapitre 71. 
Ex 71-01. 
Ex 71-02. 

71-04. 
71-11. 


Chapitre 77. 


Ex 57-01. 


+200 





Minerais métallurgiques, même enrichis, à l’ex- 
ception du minerai de plomb, du minerai de ziuc 
et des produits relevant de la Communauté eurs- 
péenne du charbon et de l'acier, pyriles de fer 
grilées (cendres de pyrites). 


Cendres et résidus (autres que ceux du ne 26.02), 
contenant du métal ou des composés métalliques, 
à l'exception de ceux contenant du zinc. 


Coke et semi-coke de houille pour la fabrication des 
électrodes et coke de tourbe. 


Ozokérite, cire de lignite et cire de tourbe, brutes. 


Nitrate de sodium, naturel. 


Linters de coton, autres que bruts. 


Tessons de verrerie et autres déchets et débris de 
verre. 


Perles fines brutes. 
Pierre gemmes (précieuses ou fines) brutes. 


Béryliium (glucinium) brut. 








LISTE C 


Liste des positions tarifaires pour lesquelles les droits 
du tarif douanier commun ne peuvent dépasser 10 p. 108. 


NUMÉROS 
de la 
Nomenciature. 
de Bruxelles. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Chapitre 5. 
Ex (05-07 


05-14. 
Chapitre 43. 
Ex 13-03, 


Chapitre 45. 
Ex 15-04. 


15-05. 
45-06. 
45-09. 
45-11. 
45-11. 


Ex 27-07. 
27-08. 
Ex 27-13. 


Ex 27-11. 


27-16. 
Chapitre 30. 
Ex 30-01. 


Chapitre 32. 


Ex 32-01. 


22-02. 
32-03. 
32-04. 
Chapitre 33. 
Ex 23-01. 


33-02. 

33-03. 

33-01. 
Chapitre 38. 


Chapitre 40. 


40 05. 
Ex 10-07. 


40-15. 





Plumes, peaux et autres parties d'oiseaux revêtues 
de leurs plumes ou de leur duvet, autres que 
brutes. 


Sucs et extraits végétaux; agar-agar et autres muci- 
lages et épaississants naturels extraits des végé- 
taux (à l'exception de la pectine). 


Graisses et huiles de poissons et miammifères 
marins, même raffinées (à l’exceptiun de l'huile 
de baleine). 


Terres colorantes calcinées ou mélangées. 

Marbres, travertins, écaussines et autres pierres 
calcaires de taille ou de construction d’une densité 
apparente supérieure ou égale à 2,5 et aibâtre, 
simplement débités par sciage, d'une épaisseur 
de 25 cm ou moins. 

Granit, porphyre, basalte, grès et autres pierres de 
{aile ou de construction, simplement débités par 
sciage, d'une épaisseur de 25 em ou moins. 

Granules, éclats et poudres des pierres des nos 25-15 
et 25-15. ; 

Dolomie frittée ou calcinée; pisé de Dolomie. 


Huiles et autres produits provenant de la distiilation 
des goudrons de houille de haute température et 
produits assimilés, à l'exception des phénols, 
crésols et xylénals. 


Ozokérite, cire de lignite et cire de tourbe, autres 


que brutes. 
Bilume de pétrole et autres résidus des huiles de 


pétrole ou de schistes, à l'exception du ccke de 
pétrole. 


Glandes et autres organes à usages opothérapiques, 
à l'état desséché, même pulvérisés. 


Extraits tannants d’origine végétale, à l'exception 
des extraits de mimosa et de quebracho. 


Huiles essentielles (déterpénées ou non), liquides ou 
concrètes à l'exception des huiles essentielles 
d'agrumes; résinoïdes. 


Essence de térébenthine; essence de papelerie au 
sulfate, brute; dipentène brut. 


Fils textiles imprégnés ou recouverts de caoutchouc 
vulcanisé, 


n 
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Chapitre 41. 
41-02. 
Ex 4148. 
Ex 41-04. 
41-05. 
41-06. 
41-07. 
41-10. 
Chapitre 43. 
43-02. 
Chapitre 44. 
41-06 à 44-13. 
44-16. 
-4447. 
44-16. 
Chapitre 48. 
Ex 48-01. 
Chapitre 50. 
50-06 


50-08. 
Chapitre 52. 
5201. 
Chapitre 53. 
53-06 à 53-09. 
Chanitre 54. 
51-03. 
Chapitre 55. 
55-05 


Chapitre 51. 
Ex 57-405. 


Ex 57-06. 
Ex 57-07. 
Ex 57-08. 


Chapitre 68. 
68-01. 


68-03. 
68-08. 
Ex 68-10, 


Ex 68-11. 


Ex 68-12. 
Ex 68-13. 
Chapitre 69. 
69-01. 
69-02. 

69 04. 
69-05. 
Chapitre 70. 
Ex 70-01. 
70-02. 
70-08. 
70-01. 
70-05. 
70-06. 
70-16. 
Chapitre 71. 
Ex 71-05. 
Ex 71-06. 
Ex 71401. 
Ex 71-408. 


Ex 71-09. 
Ex 71-10. 


Chapitre 73. 
73-04. 
78-05. 








Peaux d’ovins, travaillées après tannage. 
Peaux de caprins, travaillées après lannage. 


Papier journal présenté en bobines. 


Fils de chanvre, non conditionnés pour la vente au 


détail. 
Fils de jute, non conditionnés pour la vente au 


détail. 

Fils d'autres fibres textiles végétales, non condition- 
nés pour la vente au détail. 

Fils de papier, non conditionnés pour la vente au 


Matériaux de construction en plâtre ou en compo- 
sitions à base de plâtre. 

Matériaux de construction en ciment, en béton ou 
en pierre artificielle, même armés, y compris ceux 
en ciment de laitier ou en granito. 

Matériaux de construction en amiante-ciment, cellu- 
lose-ciment et similaires. 

Amiante travaillé; mélanges à base d'amiante ou 
à base d'amiante et de carbonate de magnésium. 


Verre en masse (à l'exception du verre d'optique). 


Argent et alliages d'argent, bruts. 

Plaqué ou doutflé d'argent, brut. 

Or et alliages d'or, bruts. 

Plaqué ou doublé d'or sur métaux communs ou sur 
argent, brut. 

Platine et métauxede la mine du platine et leurs 
alliages, bruts. 

Plaqué ou doublé de platine ou de métaux de la 
mine du platine sur métaux communs ou sur 
métaux précieux bruts. 


| 








Ex 73-10. 


Ex 73-11 


Ex 73-12. 


Ex 73-13 


73-14. 
Ex 73-15. 


Chapitre 74. 
74-03. 
74-04. 


Ex 74-05, 


Ex 74-06 
Chapitre 75 
75-02. 
75-03. 
Ex 75-05. 
Chapitre 76. 
76-02. 
76-03. 


Ex 76-04. 


Ex 76-05. 
Chapitre 77. 
Ex 77-02. 


Ex 77-04. 


Chapitre 78. 
78-02. 
78-03. 


Ex 78-04. 


Chapitre 79. 
79-02. 
79-08. 

Chapitre 80. 
80-02. 
80-03. 
Ex 80-04. 


Chapitre 81. 
Es 61-01. 


Ex 81-02. 
Ex 81-08. 
Ex 81-04. 


Fer et acier en blaoms, biilettes, brames et largets 
(à l'exception des produits relevant de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier); 
fer ct acier simplement dégrossis par forgeage ou 
par martelage (ébauches de forge). 


Barres en fer ou en acier, laminées ou fl'ées à 
chaud ou forgées (y compris le fl machine); 
barres en fer ou en acier, obtenues ou parache- 
vées à froid; barres creuses en acier pour Île 
forage des mines (à l'exception des produits rele- 
vant de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier). 

Profilés en fer ou en acier, laminés ou filés à chaud, 
forgés ou bien obtenus ou parachevés à froid; 
palplanches en fer ou en acier, même percées ou 
faites d'éléments assemblés (à l'exception des pro- 
duits relevant de la Communauté éuropéenne du 
charbon et de l'acier). 


Feuillards en fer ou en acier laminés à chaud ou À 
froid (à l'exception des produits relevant de la 
Communauté européenne du charbon et de 
l'acier). 

Tôles de fer ou d'acier, laminées à chaud ou à froid 
(à l'exception des produits relevant de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l’acter). 


Aciers alliés et acier fin au carbone sous les formes 
indiquées aux nos 73-06 à 73-14 inclus (à l’excep- 
tion des produits relevant de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier). 


Feuilles et bandes minces en cuivre, même gau- 
frées, découpées, perforées, revêtues ou impri- 
mées (autres que celles fixées sur support). 

Poudre de cuivre (autre qu'impalpable). 


Anodes pour nickelage, brutes de coulée. 


Feuilles et bandes minces d'aluminium, même gau- 
frées, découpées, perforées, revêtues ou jmprimées 
(autres que celles fixées sur support). 


Poudre d'aluminium (autre qu'impalpable). 


Magnésium sous forme de barres, profilés, fils, tôles, 
feuilles, bandes et tournures calibrées; poudre de 
magnésium (autre qu'impalpable). 

Béryllium (glucinium) sous forme de barres, pro- 
filés, fils, tôles, feuilles et bandes: 


Feuilles et bandes minces en plomb, même gaa- 
trées, découpées, perforées, revêlues ou imprimées 
(à l'exception de celles fixées sur support). 


Feuilles et bandes minces en étain, même gaufrées, 
découpées, perlorées, revêtues ou imprimées (à 
l'exception de celles fixées sur support), 


Tungstène (wolfram) sous forme de barres, profilés, 
tôles, feuilles, bandes, fils, fllaments. 

Molybdène sous forme de barres, profilés, 
feuilles, bandes, fils, fllaments. 

Tantale sous forme de barres, profilés, tôles, feuilles, 
bandes, fils, filaments, 

Autres métaux communs sous forme de barres, pro- 


tôles, 





fllés, tôles, feuilles, bandes, fils, filaments, 
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Uhapitre 93. 


Ex 93-06. 


Chapitre 95. 


Ex 95-01 à 
ex 95-07. 


Chapitre 98. 


Ex 98-11. 


Bois de fusils. 


Matières à tailler: dégrossissages, c’est-à-dire pla- 
ques, feuilles, bagueltes, tubes et formes simi- 
läires, non polis ni autrement ouvrés. 


Ebauchons pour pipes. 








Dee 2 20e 22 LE EE GLS 


LISTE D 


Liste des positions tarifaires pour lesquelles les droits 
du tarif douanier commun ne peuvent dépasser 15 p. 100. 
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EE 
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Chapitre 23. 


Ex 28-01. 
Ex 28-01. 


28-05 à 28-10. 
Ex 28-11. 
28-13 à 28-22. 
28-24. 


28-26 à 28-31. 


Ex 28-32. 


Ex 28-31. 
28-35 à 28-45. 
28-47 à 28-58 


Produits chimiques inorganiques; composés inorga- 
niques ou organiques de métaux précieux, d'’élé- 
ments radioactifs, de métaux des terres rares et 
d’isotopes. 

Halogènes 
brome). 

“Hydrogène ; gaz rares; autres métalloïdes (à l’excep- 
tion du sélénium et du phosphore). 


(à l'exception de l'iode brut et du 


Anhydride arsénieux; acide arsénique. 


Chlorales (à l'exception du chlorate de sodium et 
du chlorate de potassium) et perchlorates. 


| Ox yiodures et periodates. 





QE ———_—_—_—_—_—_—_—_—_——Z————_———————————— 


LISTE E 


Liste des positions tarifaires pour lesquelles les droits 
du tarif douanier commun ne peuvent dépasser 25 p. 100. 
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Chapitre 2. 


Ex 29-01. 
29-02. 
29-03. 

Ex 29-04. 


29-05. 
Ex 29-06. 


29-07 à 29-45. 
Chapitre 32. 
32-05. 
32-06. 
Chapitre 39. 
39-01 à 39-06. 


ssmmmmsssmsmsmsmssmss————— 


Produits chimiques organiques. 
Hydrocarbures (à l’exception du naphtalène). 


Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sul- 
fonés, nitrés, nitrosés (à, l’exception des alcools 


butyliques et isobutyliques). 


Phénols (à l'exception du phénol, des crésols et des 
xylénols) et phénols-alcools. 








LISTE F 


Liste des positions tarifaires pour lesquelles les droits 
du tarif douanier commun ont été fixés d’un commun 





NUMÉROS TARIF 
de la douanier 
Homes DÉSIGNATION DES PRODUITS ns 
ture (taux 
de ad valorem 
Bruxelles. en %). 
1 2 8 
Fx 01-01. | Chevaux vivants destinés à la boucherie...... 41 
Ex 01-02. | Animaux vivants de l'espèce bovine (autres 
que les animaux reproducteurs de race 
QD), (vise essor Nr red 46 
Ex 01-03. | Animaux vivants de l'espèce porcine (autres 
que les animaux reproducleurs de race 
gune) 10)... csssviesevescssenss sénat 16 
Ex 02-01. | Viandes et abats comestibles, frais, réfrigérés 
ou congelés: 
— De l'espèce chevaline.........,..... Peondes en 16 
— De l'espèce bovine (*).......... ose dire 20 
— De l'espèce porcine (*).......... assises 20 
02-02. Volailles mortes de basse-cour et leurs abats 
comestibles (à l'exclusion des oies), frais, 
réfrigérés ou congelés.....................s . 18 
Ex 02-06. | Viandes salées ou séchées de cheval.........…. 16 
Ex 03-01. | Poissons d’eau douce, frais (vivanis ou morts), 
réfrigérés ou congelés: 
— Truites et autres sa:monidés................ 16 
en PU PPS TU MTS LP RRSS ds 40 
Ex 03-03. | Crustacés, mollusques et coquillages (même 
séparés de leur carapace ou coquille), frais 
fvivants ou morts), réfrigérés, congelés, 
séchés, salés ou en saumure; crustacés 
non décortiqués, simplement cuits à l’eau : 
— Langoustes et homards........ PLPTE PET TETE »% 
— Crabes et crevettes..............s..sss... 48 
néf Huîtres LRRREREELERRERE LEE ELE LEE ELEEEI EEE 148 
04-03. DORE sisi. droite 8: Été. 2% 
Ex 04-05. | Œufs d'oiseaux, en coquilles, frais ou conser- 
vés: 
— Du 16 février au 31 août................ PA 42 
— Du 1er septembre au 15 février.............. 45 
04-06. Miel naturel........ PL RPPT PE co060000060 dœee ° 30 
Ex 05-07. | Plumes à lit et duvet, bruts... 0 
05-08. Os et cornillons, bruts, dégraissés ou simple- 
ment préparés, mais non découpés en forme, 
acidulés ou bien dégélatinés; poudres et 
déchets de ces matières.................. PE 0 
Ex 06-03. | Fleurs et boutons de fleurs coupés, pour bou- 
quets ou pour ornements, frais: 
— Du fer juin au 31 octobre... 27 CHAT TT CPE NON 24 
— Du 1er novembre au 31 mai................. 20 
07-01. Légumes et plantes potagères, à l’état frais ou 
réfrigéré : 
— Oignons, échalottes, aulx............... Less 42 
— Pommes de terre de primeurs: 
— — Du 1e janvier au 15 mai... PET 45 
— — Du 16 mai au 30 juin............,.0 21 
— Autres (**#). 
07-04. Légumes et plantes potagères, desséchés, 
déshydratés ou évaporés, même coupés 
en morceaux ou en tranches ou bien 
broyés, ou pulvérisés, mais non autre- 
ment préparés: 
hu DORE rs cistés sescssvitooboacs sde süt me. 2% 
— AUTTES .........e ist oi tiiiseste ose 16 
Ex 07-05. | Légumes à cosse, secs, écossés, même décor- 
tiqués ou cassés: 
— Pois et haricots.......... vob toéobsoeee 10 
Ex 08-01. | Bananes fraîches....,..............csssssesesee 20 
08-02. Agrumes, fraîches ou sèches: 
— Orgnges: 
_— — Du 15 mars au 30 septembre.......... 15 
— — En dehors de cette période.......... . 20 
— Mandarines et clémentines.......,.......... 20 
— Citrons CREER LILLLEE) LRRLRLRIELELLLLLLRRLLELEE) 8 
nn Pamplemousses CRRRERERLLELEELELEELLIEILILLLLILE 42 
16 





— Autres CRPETELELILIELLLIILLIELLELELLLLILEITELLILE 








(*) Ne sont visés que les animaux des espèces domestiques. 

rincipe, le taux est fixé au niveau de la moyenne arith- 
n ajustement éventuel pourra étre eflectué en fixant les 
droits saisonniers dans le cadre de 1a politique agricole de la Com- 


(##) En 
métique. 


munauté. 
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nn —"d$ DÉSIGNATION DES PRODUITS +» burn DÉSIGNATION DES PRODUITS Le -""# 
de ad valorem de ad valorem 
Bruxeiles en %). Bruxelles. en %,. 
n 3 F] 1 2 3 
25-19, Carbonate de magnésium naturel (magnésite), 
Ex 06-04. | Raisins frais: même ealciné, à l'exclusion de l'oxyde de 
— Du 1* janvier au 44 juillet...........:.... — ns ananas sétiane tint 0 
— De 15 Juillet on 3 outre... 45 y MéSE - Ex 25-27. | Talc en embaliages, d'un poids net d'un kilo- 
Ex 06-06. | Pommes, poires et coings frais (*). MD. 08 cr isétrcdteé olocee # 
08-07. | Fruils à noyaux, frais: Ex 27-47. | Phénols, crésois el xylénols, bruls........ é.6s 3 
— Abricots. 25 27-09. | Huiles brutes de pétrole ou de schistes... . 0 
— AUITES (M)esssssessersesessesssssressenence se Ex 27-14 | Coke de pétrole..….................sssouss «ee ° 
Ex 08-12. | Pruneaux ........ nn nent nnmmmnnnnes 18 28-03. Carbone (noir de gaz de pétrole ou “earbon 
Ex 09-01. | Café vert....... PPPTETITIILILLIILLIITITIT III TITI 16 biack, noirs d'âvétylène, noirs anthracé- 
10-01 | Céréales (**). niques, autres noirs de fumée, etc.)...... 5 
à Ex 28-04, | PhOSPhore..................... eme vs CR TN 15 
Re. SOU. +... ose como 0 de co dd du sons o « és 0 
Ex 11-01. | Farine de froment (*#). 2823. | Oxydes et hydroxydes de fer (y compris les 
12-01. Graines et fruits oléagineux, même concasses 0 terres colorantes à base d'oxyde de fer 
Ex 12-05. | Graines à ensemencer (autres que de bet- naturel, contenant en poids 70 p. 100 et 
teraves) ....... ss Sioaned or enssorenentsece 10 plus de fer combiné, évalué en FE* 0*).. 10 
42-06. | Houblon (cônes et lupuiine) snonpsthéseetee ee 13 2825. |Oxydes de tilane....….......sonssescesee Fall 15 
15-15,  ! Cires d’abeilles et d'autres insectes même Ex. 28-32. | Chlorates de sodium et de potassium......... 10 
artificiellement colorées : Ex 29-01. | Hydrocarbures aromatiques : 
— Brutes ........................... DECELELLE 0 here PE VC 8 
— Autres ................sssssssmssssnssssssee 10 Ex 29-04. | Alcool butylique tertiaire. maidèss eee ee L 
15-16. |Cires végétales, méme artificiellement colo: CODE TAN “Rss re 15 
rées: Ex 33-01. | Hui'es essentielles d'agrumes, déterpénées ou 
ARR. osé tée caen sé ctoufèeéhéoces 0 non, liquides ou concrètes....,.....,....... 12 
— Autres ........... niv els cons ciietes dois 8 34-04. Cires artificiel'es, y compris celles solubles 
Ex 16-04. | Préparations et conserves de poissons : dans l'eau; cires préparées non émuision- 
ce DORE Ein éeèce itéde.tb ve ccobeocee 20 nées et sane MR RP ROUTE ONX 12 
Ex 16-05. | Crustacés, préparés ou conservés,........... 20 Ex 40-07. | Fils et cordes de caoutchouc vulcanisé, 
17-01. | Sucres de betteraves et de canne, à l’état même recouverts de textiles...........,.... 15 
OU... si os ctbctesah os deco 80 41-01. Peaux brules (fraîches, salées, séchces, 
48-01. Cacao en fèves et brisures de ièves, bruts chaulées, picklées), y compris les peaux 
OÙ (Oréés.....,.....50000 0560 coveso0s co btese 9 d'ovins lalÉen.i...ccsbssero se dooosee becs 0 
18-02. |Coques, pelures, pellicules et déchels de Ex 41-03. | Peaux d'ovins, simplement tannées : 
ho ven seat 0 o 9 — De métis des Indes... Sois À EPS 0 
49-02. Préparations pour l'alimentation des enfants RS. del oies sége és * 6 
ou pour usages diélétiques ou culinaires, Ex 41-04. | Peaux de caprins, simplement tannées : 
à base de farines, fécules ou extraits de — De chèvres des Indes.............,..... Le 0 
malt, même additionnées de cacao dans I choisies uétté Éebooes 7 
une proportion inférieure à 50 p. 100 en 41-08. | Cuirs et peaux vernis ou mélailisés......... 12 
poids......... APRES TER DE AQU PARENT ANR 25 44-14. Feuilles de placage en bois, s‘lées, tranchées 
Ex 20-02. |! Choucroute...... LES to ns ces ciboses buse de eo. 20 ou dérouiées, d'une épaisseur égale ou intfé- 
31-07. Préparations alimentaires non dénoemmées ni rieure à 5 mm, même renforcées sur une 
comprises ailleurs............o...v..00..60 0 °° 25 face de papier ou de tissu...............,.. 
99.04. Moûts de raisins partiellement fermentés, 44-15. Bois plaqués ou contreplaqués, même avec 
même mutés autrement qu'à l’alcoo)...... 40 adjonction d'autres matières; bois marque- 
2301. | Farines et poudres impropres à l'alimentation TS ASR ARE 
humaine : 53-04. Effllochés de laine et de poils (fins ou gros- 
— De viandes et d'abats; cretons............ A 7 MORT SEE ART | ER SION ENS AU | 
— De poissons, de crustacés ou de mollusques. 5 54-01, Lin brut, roui, teillé, peigné ou autrement 
24-01. Tabacs bruts ou non fabriqués; déchels de traité, mais non filé; étoupes et déchets 
tabac........... MEPETEIEIIL sonne ….. 30 (y compris les efflochés) NTI PRSF TT SON FO 
Ex 25-07. Kaolin, sillimanite ....... non 0 54-02. Ramie brute, décortiquée, dégnmme, pei: once 
Ex 25-15. | Marbres bruts ou équarris, y compris ceux ou autrement traitée, mais non fée; étou- 
débités par sciage, d'une épaisseur supé- pes et déchets (y compris les effllochés).… 
rieure à 25 cm....... CEREECEEEEE CECECEEEEEE © 5501. |Coton en masse...........,..,..., eds. 
Ex 25-16. | Granit, porphyre, basalie, grès et aulres Ex 55-02. | Linters de coton, bruts........,.....,.,...... 
pierres de aille ou de construction, bruts 55-03. | Déchets de coton {y compris les effllorhés) 
ou équarris, y compris ceux débités par non peignés ni cardés..............s....... 
sciage, d'une épaisseur supérieure à 25 cm. 0 57-01. |Chanvre (Cannabis sativa) brut, roui, teillé, 
peigné ou autrement traité, mais non filé; 
| étoupes et déchets (y compris les effilo- 
(*) En principe, le taux est fixé au niveau de la moyenne arithmé- ee 8 € RER EE TEEN 
tique. Un ajustement éventuel pourra être eflectué en fixant les 57-02. Abaca ‘chanvre de Manille ou Musa tertilis) 
‘droits saisonniers dans le cadre de la politique agricole de la Com- brut, en fllasse ou travaillé, mais non fl'é; 
munauté. étoupes et déchels (y compris les effilo- 
(##) a) Les droits du tarif douanier commun sur les céréales et la Me st prmanh Een, 5 SERRE 
farine de froment s’élablissent au niveau de la moyenne arithméti- 57-03 Jute brut, décortiqué ou autrement traité 
que des drcits inscrits; b) Jusqu'au moment où le régime à appli- d mais non filé; étoupes et déchets {y com- 
quer sera déterminé dans le cadre des mesures prévues à l’article 40, i ( te hés) : , 
‘paragraphe 2, les Etats membres pourront, par dérogation aux dispo- ST ne be 6 60 676 VS ASS 0 de » ° o 
sitions de l’article 23, suspendre la perception des droits sur ces 7401, | Mattes de cuivre; cuivre brut (cuivre pour 
produits; c) Au cas où la production ou la transformation de céréales affinage et cuivre affiné); déchets et débris 
et de farine de froment dans un Etat membre se trouve gravement no PTE PA ER E FORPRESREER EE ASE APE ERIR 
menacée, ou compromise par la suspension de droits dans un autre 74-02, Cupro-alliages ...... obtention tiidees 
Etat mernbre, les Etats membres intéressés engegent des négocia- 75-401. Maites, speiss et autres produits intermé- 
tions entre eux. Si ces négociations n'aboutissent à aucun résultat, diaires de la métallurgie du nickel: nickel 
la commission peut autoriser l’Etat lésé à prendre les mesures appro- brut ‘à l'éxclusion des anodes du n° 7505) : 
gr dont elle fixe les modalités, ut a mesure où la différence es - — dm 
prix de revient n’est pas r l'existence d’une orga- déc ets et débris de nickel........... ….. 
nisation intèrne du marché des EE e l'Etat menxbre qui prati- 86-01. Etain brut; déchets et débris d'étain......….... 
que la suspension. Ex 65-08. | Bougies d'allumage........................... 
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LISTE G 


Liste des positions tarifaires pour lesquelles les droits du tarif 
douanier commun doivent faire l’objet d’une négociation 
entre les Etats membres. 


LT 7 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 03-01. 
03-02. 


01-04. 
11-02. 





11-07. 
Ex 15-01. 


15-02. 


15-03. 


Ex 15-04. 
45-07. 


45-12. 
18-03. 
18-04. 


18 05. 
18-06. 


49-07. 


19-08. 


21-02. 
22-05. 
22-08. 


22-09. 


25-01. 


25-03. 


25-90. 


Ex 26-01, 
Ex 26-03. 
27-10, 


27-11. 
27-12. 


Ex 21-13. 


Ex 28-01. 
28-02, 








Poissons de mer frais (vivants ou morts), réfrigérés 
ou congelés. 

Poissons simplement salés, ou en saumure, séchés 
ou fumés. 

Fromages et caillebotte. 

Gruaux, semoules; grains mondés, perlés, concas- 
sés, aplalis (y compris les flocons), à l'exception 
du riz pelé, g'acé, poli ou en brisures; germes de 
céréaies, méme en farines. 

Mait, même torréfié. 

Saindoux et autres graisses de porc, pressées ou 
fondues. 

Suifs des espèces bovine, ovine et caprine, bruts ou 
fondus, y compris les suifs dits « premiers jus ». 

Stéarine solaire; oléo-stéarine; huile de saindoux et 
oléo-margarine non érnulsionnée, sans mélange ni 
aucune préparation. 

Huile de baleine, même raffinée. 

Huiles végélales fixes, fluides ou concrètes, brutes 
épurées ou raffinées. 

Graisses et huiles animales onu végétales hydrogé- 
nées même raffinées mais non préparées. 

Cacao en masse ou en pains (pâte de cacao), même 
dégraissé. 

Beurre de cacao, y compris la graisse et l’huile de 
Cacao. 

Cacao en poudre, non sucré. 

Chocolat et autres préparations alimentaires conte- 
nant du cacao. 

Pains, biscuits de mer et autres produits de la bou- 
langerie ordinaire, sans addition de sucre, de rniel, 
d'œufs, de matières grasses, de fromage ou de 
fruits. 

Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et 
de la biscuilerie, même additionnée de cacao en 
toutes proportions. 

Extraits ou essences de café, de thé on de maté; 
préparalion à base de ces extrails ou essences. 
Vins de raisins frais; moûts de raisins frais mutés à 

l'alcool (y compris les mistelies). 

Alcool éthylique non dénaturé de 80 degrés et plus; 
alcool éthylique dénaturé de tous titres. 

Alcool! éthylique non dénalturé de moins de 
80 degrés; eaux-de-vie, liqueurs et autres boissons 
spirilucuses, préparations alcooïiques composées 
(äites extraits concentrés) pour la fabrication de 
boissons. 

sel gemme, sel de saline, sel marin, sel préparé 
pour la table; chlorure de sodium pur; eaux mères 
de salines; eau de mer. 

Soufres de toute espèce (à l'exception du soufre 
sublimé, du soufre pré’ipité et du soufre col- 
loïdal). 

Borates naturels brute et leurs concentrés (calcinés 
ou non), à l'exclusion des borates extraits des 
saumures naturelles; acide borique nature! titrant 
au maximum 85 p. 100 de Bo*l® sur produit sec. 

Minerais de plomb et minerais de zinc. 

Cendres et résidus contenant du zinc. 

Huiles de pétrole ou de schistes (autres que les 
huiles brutes), y compris les préparations non 
dénommées ni comprises ailleurs contenant en 
poids une proportion d’huile de pétrole ou de 
schistes supérieure ou égale à 70 p. 100 et dont ces 
huiles constiluent l'élément de base. 

Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux. 

Vaseline. 

Paraffine, cires de pétrole ou de schistes, résidus 
paraffineux (gatsch ou slack wax), même colorés. 


lode brut et brome. 
Soufre sublimé ou précipité; soufre colloïdal, 





oo 








NUMÉROS 

de la 

PE." AIN DÉSIGNATION DES PRODUITS 

de Bruxelles. 

Ex 28-11, Anhydride arsénique. 

28-12. Acide et anhydride boriques. 

28-33. Bromures et oxybromures; bromates et perbromates 
hypobromites. 

Ex 28-34 lodures et jodates. 

28-16. Borates et perborates. 

Ex 29-01. Alcools buiyliques et isobatyliques (autres que 
l'alcool butylique tertiaire), 

Ex 29-06. Phénol, crésols et xylénols. 

Ex 32-01. Extraits de quebra:ho et extraits de mimosa. 

40-02. Caoutchouc synthétique y compris le latex synthé- 
tique, stabilisé ou non; factice pour caouichouc 
dérivé des huiles. 

41-03. Bois bruts, même é:orcés ou simplement dégrossis. 

44-04. Bois simplement équarris. 

44-05. Bois simplement sciés longitudinalement, tranchés 
ou déroulés, d’une épaisseur supérieure à 5 mm. 

45-01. Liège naturel brut et déchets de liège; liège 
concassé, granulé ou pulvérisé. 

45-02. Cubes, plaques, feuilles et bandes en liège naturel 
y compris les cubes ou carrés pour la fabrication 
des bouchons. 

47-01. Pâtes à papier. 

50-02. Soie grège (non moulinée). 

50-08. Déchets de soie (y compris les cocons de vers À 
soie non dévidables et :es effilochés); bourre, 
bourretle et blousses. 

50-04. Fils de soie, non conditionnés pour la vente au 
détail. 

50-05. Fils de bourre de soie (schappe) non conditionnés 
pour la vente au détail. 

Ex 62-03. Sas et sachets d'emballage en tissus de Jute, 
usagés. 

Ex 70-19. Perles de verre et imitations de perles fines; 1mita- 
tions de pierres gemmes ou de pierres synthé- 
tiques et verroteries similaires. 

Ex 73-02. M Ter (autres que le ferro-manganèse car- 
uré). 

76-01. Aluminium brut; déchets et débris d'aluminium (#). 

77-01. Magnésium brut; déchets et débris de magnésium 
(y compris les tournures non calibrées) (*). 

78-01. P:omb brut (même argentifère); déchets et débris 
de plomb (*),. 

79-01. Zinc brut; déchets et débris de zinc (*#). 

Ex 81-01. Tungstène (wolfram) brut, en poudre (*). 

Ex 81-02. Molybdène brut (*). 

Ex 81-03, Tantaie brut (*). 

Ex 81-04. Autres métaux bruts (*#). 

Ex 84-06, Moteurs pour véhicules automobiles, aérodynes et 
baleaux, leurs parties et pièces détachées. 

Ex 84-08. Propulseurs À réaction, Jeurs pièces détachées et 
accessoires. 

84-15. Machines-oulils pour le travail des métaux et des 
carbures mélailiques, autres que celles des 
nos 84-49 et 84-50. 

84-18. Pièces détachées et accessoires reconnaissables 
comme étant exclusivement ou principalement 
destinés aux machines-outils des nes 84-45 à 84-47 
inclus, y compris les porte-pièces et porte-outils, 
les filières à déclenchement automatique, les dis- 
positifs diviseurs et autres dispositifs spéciaux se 
montant sur les machines-outils; porte-outils pour 
outillage à main des ner 82-04, 84-49 et 85-05. 

Ex 81-63. Organes de transmission pour moteurs d’automo- 
biles. 

87-06. Parties, pièces détachées et accessoires des véhi- 
cules automobiles repris aux nes 87-01 à 87-03 
inclus. 

88-®. Aérodynes (avions, hydravions, cerfs-volants, pla- 
neurs, autogyres, hélicoptères, ornithoptères, elc.); 
rotochutes. 

Ex 88-03. Parties et pièces détachées d’aérodynes. 








(® Les droits applicables aux demi-produits devront être revus 
en fonction du droit arrêté pour le métal brut conformément à la 


procédure prévue à l’article 


21, paragraphe 2, du traité. 
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LISTE PREVUE A L'ARTICLE 38 DU 


ANNEXE HI 


TRAITE 


| 
NUMÉROS 


de la 


Nomenclature. 
de Bruxelles. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
. Chapitre 


€ .apitre 
05 04. 


05-15. 


Chapitre 


Chapitre 


Chapitre 
Chapitre 





Chapitre 
Chapitre 


h Chapitre 


Chapitre 


2. 


10. 
11. 


12. 


Ex 13-03. 


Chapitre 
15 O1. 


15-02. 


15-03. 


15-04. 
45-07. 
45-12. 
Pie 
| 15-17. 


Chapitre 


Chapitre 
: 17-01. 


47-02. 


17-03. 


Chapitre 
18-01. 


48-02. 





15. 


16. 


17. 





Animaux vivants. 
Viandes et abats comestibles. 
Poissons, crustacés et mollusques. 


Lait et produits de la laiterie; œufs d'oiseaux; miel 
naiurel. 


Boyaux, vessies et estomacs d'animaux, entiers ou 
en morceaux, autres que ceux de poissons 


Produits d'origine animale, non dénommés ni com- 
pris ailleurs; animaux morts des chapitres 1 ou 3, 


impropres à la consommation humaine. 
Plantes vivantes et produits de la floriculture. 
racines et tubercules alimen- 


Légumes, plantes, 


taires. 
Fruits comestibles; écorces d'agrumes el de melons. 
Café, thé el épices, à l'exclusion du maté (n° 09-03). 
Céréales. 


Produits de la minoterie; malt; amidons et fécules; 
gluten; inuline. 


Graines et fruits oléagineux; graines, semences et 
fruits divers; plantes industrielles et médicinales; 
pailies et fourrages. 


Pectine, 
Saindoux et autres graisses de porc pressées ou 
fondues; graisse de volailles pressée ou fondue 


Suifs (des espèces bovine, ovine et capriné) bruts 
ou fondus, y compris les suifs dits - premiers jus ». 


Stéarine solaire; oiév-sléarine: huile de saindoux et 
oléo-margarine, non émulsionnée, sans mélange ni 
aucune préparation. 


Graisses et huiles de poissons et de mammilères 
marins même raffinées. 


Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, 
épurées ou ra‘finées. 


Graisses et huiles animales ou végétales hydro- 
génées, même raffinées mais non préparées. 


Margarine, simili-saindoux et autres graisses alimen- 
taires préparées. 


Résidus provenant du traitement des corps gras ou 
des cires animales on végétales. 


Préparations de viandes, de poissons, de <rustacés 
et de mollusques. 


Sucres de betteraves et de canne, à l'état solide. 


Autres sucres: sirops; succédanés du miel, même 
mélangés de miel nature!; sucres et mélasses 
caramélisés. 


Mélasses, même décolorées, 


Cacao en fèves et brisures de fèves, bruts ou torréfés. 


Coques, .pelures, pellicules et déchets de cacao, 





Ed 





NUMÉROS 

À due atrehea DÉSIGNATION DES PRODUITS 

de Bruxelles. 

Chapitre 20. | Préparations de légumes, de plantes potagères, de 
fruits et d'autres plantes ou parties de plantes. 

Chapitre 22. 

22-04. Moûts de raisins partiellement fermentés, même 
mutés autrement qu'à l'alcool. 

22-05. Vins de raisin frais; moûts de raisins frais mutés 
à l'alcool (y compris les mistelles), 

22-07. Cidre, poiré, hydromel et autres boissons fermentées, 
Chapitre 23. | Résidus et déchets des industries alimentaires; ali- 
ments préparés pour animaux. 

Chapitre 24. 
21-01. Tabacs bruts ou non fabriqués; déchets de tabac. 
Chapitre 45. 

45-01. Liège naturel brut et déchets de liège; liège 

concassé, granulé ou pulvérisé. 
Chapitre 54. 

51-01. Lin brut, roui, teillé, peigné, ou autrement traité, 
mais non fé; éloupes el déchets (y compris les 
elfl.ochés). 

Chapitre 57. 

57-01. Chanvre (Cannabis sativa) brut, roui, teillé, peigné 
ou autrement traité, mais non filé; éloupes et 
déchets (y compris les effilochés). 





ANNEXE HI 


LISTE DES TRANSACTIONS INVISIBLES 
PREVVE A L'ARTICLE 106 DU TRAITE 


— Frets maritimes, y compris chartes-parties, frais de port, 
dépenses pour baleaux de pêche, etc. 


— Frets fluviaux, y compris les chartes-parties. 
— Transports par route: voyageurs, frets et affrètements. 


— Transports aériens, voyageurs, fret et affrètements. 
Règlement par les passagers des bille‘s de passage aérien 
internationaux, des excédents de bagages; réglement du 
fret aérien international et des vols affrétés. 
Recettes provenant de la vente des billets de passage atrien 
internationaux, des excédents de bagages, du fret aérien 
international et des vols affrétes. 


— Pour tous les moyens de transports maritimes : frais d'escale 
(soutage, essence, vivres, frais d'entretien, réparations, 
frais d'équipage, elc.). 

Pour tons les moyens de transports fluviaux: frais d'escale 
(soutage, essence, vivres, frais d'entretien et petiles répa- 
rations de matériel de transport, frais d'équipage, etc.)}. 

Pour tous les movens de transports commerciaux routie:s : 
carburants, huile, petites réparations, garage, frais puur 
les chauffeurs et le personnel! de bord, ete. 

Pour tous les moyens de transports aériens: frais d'explai- 
tation et frais commerciaux, y compris réparations d'aéro- 
nefs et de matériei de navigation aérienne, 


— Frais et droits d'entrepôts, de magasinage, de dédouane- 
ment. 


— Droits de douane et taxes, 


— Charges résultant du transit, 
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— Frais de réparation et de montage. 
Frais de transformation, d'usinage, de travail à façon et 
autres services du même genre. 


— Réparations de navires. 
Réparations de matériel de transport à l'exclusion des navi- 


res et des aéronefs. 


— Assistance technique (assistance en vue de la produ:tion et 
de la distribution de biens et de services à tous les 
stades, fournie pour une période fixée en fonetion de 
l'objet particulier de cette assistance, et comprenant par 
exemple des consultations et des déplacements d’experts, 
l'établissement de plans et de dessins d’ordre technique, 
des contrôies de fabrication, des études de marchés, ainsi 
que la formation du personnel). 


— Commussions et courtages. 
Bénéfices découlant des opérations de transit, 
Commissions et frais bancaires. 
Frais de représentation. 


— Publicité sous toutes ses formes. 
— Voyages d’affaires. 


— Participation de fihales, succursales, etc. aux frais généraux 
de leur maison mère à l'étranger et vice versa. 


— Contrats d'entreprises (travaux de construction et d’entre- 
tien de bâtiments, routes, ponts, ports, etc. exécutés par 
des entreprises spécialisées généralement à des prix for- 
faitaires après adjudication publique). 


— Différences, nantissements et dépôts concernant les opéra- 
tions à terme sur marchandises effectuées conformément 
aux pratiques commerciales établies. 


— Tourisme. 
— Voyages et séjours de caractère personnel pour études. 


— Voyages et séjours de caractère personnel, nécessités par 
des raisons de santé. 


— Voyages et séjours de caractère personnel pour raisins de 


famille. 
— Abonnements à des journaux, périodiques, livres, éditions 
musicales. 
Journaux, périodiques, livres, éditions musicales et dis- 
ques. 


— Films impressionnés, commerciaux, d’information, d’éduca- 
ton, etc. (location, redevances cinématographiques, sous- 
criptions et frais de copie et de synchronisation, etc.). 


— Cotisations. 


— Entretien et réparations courantes de propriétés privées à 
l'étranger. 

— Dépenses gouvernementales (représentations officielies à 
l'étranger, contributions aux organismes internationaux). 


— Impôts et taxes, frais de justice, frais d'enregistrement de 
brevets et de marques de fabrique. 
Dommages et intérêts. 
Remboursements effectués en cas d'annulation de contrats 


ou de payements indus. 
Amendes. 


— Règlements périodiques des Administrations des Postes, 
Télégraphes et Téléphôhes, ainsi que des entreprises de 
transport public. 


— Autorisations de change accordées aux ressortissants ou 
résidents de nationalité étrangère émigrant à l'étranger. 
Autorisations de change accordées aux ressortissants où rési- 
dents de nationalité étrangère rentrant dans leur patrie. 


— Salaires et traitements (ouvriers, frontaliers ou saisonniers, 
et autres prestations de non-résidents, sans préjudice au 
droit pour les pays de réglementer l'emploi de la main- 
d'œuvre Ctrangère). 





— Remises d’émigrants (sans préjudice au droit pour les pays 
de réglementer l'immigration). 


— Honoraires et rémunérations. 

— Dividendes et revenus de parts bénéficiaires. 

— Intérêts (titres mobiliers, titres hypothécaires, etc.}, 
— Loyers et fermages, etc. 


— Amortissements contractuels d'emprunts (à l'excention des 
transferts représentant un amortissement ayant le carac- 
tère d’un remboursement anticipé ou de payement d’ar- 
riérés accumulés). 


— Bénéfices découlant d’exploitation d’entreprises. 


— Droits d'auteur. 

Brevets, dessins, marques de fabrique et inventions (cessions 
et licences de brevets, dessins, marques de fabrique et 
inventions, protégés ou non, et transferts découlant 
de telles cessions ou licences). 


— Recettes consulaires. 


— Pensions et retraites, et autres revenus analogues. 

Pensions alimentaires légales et assistance financière en 
cas de gêne particulière. 

Transferts échelonnés d’avoirs détenus dans un pays mem- 
bre par des personnes résidant dans un autre pays 
membre et dépourvues de ressources suffisant à leur 
entretien personnel dans ce dernier pays. 


— Transactions et transferts afférents à l’assurance directe. 


— Transactions et transferts afférents à la réassurance et à Ja 
rétrocession. 


— Ouverture et remboursement de crédits de caractère com- 
mercial ou industriel. 


— Transferts à l’étranger de montants de minime importance. 


— Frais de documentation de toute nature engagés pour leur 
compte personnel par des établissements de change 
agréés. 

Primes de sportifs et gains de course. 


— Successions. 


— Dots. 


ANNEXE IV 


———— 


PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER AUXQUELS S’APPLIQUENT 
LES DISPOSITIONS DE LA QUATRIEME PARTIE DU TRAITE 


L'Afrique occidentale française, comprenant: le Sénégal, le 
Soudan, la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Dahomey, la Mauri- 


tanie, le Niger et la Haute-Volta; 


L'Afrique équatoriale française, comprenant: le Moyen Congo, 
l'Oubangui-Chari, le Tchad et le Gabon; 


Saint-Pierre-et-Miquelon, l'archipel des Comores, Madagascar 
et dépendances, la Côte française des Somalis, la Nouvelle 
Calédonie et dépendances, les Etablissements français de 
l'Océanie, les Terres australes et antarctiques; 


La République autonome du Togo; 


Le territoire sous tutelle du Cameroun administré par 1$ 
France ; 


Le Congo belge et le Ruanda-Urundi; 


La Somalie sous tutelle italienne; 





La Nouvelle-Guinée Néerlandaise. 
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PROTOCOLES 





PROTOCOLE 
sur les statuts de la Banque européenne d'investissement. 





Les Hautes Parties Contractantes, 
Désirant fixer les statuts de la Banque européenne d'inves- 
tissement, prévus à l’article 129 du Traité, 
Sont convenues des dispositions ci-après qui sont annexes 
à ce Traité: 
Article 1+. 


La Banque européenne d'investissement instituée par l’ar- 
ticle 129 du Traité, ci-après dénommée la « Banque », est 
constituée et exerce ses fonctions et son activité conformément 
aux dispositions de ce Traité et des présents statuts. 

Le siège de la Banque est fixé du commun accord des gou- 
vernements des Etats membres. 


Article 2. 
La mission de la Banque est définie par l’article 130 du Traité. 


Article 3. 


Conformément à l’article 129 du Traité, sont membres de 

la Banque: 

— le Royaume de Belgique ; 

— la République fédérale d’Allemagne ; 

— la République Française ; 

— la République Italienne ; 

— le Grand-Duché de Luxembourg; 

— le Royaume des Pays-Bas. 


Article 4. 


1. La Banque est dotée d'un capital d'un milliard d'unités 
de compte, souscrit par les Etats membres à concurrence des 
montants suivants: 

Allemagne : 300 millions; 
France : 300 millions; 
Italie: 240 millions; 
Belgique : 86,5 millions; 
Pays-Bas : 71,5 millions; 
Luxembourg : 2 millions. 

La valeur de l'unité de compte est de 0,888 670 88 gramme 
d'or fin. 

Les Etats membres ne sont responsables que jusqu’à 
concurrence de leur quote-part du capital souscrit et non versé. 

2. L'admission d’un nouveau membre entraine une augmen- 
tation du capital souscrit correspondant à l'apport du nouveau 
membre. 

3. Le Conseil des gouverneurs, statuant à l'unanimité, peut 
décider une augmentation du capital souscrit. 

4. La quote-part du capital souscrit ne peut être ni cédée, ni 
donnée en nantissement et est insaisissable. 


Article 5. 


1. Les Etats membres versent 25 p. 100 du capital souscrit, 
en cinq payements égaux se situant respectivement au plus 
tard deux mois, neuf mois, seize mois, vingt-trois mois et 
trente mois à compter de l'entrée en vigueur du Traité. 

Chaque versement est effectué pour un quart en or ou en 
monnaie librement convertible et pour trois quarts en monnaie 
nationale, 

2. Le Conseil d'administration peut exiger le versement des 
75 p. 100 restant du capital souscrit pour autant que ce verse- 
ment est rendu nécessaire pour faire face aux obligations de 
la Banque à l’égard de ses bailleurs de fonds. 

Le versement est eflectué par chaque Etat membre pro- 
portionnellement à sa quote-part du capital souscrit, dans les 
monnaies dont la Banque a besoin pour faire face à ces obli- 
gäalions. 





Article 6. 


1. Sur la proposition du Conseil d'administration, le Conseil 
des gouverneurs peut décider à la majorité qualifiée que les 
Etats membres accordent à la Banque des prêts spéciaux pro- 
ductifs d'intérêts, dans le cas et dans la mesure où la Banque 
aura besoin d’un tel prêt pour le financement de projets déter- 
minés, et où le Conseil d'administration justifie qu'elle n'est 
pas en mesure de se procurer les ressources nécessaires sur 
les marchés des capitaux à des conditions convenables, compte 
tenu de la nature et de l'objet des projets à financer. 


2. Les prêts spéciaux me peuvent être requis qu'à partir 
du début de la quatrième année suivant l'entrée en vigueur 
du Traité. Ils ne doivent pas excéder 400 millions d'unités de 
compte au total, ni 400 millions d'unités de compte par an. 

3. La durée des prêts spéciaux sera établie en fonction de 
la durée des crédits ou garanties que la Banque se propose 
d'accorder au moyen de ces prêts; elle ne doit pas dépasser 
vingt ans. Le Conseil des gouverneurs, statuant à la majorité 
qualifiée sur proposition du Conseil d'administration, peut 
décider le remboursement anticipé des prêts spéciaux. 

4. Les prêts spéciaux porteront intérêt au taux de 4 p. 100 
l’an, à moins que le Conseil des gouverneurs, en tenant compte 
de l’évolution et du niveau des taux d'intérêt sur les mar- 
chés des capitaux, ne décide de fixer un taux différent. 

5. Les prêts spéciaux doivent être accordés par les Etats 
membres au prorata de leur souscription dans le capital; ils 
doivent être versés en monnaie nationale au cours des six 
mois qui suivent leur appel. 

6. En cas de liquidation de la Banque, les prêts spéciaux 
des Etats membres ne sont remboursés qu'après extinction des 
autres dettes de la Banque. 


Article 7. 


1. Au cas où la parité de la monnaie d’un Etat membre par 
rapport à l'unité de compte définie à l'article 4 serait réduite, 
le montant de la quote-part de capital versée par cet Etat 
dans sa monnaie nationale serait ajusté proportionnellement 
à la modification intervenue dans la parité, moyennant un 
versement complémentaire effectué par cet Etat en faveur de 
la Banque. Toutefois, le montant sur lequel est effectué l’ajus- 
tement ne peut excéder le montant total des prêts consentis 
par la Banque et libellés dans la monnaie en question, et des 
avoirs de la Banque dans cette monnaie. Le versement doit 
être eflectué dans un délai de deux mois ou, dans la mesure 
où il correspond à des prêts, aux échéances de ces prêts. 

2. Au cas où la parité de la monnaie d'un Etat membre 
par rapport à l'unité de compte définie à l’article 4 serait 
augmentée, le montant de la quote-part de capital verste par 
cet Etat dans sa monnaie nationale serait ajusté proportion- 
nellement à la modification intervenue dans la parité, moyen- 
nant un remboursement eflectué par la Banque en faveur 
de cet Etat. Toutefois, le montant sur lequel est effectué l’ajus- 
tement ne peut excéder le montant total des prêts consentis 
par la Banque et libellés dans la monnaie en question, et des 
avoirs de la Banque dans cette monnaie, Ce versement doit 
être effectué dans un délai de deux mois, ou, dans la mesure 
où il correspond à des prêts, aux échéances de ces prêts. 

3. La parité de la monnaie d’un Etat membre par rapport 
à l'unité de compte définie à l’article 4 est le rapport entre 
le poids d'or fin contenu dans cette unité-de compte et le 
poids d’or fin correspondant au pair de cette monnaie déciaré 
au Fonds monétaire international. A défaut, cette parité résul- 
tera du taux de change, par rapport à une monnaie définie 
ou convertible en or, appliqué par l'Etat membre pour les 
payements courants. 

4. Le Conseil des gouverneurs pent décider qu'il ne sera 
pas fait application des règles fixées aux paragraphes 1 et 2 
lorsqu'il est procédé à une modification uniformément pro- 
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portionnelle au pair de toutes les monnaies des pays membres 
du Fonds monétaire international ou des membres de la 
Banque. 

Article 8. 


La Banque est administrée et gérée par un Conseil des gou- 
vernceurs, un Conseil d'administration et un Comité de direc- 


bon. 
Article 9. 


{. Le Conscil des gouverneurs se compose des ministres dési- 
gnés par les Etats membres. 

2. Le Conseil des gouverneurs établit les directives générales 
relatives à la politique de crédit de la Banque, notamment en 
ce qui concerne les objectifs dont il y aura lieu de s'inspirer 
au fur et à mesure que progresse la réalisation du marché 
cominun. 

H veille à l'exécution de ces directives. 

3. En outre, le Conseil des gouverneurs : 

a) Décide de l'augmentation du capital souscrit, conformé- 
ment à l’article 4, paragraphe 3; 

b) Exerce les pouvoirs prévus par l’article 6 en matière 
de prêts spéciaux ; 

c) Exerce les pouvoirs prévus par les articles 11 et 13 pour 
la nomination et la démission d'office des membres du Conseil 
d'administralion et du Comité de direction; 

d) Accorde la dérogation prévue par l'article 18, paragra- 

he !; ; 

? e) Approuve le rapport annuel établi par le Conseil d’admi- 
nistration ; 

f) Approuve le bilan annuel de même que le compte des 
profits et pertes; 

g) Exerce les pouvoirs et attributions prévus par les arti- 
cles 7, 14, 17, 26 et 27; 

h) Approuve le règlement intérieur de la Banque. 

4. Le Conseil des gouverneurs est compétent pour prendre, 
à l'unanimité, dans le cadre du Traité et des présents statuls, 
toutes décisions relatives à la suspension de l'activité de la 
Banque et à sa liquidâtion éventuelle. 


Article 10. 

Sauf dispositions contraires des présenñts statuts, les décisions 
du Conseil des gouverneurs sont prises à la majorité des 
membres qui le composent. Les votes du Conseil des gou- 
verneurs sont régis par les dispositions de l’article 148 du 
Traité. 

Article 11. 

f. Le Conseil d'administration a compétence exclusive pour 
décider de l'octroi de crédits et de garanties et de Ja conelu- 
sion d'emprunts; fixe les taux d'intérêts pour les prêts, ainsi 
que les commissions de garanties ; contrôle la saine administra- 
tion de la Banque; assure la conformité de la gestion de la 
Parque: avec les dispositions du Traité et des slatuts et les 
directives générales fixées par le Conseil des gouverneurs. 

A l'expiration de l’exereice, il est tenu de soumettre un rap- 
port au Conseil des gouverneurs et de le publier après approba- 
tion. 

2. Le Conseil d'administration est composé de douze adminis- 
traleurs et de douze suppléants. 

Les administrateurs sont nommés pour une période de cinq 
ans par le Conseil des gouverneurs sur d ion respec- 
tive des Etats membres et de la Commission à raison de: 

“Trois administrateurs désignés par la République : fédérale 

d'Allemagne ; 

Tiois administrateurs désignés par la République Française; 

Trois administrateurs désignés par la République Italienne ; 

Deux administrateurs désignés d’un commun accord par les 

pays du Benelux ; 

Un administrateur désigné par la Commission. 

Leur mandat est renouvelabie. 

Chaque administrateur est assisté d'un suppléant nommé 
dans les mêmes conditions et suivant les mêmes procédures 
que les adrninistrateurs. 

Les suppléants peuvent participer aux séances du Conseil 
d'administration; ils n'ont pas le droit de vote, sauf s'ils 
remplacent je titulaire en cas d’empêéchement de celui-ci, 








Le président, ou à son défaut un des vice-présidents du 
Comité de direction, préside les séances du Conseil d’adminis- 
tration sans prendre. part au vote. . 1 

Les membres du Conseil d'administration sont choisis parmi 
les personnalités offrant toutes garanties d'indépendance et de 
compétence; ils ne sont.responsables qu’envers la Banque. 

3. Dans le seul cas où un administrateur ne remplit plus 
l°; conditions nécessaires pour exercer ses fonctions, le Conseil 
des gouverneurs, statuant à la majorité qualifiée, pourra pro- 
noncer sa démission d'office. | 

La non-approbation du rapport annuel entraîne la démission 
du Conseil d'administration. 

4. En cas de vacance, par suite de décès ou de démission 
volontaire, d'office ou collective, il est procédé au remplace- 
ment selon les règles fixées au paragraphe 2. En dehors des 
renouveilements généraux, les membres sont remplacés pour 
la durée de leur mandat restant à courir. 

5. Le Conseil des gouverneurs fixe la rétribution des mem- 
bres du conseil d'administration. I1 établit à l'unanimité les 
incompatibilités éventuelles avec les fonctions d’administra- 
teur et de suppléant. 


‘ $ à" 


Article 12. 


1. Chaque administrateur dispose d’une voix au Conseil 
d'administration. ) 

2. Sauf dispositions contraires des présents statuts, les ‘déci- 
sions du Conseil d'administration sont prises à la majorité sim- 
ple des membres du conseil ayant voix délibérative. La majo- 
rité qualifiée requiert la réunion de huit voix. Le règlement 
intérieur de la Banque fixe le quorum nécessaire pour la vali- 
dité des délibérations du Conseil d'administration. 


Article 13. 


1. Le Comité de direction se compose d’un président et de 
deux vice-présidents nommés pour une période de six ans par 
le Conseil des gouverneurs sur proposition du Conseil d’admi- 
nistration. Leur mandat est renouvelable. 

- 2. Sur proposition du Conseil d'administration âyant statué 
à la majorité qualifiée, le Conseil des gouverneurs, statuant 
à son tour à la majorité qualifiée, peut prononcer la démission 
d'office des membres du Comité de direction. 

3. Le Comité de direction assure la gestion des affaires cou- 
rantes de la Banque, sous l'autorité du président et sous le 
contrôle du Conseil d'administration. 

Il prépare les décisions du Conseil d'administration, notam- 
ment en ce qui concerne la conclusion d'emprunts et l'octroi 
de crédits et de garanties; il assure l'exécution de ces déci- 
sions. 

4. Le Comité de direction formule à la majorité ses avis sur 
les projets de prêts et de garanties et sur les projets d'emprunts. 

5. Le Conseil des gouverneurs fixe la rétribution des mem- 
bres dn Comité de direction et établit les incompatibilités avec 
leurs fonctions. 

6. Le président, ou en cas d’empéchement un des vice- 
présidents, représente la Banque en matière jüdiciaire ou extra- 
judiciaire. : 

7. Les fonctionnaires et employés de la Banque sont placés 
sous l’autorité du président. Ils sont engagés et licenciés par 
lui. Dans le choix du personnel, il doit être tériu compte non 
seulement des aptitudes personnelles et des qualifications pro- 
fessionnelles, mais encore d’une participation équitable des 
nationaux des Etats membres. de 
_ 8. Le Comité de direction et le personnel de la Banque ne 
sont responsables que devant cette dernière et exercent leurs 
fonctions en pleine indépendance. 


Article 14. 


1. Un Comité. composé de trois membres nommés par le 
Conseil des gouverneurs, en raison de leur compétence, vérifie 
chaque année la régularité des opérations et des livres de la 
Banque. 

2. I! confirme que le bilan et le compte de profits et pertes 
sont conformes aux écritures comptables et qu'ils reflètent 
exactement, à l'actif comme au passif, la siluation de la Ban- 
que. 
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Article 15. 


_ La Banque communique avec chaque Etat membre par l'inter- 
médiaire de l'autorité désignée par celui-ci. Dans l'exécution 
des opérations financières, elle a recours à la Banque d'émis- 
sion de l'Etat membre intéressé ou à d'autres institutions finan- 
cières agréées par celui-ci. 


Article 16. 


1. La Banque coopère avec toutes les organisations interna. 
tionales dont l’activité s'exerce en des domaines analogues aux 
siens. 

2. La Banque recherche tous les contacts utiles en vue de 
coopérer avec les institutions bancaires et financières des pays 
auxquels elle étend ses opérations. 


Article 17. 


A la requête d’un Etat membre ou de la commission, ou 
d'office, le Conseil des gouverneurs interprète ou complète, 
dans les conditions dans lesquelles elles ont été arrêtées, les 
directives fixées par lui aux termes de l'article 9 des présents 
statuts. 

Article 18. 


1. Dans le cadre du mandat défini à l’article 130 du Traité, 
la Banque accorde des crédits à ses membres ou à des entre- 
prises privées ou publiques pour des projets d'investissement 
à réaliser sur les territoires européens des Etats membres, pour 
autant que des moyens provenant d’autres ressources ne soit 
pas disponibles à des conditions raisonnables. 

Toutefois, par dérogation accordée à l'unanimité par le 
Conseil des gouverneurs, sur proposition du Conseil d’adminis- 
tration, la Banque peut octroyer des crédits pour des projes 
d'investissement à réaliser en tout ou en partie hors des ter- 
ritoires européens des Etats membres. 

2. L'octroi de prêts est, autant que possible, subordonné à ja 
mise en œuvre d’autres moyens de financement. 

3. Lorsqu'un prêt est consenti à une entreprise ou à ure 
collectivité autre qu'un Etat membre, la Banque subordonne 
l'octroi de ce prêt soit à une garantie de l’Elat membre sur ie 
territoire duquel le projet sera réalisé, soit à d'autres garanties 
suffisantes. 

4. La Banque peut garantir des emprunts contractés par des 
entreprises publiques ou privées ou par des collectivités pour 
la réalisation d'opérations prévues à l’article 130 du Traité. 

5. L'encours total des prêts et des garanties accordés par la 
Banque ne doit pas excéder 250 p. 100 du montant du capital 
souscrit. 

6. La Banque se prémunit contre le risque de change en 
assortissant les contrats de prêts et de garanties des clauses 
qu'elle estime appropriées. 


Article 19. 


1. Les taux d'intérêt pour les prêls à consentir par la Ban- 
que, ainsi que les commissions de garantie, doivent être adap- 
tés aux conditions qui prévalent sur le marché des capitaux, et 
doivent être calculés de facon que les recettes qui en résultent 
permetlent à la Banque de faire face à ses obligations, de 
couvrir ses frais et de constituer un fonds de réserve confor- 
mément à l'article 24. 

2. La Banque n’accorde pas de réduction sur les taux d'in- 
térêt. Dans le cas où, compte tenu du caractère spécifique du 


projet à financer, une réduction du taux d'intérêt paraît indi- 


quée, l'Etat membre intéressé ou une tierce instance peut 
accorder des bonifications d'intérêt, dans la mesure où leur 
octroi est compatible avec les règles fixées à l'article 92 du 


Traité. 
Article 20. 
Dans ses opérations de prêts et de garanties, la Banque doit 
observer les principes suivants : 
1. Elle veille à ce que ses fonds soient utilisés de la façon 
la plus rationnelle dans l'intérêt de la Communauté. 
Elle ne peut accorder des prêts ou garantir des emprunts que: 


a) Lorsque le service d'intérêt et d'amortissement est assuré 
par les bénéfices d'exploitation, dans le cas de projets mis ea 





œuvre par des entreprises du secteur de la production, ou pa” 
un“engagement souscrit par l'Etat dans lequel le projet est 
mis en œuvre, ou de toute autre manière, dans le cas d'autres 
projets ; 

b) Et lorsque l'exécution du projet contribue à l'accroisse- 
ment de la productivité économique en général et favorise la 
réalisation du marché commun. 

2. Elle ne doit acquérir aucune participation à des entreprises, 
ni assumer aucune responsabilité dans la gestion, à moins que 
la protection de ses droits ne l'exige pour garantir le recouvre- 
ment de sa créance. 

3. Elle peut céder ses créances sur le marché des capitaux 
et, à cet eflet, exiger de ses emprunteurs l'émission d’obli- 
gations ou d’autres titres. 

4. Ni elle ni les Etats membres ne doivent imposer de coni- 
tions selon lesquelles les sommes prêtées doiveñt être dépensées 
à l'intérieur d'un Etat membre déterminé. 


5. Elle peut subordonner l'octroi de prêts à l’organisation 
d'adjudications internationales. 

6. Elle ne finance, en tout ou en partie, aucun projet auquel 
s'oppose l'Etat membre sur le territoire duquel ce projet doit 
être exécuté. 

Article 21. 


1. Les demandes de prêt ou de garantie peuvent être adres- 
sées à la Banque soit par l'intermédiaire de la Commission, soit 
par l'intermédiaire de l’Etat membre sur le territoire duquel ie 
projet sera réalisé. La Banque peut aussi être saisie directement 
d'une demande de prêt ou de garantie par une entreprise, 


2. Lorsque les demandes sont adressées par l'intermédiaire de 
la Commission, elles sont soumises pour avis à l'Etat membre 
sur le territoire duquel le projet sera réalisé. Lorsqu'elles sont 
adressées par l'intermédiaire de l'Etat, elles sont soumises pour 
avis à la Commission. Lorsqu'elles émanent directement d'une 
ertreprise, elles sont soumises à l'Etat membre intéressé et à 
la Commission. 

Les Etats membres intéressés et la Commission doivent 
donner leur avis dans un délai de deux mois au maximum. 
A défaut de réponse dans ce délai, la Banque peut considérer 
que le projet en cause ne soulève pas d'objections. 


3. Le Conseil d'administration statue sur les demandes de 
prêt ou de garantie qui lui sont soumises par le Comité de 
direction. 

4. Le Comité de direction examine si les demandes de prèt 
ou de garantie qui lui sont soumises sont conformes aux dispo- 
sitions des présents statuts, notamment à celles de l’article 20. 
Si le Comité de direction se prononce en faveur de l'octroi du 
prêt ou de la garantie, il doit soumettre le projet de contrat 
au Conseil d'administration; il peut subordonner son avis 
favorable aux conditions qu'il considère comme essentielles. 
Si le Comité de direction se prononce contre l'octroi du prêt 
ou de la garantie, il doit soumettre au Conseil d’adminis- 
tration les documents appropriés accompagnés de son avis. 


5. En cas d'avis négatif du Comité de direction. le Conseil 
d'administration ne peut accorder le prêt ou la garantie en 
cause qu’à l'unanimité. 

6. En cas d'avis négatif de la Commission, le Conseil d’admi- 
nistration ne peut accorder le prêt ou la garantie en cause 
qu'à l’unanimité, l'administrateur nommé sur désignation de 
la Commission s'abstenant de prendre part au vote, 


7. En cas d'avis négatif du Comité de direction et de la 
Commission, le Conseil d'administration ne peut pas accorder 
le prêt ou la garantie en cause. 


Article 22. 


1. La Banque emprunte sur les marchés internationaux des 
capitaux les ressources nécessaires à l’accomplissement de ses 
tâches. 

2. La Banque peut emprunter sur le marché des capitaux 
d'un Etat membre, dans le cadre des dispositions légales 
s'appliquant aux émissions intérieures, ou, à défaut de telles 
dispositions dans un Etat membre, quand cet Etat membre et 
la Banque se sont concertés et se sont mis d'accord sur 
l'emprunt envisagé par celle-ci. 
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L'assentiment des instances compétentes de l'Etat membre 
ne peut être refusé que si des troubles graves dans le marché 
des capitaux de cet Etat sont à craindre. 


Article 23. 


1. La Banque peut employer, dans les conditions suivantes, 
les disponibilités dont elle n’a pas immédiatement besoin pour 
faire face à ses obligations: 

a) Elle peut effectuer des placements sur ‘les marchés 
monétaires ; 

b) Sous réserve des dispositions de l’article 20 paragraphe 2, 
elle peut acheter ou vendre des titres émis soit par elle-même, 
soit par ses emprunteurs ; 

c) Elle peut effectuer toute autre opération financière en 
rapport avec son objet. 

2. Sans préjudice des dispositions de l’article 25, la Banque 
n’etlectue, dans la gestion de ses placements, aucun arbitrage 
de devises qui ne soit directement nécessité par la réalisation 
de ses prêts ou par l’accomplissement des engagements qu’elle 
a contractés du fait des emprunts émis par elle cu des garanties 
octroyées par elle. 

3. Dans les domaines visés par le présent article, la Banque 
agira en accord avec les autorités compétentes des Etats 
membres ou avec leur banque d'émission. 


Article 24. 


1. Il sera constitué progressivement un fonds de réserve à 
concurrence de 10 p. 100 du capital souscrit. Si la situation des 
engagements de la Banque le justifie, le Conseil d’adminis- 
tration peut décider la constitution de réserves supplémentaires. 
Aussi longtemps que ce fonds de réserve n'aura pas été entiè- 
rement constitué, il y aura lieu de l’alimenter par: 

a) Les recettes d'intérêts provenant des prêts accordés par 
la Banque sur les sommes à verser par les Etats membres en 
vertu de Farticle 5; 

b) Les recettes d'intérêts provenant des prêts accordés par la 
Banque sur les sommes constituées par le remboursement des 
prêts visés au a, 
pour autant que ces recettes d'intérêts ne sont pas néces- 
saires pour exécuter les obligations et pour couvrir les frais 
de la Banque. 

2. Les ressources du fonds de réserve doivent être placées 
de facon à être à tout moment en état de répondre à l’objet 
de ce fonds. , 


Article 25. 


4. La Banque sera toujours autorisée à transférer dans Fune 
des monnaies des Etats membres les avoirs qu’elle détient 
dans la monnaie d’un autre Etat membre pour réaliser les 
opérations financières conformes à son objet tel qu'il est 
défini à l’article 130 du Traité et compte tenu des dispositions 
de l’article 23 des présents statuts. La Banque évite dans la 
mesure du possible de procéder à de tels transferts, si elle 
détient des avoirs disponibles ou mobilisables dans la mon- 
naie dont elle à besoin. 

2. La Banque ne peut convertir en devises des pays tiers 
les avoirs qu'elle détient dans la monnaie d’un des Etats 
membres, sans l’assentiment de cet Etat. 

3. La Banque peut disposer librement de la fraction de son 
capital versé en or ou en devises convertibles, ainsi que des 
devises empruntées sur des marchés tiers. 

4. Les Etate membres s'engagent à mettre à la disposition 
des débiteurs de la Banque les devises nécessaires au rembeur- 
sement en capital et intérêt des prêts accordés ou garantis 
par la Banque pour des projets à réaliser sur leur territoire. 


Article 26. 


Si un Etat membre méconnaît ses obligations de membre 
découlant des présents statuts, notamment l'obligation de 
verser sa quote-part ou ses prêts spéciaux ou d’assurer le 
service de ses emprunts, l'octroi de prêts ou de garanties 





à cet Etat membre ou à ses ressortissants peut être suspendu 
par décision du Conseil des gouverneurs statuant à la majorité 


qualifiée. 
Cette décision ne libère pas l'Etat ni ses ressortissants de 


leurs obligations vis-à-vis de la Banque. 


Article 27. 


1. Si le Conseil des gouverneurs décide de suspendre l’acti- 
vité de la Banque, toutes les activités devront être arrêtées 
sans délai, à l'exception des opérations nécessaires pour assu- 
rer dûment l’utilisation, la protection et la conservation des 
biens, ainsi que le règlement des engagements. 


2. En cas de liquidation, le Conseïl des gouverneurs nomme 
les liquidateurs et leur donne des mstructions pour effectuer 
la liquidation. 

Article 28. 


1. La Banque jouit dans chacun des Etats membres de la 
capacité juridique la plus large reconnue aux personnes mora- 
les par les législations nationales ; elle peut notamment acquérir 
et aliéner des biens immobiliers ou mobiliers et ester en 
justice. 

Les privilèges et immunités accordés à la Banque sont déter- 
minés par le Protocole prévu à l'article 218 du Traité. 


2. Les biens de la Banque sont exemptés de toute réqui- 
sition ou expropriation sous n'importe quelle forme. 


Article 29. 


Les litiges entre la Banque d’une part, et d’autre part ses 
prèteurs, ses empruntcurs ou des tiers sont tranchés par les 
juridictions nationales compétentes, sous réserve des compé- 
tences attribuées à la Cour de Justice. 

La Banque doit élire domicile dans chacun des Etats membres. 
Toutefois, elle peut, dans ux corirat, procéder à une élection 
spéciale de domieile ou prévoir une procédure d’arbitrage. 

Les biens et avoirs de la Banque ne pourront être saisis ou 
soumis à exécution forcée que par décision de justice. 


Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept. 


P. H. SPAaAK. J. Cu. Snoy et D'OPPUERS. 

ADENAUER. HALLSTEIN. 

PINEAU. M. FaAuRG. 

ANTONIO SEGNL GaAETANO MARTINO. 

Becx. LAMBERT SCHAUS. 

J. Luxs. J. LixTaoRstT HoMman. 
PROTOCOLE 

relatif au commerce intérieur allemand et aux problèmes 

connexes. 





Les Hautes Parties Contractantes, 


Prenant en considération les conditions existant actuelle- 
ment en raison de la division de l'Allemagne, 

Sont convenues des dispositions ci-après qui sont annexées 
au traité : 

1. Les échanges entre les territoires allemands régis par la 
loi fondamentale de la République fédérale d’Allemagne et 
les territoires allemands où la Loi fondamentale n’est pas d’ap- 
plication faisant partie du commerce intérieur allemand, l'appli- 
cation du traité n’exige aucune modification du régime actuel 
de ce commerce en Allemagne. 

2. Chaque Etat membre informe les autres Etats membres et 
la Commission des accords intéressant les échanges avec les 
territoires allemands où la Loi fondamentale de la République 
fédérale d'Allemagne n’est pas d'application, ainsi que de leurs 
dispositions d'exécution. Il veille à ce que cette exécution ne 
soit pas en contradiction avec les principes du marché commun 
et prend notamment les mesures appropriées permettant d'éviter 
les préjudices qui pourraient être causés dans les économies 
des autres Etats membres. 

3. Chaque Etat membre peut prendre des mesures appropriées 
en vue de prévenir les difficultés pouvant résulter pour lui du 
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commerce entre un Etat membre et les territoires allemands 
où la Loi fondamentale de la République fédérale d'Allemagne 


n’est pas d'application. 
Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept. 


P. H. SPAAK, J. Cu. Snoy et D'OPPUERS,. 
ADENAUER. HALLSTEIN. 

PINEAU. M. FAURE. 

ANTONIO SEGNI, GAETANC MARTINO. 

Becx. LAMBERT SCHAUS. 

J. Luns. J. LINTHORST HOMaAN. 


PROTOCOLE 
relatif à certaines dispositions intéressant la France. 





Les Hautes Parties Contractantes, 


Désirant régler, conformément aux objectifs généraux du 
traité, certains problèmes particuliers existant actuellement, 


Sont convenues des dispositions ci-après qui sont annexées à 
ce traité: 


IL — Taxes et aides. 


1. Il est procédé annuellement par la Commission et par le 
Conseil à un examen du régime de l’aide à l'exportation et des 
taxes spéciales à l'importation pratiqué dans la zone franc. 

A l'occasion de cet examen, le Gouvernement français fait 
connaître les mesures qu'il se propose de prendre en vue de 
réduire et de rationaliser les niveaux des aides et taxes. 

EH communique également au Conseil et à la Commission les 
créations nouvelles de taxes qu'il envisage comme suite à de 
nouvelles libérations et les aménagements des aides et des 
taxes auxquels il entend procéder dans la limite du taux maxi- 
mum de la taxe en vigueur au 1* janvier 1957. Ces différentes 
mesures peuvent faire l’objet d'une discussion au sein de ces 
institutions, 

2. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition 
de la Commission, peut, s’il estime que l'absence d'uniformité 
porte préjudice à certains secteurs industriels des autres Etats 
membres, demander au Gouvernement français de prendre cer- 
taines mesures d’uniformisation des taxes et des aides, dans cha- 
cune des trois catégories des matières premières, des demi- 
produits et des produits finis. Dans le cas où le Gouvernement 
français ne prendrait pas ces mesures, le Conseil, statuant éga- 
lement à la majorité qualifiée, autorise les autres Etats mem- 
bres à prendre les mesures de sauvegarde dont il définit les 
conditions et modalités. 


3. Dans le cas où la balance des paiements courants de 
la zone franc aurait été équilibrée pendant plus d’un an, 
et où ses réserves monétaires auraient atteint un niveau 
considéré comme satisfaisant, en particulier au regard du 
volume de son commerce extérieur, le Conseil, statuant à la 
majorité qualifiée sur proposition de la Commission, peut 
décider que le Gouvernement français doit supprimer le 
système des taxes et aides. 

Au cas où la Commission et le Gouvernement français ne 
seraient pas d'accord sur le point de savoir si le niveau des 
réserves monétaires de la zone franc peut être considéré 
comme satisfaisant, ils se rapportent à l’avis d'une personna- 
lité ou d’un organisme choisi d’un commun accord comme 
arbitre. En cas de désaccord, cet arbitre est désigné par le 
président de la Cour de Justice. 

La suppression ainsi décidée doit être aménagée dans des 
conditions telles qu’elle ne risque pas de porter atteinte à 
l'équilibre de la balance des paiements et peut, en parti- 
culier, être effectuée de manière progressive. Cette suppression 
étant intervenue, les dispositions du Traité s'appliquent inté- 
gralement. L 

Le terme « balance des paiements courants » doit être 
entendu au sens adopté par les organismes internationaux ct 
le Fonds monétaire international, c’est-à-dire la balance commer- 
ciale et les transactions invisibles ayant le caractère de revenus 
ou de prestations de services, 





Il. — Rémunération des heures supplémentaires. 


1. Les Etats membres estiment que l'établissement du marché 
commun entraînera, à la fin de la première étape, une situation 
dans laquelle la base au delà de laquelle sont rémunérées 
les heures supplémentaires et le taux moyen de majoration 
pour ces heures dans l'industrie correspondront à ceux existant 
en France, selon la moyenne de l'année 1956. 

2. A défaut de réalisation de la situation ci-dessus, à la fin 
de la* première étape, la Commission est tenue d'autoriser 
la France à prendre, à l'égard des secteurs industriels affectés 
par l'inégalité dans le mode de rémunération des heures 
supplémentaires, des mesures de sauvegarde dont elle définit 
les conditions et modalités, sauf dans le cas où pendant cette 
étape l'augmentation moyenne du niveau des salaires dans 
les mêmes secteurs d'autres Elats membres excéderait, par 
rapport à la moyenne de l’année 1956, celle intervenue en 
France, d’un pourcentage fixé par la Commission avec l'appro- 
bation du Conseil statuant à la majorité qualifiée. 


Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept, 


P. H. SPaAK. J. Cu. Snox et p'OPruERrs, 
ADENAUER, HALLSTEIN. 

PINEAU. M. Faune. 

ANTONIO SEGNI. GAËTANO MARTINO. 

Bec. LAMBERT SCHAUS. 

J. Luns. J. LINTHORST HOMAN. 


—— 


PROTOCOLE 
concernant l'Italie, 


Les Hautes Parties Contractantes, 

Désirant régler certains problèmes particuliers intéressant 
l'Italie, 

Sont convenues des dispositions ci-après, qui sont annexées 
au Traité : 

Les Etats membres de la Communauté 

Prennent acte du fait que le gouvernement italien est engagé 
dans la mise en exécution d’un programme décennal d'expan- 
sion économique, qui a pour but de redresser les déséquilibres 
de structure de l'économie italienne, notamment par l'équi- 
pement des zones moins développées dans le Midi et dans les 
iles et par la création d'emplois nouveaux dans le but d'élimi- 
ner le chômage ; 

Rappellent que ce programme du gouvernement italien a 
été pris en considération et approuvé dans ses principes et ses 
objectifs par des organisations de coopération internationale 
dont ils sont membres; 

Reconnaissent qu'il est de leur intérêt commun que les 
objectifs du programme italien soient atteints ; 

Conviennent, en vue de faciliter au gouvernement italien 
l’accomplissèment de cette tâche, de recommander aux insti- 
tutions de la Communauté de mettre en œuvre tous les moyens 
et procédures prévus par le Trailé en recourant notamment à 
un emploi adéquat des ressources de la Banque européenne 
d'investissement et du Fonds social européen ; 

Sont d'avis qu'il doit être tenu compte par les institutions 
de la Communauté, dans l'application du Traité, de l'effort 
que l'économie italienne devra supporter dans les prochaines 
années, et de l'opportunité d'éviter que des tensions dange- 
reuses ne se produisent, notamment dans la balance des paie- 
ments ou dans le niveau de l'emploi, qui pourraient compro- 
mettre l'application de ce Traité en Italie; 

Reconnaissent en particulier que, dans le cas d'application 
des articles 108 et 109, il faudra veiller à ce que les mesures 
demandées au gouvernement italien sauvegardent l'aboutisse- 
ment de son programme d'expansion économique et de relève- 
ment du niveau de vie de la population. 


Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept. 


P. H. SPaax. J. Cu. Sox et p'Orruers, 
ADENAUER, HALLSTEIN. 

PrNEAU. M. Faune. 

ANTONIO SEGNI, GAETANO MARTINO. 

Becu. LAMBERT SCHAUS. 

3. Luns. J. Liruorstr Howan, 
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PROTOCOLE 
concernant le Grand-Duché de Luxembourg. 








Les Hautes Parties Contractantes, 
Désirant régler certains problèmes particuliers intéressant le 
Grand-Duché de Luxembourg, 
Sont convenues des dispositions ci-après qui sont annexées 
au Traité: ; 
Article 1°. 


1. En raison de la situation particulière de son agriculture, 
le Grand-Duché de Luxembourg est autorisé à maintenir les 
restrictions quantitatives à l'importation des produits figurant 
à la liste annexée à la décision des Parties Contractantes à 
l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce en 
date du 3 décembre 195, concernant l’agriculture luxembour- 
geoise. 

La Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas appliquent le 
régime prévu par l’article 6 alinéa 3, de la Convention d'Union 
économique belgo-luxembourgeoise du 25 juillet 1921. 

2. Le Grand-Duché de Luxembourg prend toutes mesures 
d'ordre structurel, technique et économique, rendant possible 
l'intégration progressive de l’agriculture luxembourgeoise dans 
le marché commun. La Commission peut lui adresser des 
recommandations au sujet des mesures à prendre. 

A la fin de la période de transition, le Conseil décide, à la 
majorité qualifiée sur proposition de la Commission, dans 
quelle mesure les dérogations accordées au Grand-Duché de 
Luxembourg doivent être maintenues, modifiées ou abolies. 

Un droit de recours contre cette décision est ouvert à tout 
Etat membre intéressé devant une instance d'arbitrage dési- 
gnée conformément aux dispositions de l’article 8 paragraphe 4, 
du Traité. 

Article 2. 


Lors de l’établissement des règlements prévus par l’article 48 
paragraphe 3, du Traité, relatif à la libre circulation des tra- 
vailleurs, la Commission tient compte, en ce qui concerne le 
Grand-Duché de Luxembourg, de la situation démographique 
particulière de ce pays. 


Fait à Rome, le vingt-einq mars mil neuf cent cinquante-sept. 
P. H. SPaaAx. J. CH. Snoy et D'OPPUERS. 
ADENAUER. HALLSTEIN. 

PINEAU. M. FAURE. 

ANTONIO SEGNI. GAETANO MARTINO. 
Bec. LAMPERT SCHAUS. 

J. LuNS. J. LINTHORST HOMAN. 


PROTOCOLE 
relatif aux marchandises originaires et en provenance de cer- 
tains pays et bénéficiant d'un régime particulier à l’impor- 
tation dans un des Etats membres. 





Les Hautes Parties Contractantes, 


Désirant apporter des précisions sur l'application du Traité à 
certaines marchandises originaires et en provenante de certains 
pays et bénéficiant d'un régime particulier à l'importation dans 
un des Etats membres, 

Sont convenues des dispositions ci-après qui sont annexées à 
ce Traité : 

1. L'application du Traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne n’exige aucune modification du régime doua- 
ner applicable, à l'entrée en vigueur du Traité, aux importa- 
tions : 

a) Dans les pays du Benelux, de marchandises originaires et 
en provenance du Surinam et des Antilles néerlandaises ; 

b) En France, de marchandises originaires et en provenance 
du Maroc, de la Tunisie, de la République du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos. Les dispositions ci-dessus s'appliquent 
également aux Etablissements français du Condominium des 
\ouvelles-Hébrides ; 

c) Fn Italie, de marchandises originaires et en provenance de 
la Libye e' de la Somalie actuellement sous tutelle italienne. 





2. Les marchandises importées dans un Etat membre au béné- 
fice du régime susvisé ne peuvent être considérées comme étant 
en libre pratique dans cet Etat au sens de l'article 10 du Traité, 
lorsqu'elles sont réexportées dans un autre Etat membre. 

3. Avant la fin de la première année suivant l'entrée en 
vigueur du Traité, les Elats membres communiquent à la Com- 
mission e: aux autres Etats membres les dispositions concernant 
les régimes particuliers visés au présent Protocole, ainsi que la 
liste des produits qui en bénéficient. 

Is informent également la Commission et les autres Elats 
membres des modifications apportées ultérieurement à ces listes 
ou à ces régimes. 

4. La commission veille à ce que l’application des dispositions 
ci-dessus ne puisse porter préjudice aux autres Etats membres ; 
elle peut prendre, à cet effet, dans les relations entre Etats 
membres, toutes dispositions appropriées. 

Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept, 


P. II. SPAAK. J. Ca. Snoy et D'OPPUERS. 
ADENAUER. HALLSTENN. 

PINEAU. M. Faure. 

ANTONIO SECNI. GAETANO MARTINO, 

BEcu. LAMBERT SCHAUS. 

J. Luns. J. LinrHorstr HOMAN. 





PROTOCOLE 


relatif au régime à appliquer aux produits relevant de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier à l'égard de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer de la République 
française. 





Les Ilautes Parties Contractantes, 

Conscientes du fait que les dispositions du Traité concernant 
l'Algérie et les départements d'outre-mer de la République fran- 
çaise posent le problème du régime à appliquer, à l'égard de 
l'Algérie et de ces départements, aux produits faisant l’objet 
du Traité instituant la Communauté européenne du charbon et 
de l’acier, 

Désireuses de rechercher une solution appropriée en harmonie 
avec les principes des deux Traités, 

Régleront ce problème dans un esprit de collaboration récipro- 
que dans le plus court délai, au plus tard à l’occasion de la pre- 
mière revision du Traité instituant la Communauté européenne 
du charbc1 et de l'acier 


Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante-sept, 


P. H. SPAAK. J. Cu. Sxoy et D'OPPUERS. 
ADENAUER- HALLSTEIN. 

PINEAU. M. FaURG. 

ANTONIO SEGNI. GAETANO MARTINO: 

Becu. LAMBERT SCHAUS. 

J. Luns. J. Livruorst HoMan. 





PROTOCOLE 
concernant les huiles minérales et certains de leurs dérivés. 





Les Hautes Parties Contractantes, 
Sont convenues des dispositions ci-après, qui sont annexées 
au Traité: 


1. Chaque Etat membre peut maintenir à l’égard des autres 
Etats membres et des Etats tiers, pour une période de six 
années, à compter de l'entrée en vigueur du Traité, les droits 
de douane et taxes d’eflet équivalent appliqués sur les produits 
relevant des positions 27.09, 27.10, 27.11, 27.12 et ex-27.13 
(paraffine, cires de pétrole ou de schistes et résidus paraffineux) 
de la Nomenclature de Bruxelles, à la date du 1* janvier 1957, 
ou à la date de l’entrée en vigueur du Traité s’ils sont infé- 
rieurs, Toutefois, le droit à maintenir sur les huiles brutes ne 
pourra avoir pour eflet d'accroître de plus de 5 p. 100 l'écart 
existant au 1% janvier 1957 entre les droits applicables aux 
huiles brutes d’une part, et ax @irivés susmentionnés de 
l’autre. Dans le cas où un tel écart n’existe pas, celui qui pour- 
rait être créé ne pourra pas excéder 5 p. 100 du droit appliqué 
au {+ janvier 1957 sur les produits relevant de la position 27.09. 
Si, avant l'expiration de la période de six années, une 
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réduction des droits de douane et des taxes d'effet équivalent 
est apport > aux produits relevant de la position 27.09, 
les droits-ds douane et taxes d'’eflet équivalent frappant les 
autres produits susmentionnés doivent faire l'objet d’une réduc- 
tion correspondante. 

A l'expiration de cette période, les droits maintenus dans 
les conditions prévues à l’alinéa précédent sont totalement sup- 
primés à l'égard des autres Etats membres. À la même date, 
le tarif douanier commun est applicable à l'égard des Etats 
tiers. 

2. Les aides à la production des huiles minérales visées à la 
position 27.09 de la Nomenclature de Bruxelles, dans la mesure 
où elles apparaissent nécessaires en vue de ramener le prix des 
huiles brutes au prix pratiqué sur le marché mondial, CAF port 
européen d’un Etat membre, relèvent de l'application de l’ar- 
ticle 2 paragraphe 3 c), du Traité. Au cours des deux pre- 
mrières étapes, la Commission n’use des pouvoirs prévus À 
l’article 93 que dans la mesure nécessaire à empêcher une 
application abusive desdites aides. 


Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquarte- 





PROTOCOLE 
relatif à l'application du traité instituant la Communauté 
économique européenne aux parties non européennes du 
Royaume des Pays-Bas. 





Les Hautes Parties Contractanies, 

Soucieuses, au moment de signer le Traité instituant entre: 
elles la Communauté Economique Européenne, de préciser la 
portée des dispositions de l'article 227 de ce Traité à l'égard 
du Royaume des Pays-Bas, 

Sont convenues des dispositions ci-après qui sant annexées à 
ce Traité: 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, en raison de la 
structure constitutionnelle du Royaume telle qu’elle résulte du 
Statut du 29 décembre 1954, aura la faculté, par dérogation à 
l'article 227, de ne ralifier le Traité que pour le royaume eu 


Europe et la Nouvelle-Guinte Néerlandaise. 
Fait à Rome, le vingl-cinqg mars mil neuf cent cinquarte- 





sept. sept. 
P. H. Sraax. J. Cu. Snoy et D'OPPUERS. P. H. SPaak. J. Cu. Sox et p'OPrPuERSs. 
ADENAUBR. HALLSTEIS. ADENAUER + HALLSTEIN. 
PINEAU. M. Faure. PIXBAU. L M. Faure. 
ANTONIO SEGNI. GAETANO MARTINO. ANTONIO SEGNI. GAETANO MARTINO. 
Becs. LAMBERT SCHAUS. Becu. LAMBERT SCHAUS. 
J. Luns. J. Liwruorstr HoMmax. J. Luss. J. Luwruonsr Homan. 
III 
CONVENTION 


CONVENTION D'APPLICATION 


rotative à l'association des pays et territoires d'outre-mer 
à ta Communauté. 





Les Hautes Parties Contractantes, 

Désirant. arrêter la Convention d'application prévue à l'arti- 
cle 136 du Traité, 

Sont convenues des dispositions ci-après, qui sont annexées 
à ce Trailé: 

Article 1*. 

Les Etats membres participent, dans les conditions fixées 
ci-après, aux mesures propres à promouvoir le développement 
social et économique des pays el territoires énumérés à l'An- 
nexe IV du Traité, par un eflort complémentaire de celui 
accompli par les autorités responsables de ces pays et terri- 
toires. 

A cette fin, il est créé un Fonds de développement pour les 
pays et territoires d’outre-mer, auquel les Etats membres ver- 
sent pendant cinq années les contributions annuelles prévues 
à l'Annexe A de la présente Convention. 

Le Fonds est géré par la Commission, 


Article 2. 

Les autorités responsables des pays et territoires présentent 
à la Commission, en accord avec les autorités locales ou avec 
13 représentation de la population des pays et territoires 
intéressés, les projets sociaux et économiques pour lesquels le 
financement de la Communauté est demandé, 


Article 3. 

La Commission établit chaque année les programmes géné- 
raux d'aflectation aux différentes catégories de projets des 
fonds disponibles au titre de l'Annexe B de la présente 
Convention. 

Les programmes généraux comportent des projets pour le 
financement : 

a) De certaines institutions sociales, notamment d'hôpitaux, 
d'établissements d'enseignement ou de recherche technique, 
d'institutions d'orientation et de promotion des activités pro- 
fessionnelles des populations ; 

b) D’investissements économiques d'intérêt général directe- 
ment liés à l'exécution d’un programme comportant des projets 
de développement productifs et concrets. 





Article 4. 

Au début de chaque exercice, le Conseil détermine à la 
majorité qualifiée après consultation de la Commission les 
montants à consacrer au financement : 

a) Des institutions sociales mentionnées à l'article 3 a); 

b) Des investissements économiques d'intérêt général visés à 
l’article 3 b). 

La décision du Conseil doit tendre à une répartition géogra- 
phique rationnelle des montants disponibles. 


Article 5. 

1. La Commission détermine la répartition, entre les diverses 
demandes de financement d'institutions sociales, des montanis 
disponibles au titre de l’article 4 a). 

2. La Commission élabore les propositions de financement 
des projets d'investissement économique qu'elle retient au titre 
de l’artiele-4 b). 

Elle les communique au Conseil. 

Si dans le délai d'un mois aucun Etat membre ne demande 
que le Conseil s’en saisisse, elles sont réputées approuvées. 

Si le Conseil est saisi, il statue à la majorité qualifiée dans 
un délai de deux mois. 

3. Les montants non aflectés au cours d'une année sont 
reporlés aux années suivantes. 

4. Les montants attribués sont mis à la disposition des auto- 
rités responsables de l'exécution des travaux. La Commission 
veille à ce que leur utilisation soit conforme aux aflectations 
décidées et qu'elle se réalise dans les meilleures conditions 
économiques. 

Article 6. 

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition 
de la Commission, fixe, dans les six mois à compter de l'entrée 
en vigueur du Traité, les modalités relatives aux appels et 
au transfert des contributions financières, au régime budgétaire 
et à ia gestion des ressources du Fonds de développement. 


Article 7. 
La majorité qualifiée prévue aux articles 4, 5 et 6 est de 
7 voix. Les Etats membres disposent respectivement de: 


Belgique : 11 voix, Italie : 11 voix. 
Allemagne : 33 voix. Luxembourg: 1 voix. 
France ; 33 voix, Pays-Das: 11 voix, 
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Article 8. 


Dans chaque pays ou territoire, le droit d'établissement est 
étendu progressivement aux ressortissants et sociétés des Etats 
membres autres que celui qui a des relations particulières avec 
ce pays ou territoire. Les modalités sont fixées, au cours de la 
première année d'application de la présente Convention, par 
le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de 
Ja Commission, de telle sorte que toute discrimination dispa- 
raisse progressivement au cours de la période de transition. 


Article 9. 
Dans les échanges commerciaux entre les Etats membres et 
les pays et terriloires, le régime douanier applicable est celu 
prévu par les articles 133 et 134 du Traité. 


Article 10. 

Les Etats membres appliquent à leurs échanges commerciaux 
avec les pays et territoires, pendant la durée de la présente 
Convention, les dispositions du chapitre du Traité relatif à l’éli- 
mination des restrictions quantitatives entre les Etats membres, 
qu'ils appliquent pour cette même période dans leurs relations 
mutuelles. 

Article 11. 


1. Dans chaque pays ou territoire où existent des contingents 
à l'importation, et un an après l'entrée en vigueur de la pré- 
sente Convention, les contingents ouverts aux Etats autres que 
celui avec lequel ce pays ou territoire a des relations parti- 
culières sont transformés en contingents globaux accessibles 
sans discrimination aux autres Etats membres. A partir de la 
même date, ces contingents sont augmentés annuellement par 
application des dispositions de l’article 32 et de l’article 33 
paragraphes 1, 2, 4, 5, 6 et 7, du fraité. 

2. Lorsque, pour un produit non libéré, le contingent global 
n'atteint pas 7 p. 100 de l'importation totale dans un pays ou 
terriloire, un contingent égal à 7 p. 100 de cette importation 
est établi, au plus tard un an après l'entrée en vigueur de la 
présente Convention, et augmenté annuellement conformément 
aux dispositions prévues au paragraphe 1. 

3. Lorsque, pour certains produits, aucun contingent n'est 
cuvert à l'importation dans un pays ou territoire, la Commis- 
sion détermine par voie de décision les modalités d'ouverture 
et d’élargissement des contingents offerts aux autres Etats 
membres. 

Article 12. 


Dans la mesure où les contingents d’importation des Etats 
membres portent sur des importations provenant tant d’un 
Elat ayant des relations particulières avec un pays ou terri- 
toire que de ce pays ou territoire, la part d'importation en prove- 
pance des pays ®t territoires fait l’objet d’un contingent 
global établi à partir des statistiques d’importations. Ce contin- 
gent est fixé au cours de la première année d’application de 
la présente Convention et s'accroît suivant les règles prévues 
à l’article 10. 

Article 13. 

Les dispositions de l’article 10 ne font pas obstacle aux 
interdictions ou restrictions d’importation, d'exportation ou de 
transit, justifiées par des raisons de moralité publique, d’ordre 
public, de sécurité publique, de protection de la santé et de 
la vie des personnes et des animaux ou de préservation des 
végétaux, de protection des trésors nationaux ayant une valeur 
artistique, historique ou archéologique, ou de protection de la 
propriété industrielle et commerciale. Toutefois, ces interdic- 
tions ou restrictions ne doivent constituer ni un moyen de 
discrimination arbitraire, ni une restriction déguisée au com- 
merce. 

Article 14. 


Après la date d’expiration de la présente convention et 
jusqu’à l'établissement des dispositions d'association à prévoir 
pour une nouvelle période, les contingents d'importation dans 
les pays et territoires d’une part, et dans les Etats membres 
d'autre part, en ce qui concerne les produits originaires des 
pays et territoires, demeurent au niveau fixé pour la cinquième 
année. Le régime du droit d'établissement existant à la fin de 
la cinquième année est également maintenu. 





Article 15. 

1. Les importations de café vert en Italie et dans les pays 
du Benelux d’une part, et de bananes dans la République 
fédérale d'Allemagne d’autre part, en provenance de pays tiers, 
bénéficient de contingents tarifaires dans les conditions ffxées 
aux Protocoles annexés à la présente Convention. 

2. Si la Convention vient à expiration avant la conclusion 
d’un nouvel accord, les Etats membres bénéficient, en atten- 
dant ce nouvel accord, pour les bananes, le cacao en fèves et le 
café vert, de contingents tarifaires admissibles aux droits 
applicables au début de la deuxième étape et égaux au volume 
des importations en provenance de pays tiers au cours de la 
dernière année pour laquelle les statistiques sont disponibles. 

Ces contingents sont majorés, le cas échéant, proportionnel- 
lement à l'accroissement de la consommation dans les pays 
importateurs. 

3. Les Etats membres bénéficiaires de contingents tarifaires 
admissibles aux droits appliqués lors de l’entrée en vigueur du 
Traité au titre des Protocoles relatifs aux importations de café 
vert et de bananes en provenance de pays tiers ont le droit 
d'obtenir pour ces produits, au lieu du régime prévu au para- 
graphe précédent, le maintien de ces contingents tarifaires au 
niveau qu'ils ont atteint à la date d'expiration de la Convention. 

Ces contingents sont majorés, le cas échéant, dans les condi- 
tions prévues au paragraphe 2. 

4. La Commission fixe, sur demande des Etats intéressés, 
le volume des contingents tarifaires prévus aux paragraphes 
ci-dessus. 

Article 16. 

Les dispositions prévues aux articles 1° à 8 inclus de la pré- 
sente Convention sont applicables à l'Algérie et aux départe- 
ments français d'outre-mer. 

Article 17. 

Sans préjudice de l’application des dispositions des articles 14 

et 15, la présente Convention est conclue pour une durée de 


cinq années. 
Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquantle- 


sept. 
P. H. SPAAK, J. Cu. Snoy et D'OPPUERS. 
ADENAUER. HALLSTEIN. 
PINEAU. M. FAURE. 
* ANTONIO SEGNI. GAETANO MARTINO. 
Bec. LAMBERT SCHAUS. 
J. LINTHORST HOMAN. 


J. Luns. 





ANNEXE À PRÉVUE A L'ARTICLE 1* DE LA CONVENTION 























{re ge 3e 4 . pe 

ANNÉE | ANNÉE | ANNÉE | ANNÉE | ANNÉE TOTAL 

Pourcentages….| 40 % | 12,5 % | 16,8 % | 225 % | 38,5 % | 400 & 

Pays. En millions d'unités de compte U. E. P. 

Belgique ...... 7 8,75 11,55 45,75 26,95 70 
Allemagne ... 20 25 33 45 77 200 
France ........ 20 25 33 45 717 200 
Italie ...... sé 4 5 6,60 y 45,40 40 

Luxembourg... | 0,125 0,15625 | 0,20625| 0,2812%5| 0,48125 1,25 
Pays-Bas ...… P 7 8,75 11,55 45,75 26,95 70 


ANNEXE B PRÉVUE A L'ARTICLE 3 DE LA CONVENTION. 
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Pays 
et territoires En millions d'unités de compte U. E. P, 
d'outre-mer de : " 
Belgique ...... 3 3,75 4,95 6,75 41,55 30 
France ,....... 51,125! 63,906 | 84,356 | 115,031 | 196,832 511,25 
Italie ......... 0,5 0,625 0,825 1,125 4,925 5 
Pays-Bas 3,5 4,375 5,715 7,875 | 43,475 35 
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PROTOCOLE 


concernant le contingent tarifaire 
pour les importations de bananes. 


(Ex 08.01 de la Nomenclature de Bruxelles.) 





Les Hautes Parties Contractantes, 


Sont convenues des dispositions suivantes, qui sont annexées 
à la Convention : 

1. Dès le premier rapprochement des droits extérieurs prévu 
à l’article 23, paragraphe 1 b), du Traité et jusqu'à la tin de 
la deuxième étape, la République fédcrale d'Allemagne béné- 
ficie d’un contingent annuel d'importation en franchise de 
droits égal à 90 p. 106 des quantités importées en 1956, dédue- 
tion faite des quantités provenant des pays et territoires visés 
à l’article 131 du Traité. 


2. Dès la fin de la deuxième étape et jusqu’à l'expiration 
de la troisième étape, ce contingent est de 80 p. 100 de la 
- quantité définie ci-dessus. 


3. Les contingents annuels fixés aux paragraphes ci-dessus 
sont augmentés de 50 p. 100 de la différence entre, d’une part, 
les quantités totales importées au cours de l’année précédente 
et, d'autre part, celles qui ont été importées en 1956. 

Dans le cas où les importations totales auraient diminué par 
rapport à l’année 1956, les contingents annuels prévus ci-dessus 
ne pourront excéder 90 p. 100 des importations de l’année 
précédente dans la période visée au paragraphe 1° et 80 p. 100 
des importations de l’année -précédente dans la période visée 
au paragraphe 2. 


4. Dès l'application intégrale du tarif douanier commun, le 
contingent est de 75 p. 100 des importations de l’année 1956. 
Ce contingent est majoré dans les conditions prévues au para- 
graphe 3, alinéa 1. 

Au cas où les importations auraient diminué par rapport à 
l’année 1956, le contingent annuel prévu ci-dessus ne pourra 
excéder 75 p. 100 des importations de l’année précédente. 

Sur proposition de la Commission, le Conseil, statuant à la 
majorité qualifiée, décide de la suppression ou de la modili- 
cation de ce contingent. 


5. Le montant des importations de l’année 1956, déduction 
faile des importations en provenance des pays et territoires 
visés à l’article 131 du Traité qui, au titre des dispositions 
ci-dessus, doit servir de base au calcul des contingents, est de 
290.600 tonnes. 


6. Dans le cas où les pays et territoires se trouveraient dans 
l'impossibilité de fournir intégralement les quantités deman- 
dées par la République fédérale d’Allemagne, les Etats mem- 
bres intéressés se déclarent prêts à donner leur accord à une 
augmentation correspondante du contingent tarifaire allemand. 


Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante- 


sept. 
P. H. SPaax. J. Cu. Snoy et D’'OPPUERS, 
ADENAUER. HALLSTEIN. 
PINEAU. M. FAURE. 
ANTONIO SECNI. GAETANO MARTINO. 
Bec. LAMBERT SCHAUS. 
J. Luns. J. LINTHORST HoOMaAN. 


Au moment de signer ce Protocole, le Plénipotentiaire de 
la République fédérale d'Allemagne a fait, au nom de son 
gouvernement la déclaration suivante, dont les autres Plénipo- 
tentiaires ont pris acte : 


La République fédérale d'Allemagne se déclare prête à encou- 
rager les mesures qui pourraient être prises par les intérêts 





privés allemands en vue de favoriser la vente dans la Républi- 
que fédérale des bananes en provenance des pays et terri- 
ltoires associés d’outre-mer. 

Dans ce but, des pourparlers devront être entamés aussitôt 
que possible eutre les milieux économiques des différents pays 
intéressés à la livraison et à l'écoulement des lananss. 


PROTOCOLE 


concernant le contingent tarifaire 
pour les importations de café vert. 


(Ex 09.01 de la Nomenclature de Bruxelles.) 





Les Ilautes Parties Contractantes, 
Sont convenues des disposilions suivantes, qui sont annexées 
à la Convention: 


A. — En ce qui concerne l'Ilalie. 


Pendant la première période d'association des pays et terri- 
toires d'outre-mer à la Communauté et après la première modi- 
fication des droits de douane opérée en conformité avec l’arti- 
cle 23 du Traité, les importations de café vert en provenance 
de pays tiers, dans le territoire de l'Italie, sont soumises aux 
droits de douane applicables lors de l'entrée en vigueur du 
Traité dans la limite d'un contingent annuel égal aux impor- 
tations totales de café vert eflectutes en Italie en provenance 
de pays tiers au cours de l’année 1956. 

A partir de la sixième année après l'entrée en vigueur du 
Traité et jusqu'à l'expiration de la deuxième étape, le contin- 
gent initial prévu à l'alinéa précédent est réduit de 20 p. 100. 

Dès le début de la troisième étape, et pour la durée de celle- 
ci, le contingent est fixé à 50 p*100 du contingent initial. 

A l'issue de la période de transition et pour une période de 
quatre ans, les importations de café vert en lialie peuvent 
continuer à bénéficier des droits de douane applicables dans ce 
pays lors de l'entrée en vigueur du Traité à concurrence de 
20 p. 100 du contingent initial. 

La Commission examine si le pourcentage et le délai prévus 
à l'alinéa précédent sont justiflés. 

Les dispositions du Traité sont applicables aux quantités 
importées en dehors des contingents prévus ci-dessus, 


B. — En ce qui concerne les pays du Beneluz. 


Dès le début de la deuxième étape, et pour la durée de celle- 
ci, les importations de café vert en provenance de pays tiers 
dans les territoires des pays du Benelux peuvent continuer à 
être effectuées en franchise de droits de douane à concurrence 
d'un tonnage égal à 85 p. 100 de la quantité totale de café vert 
importée au cours de la dernière année pour laqueile les sta- 
tistiques sont disponibles. 

Dès le début de la troisième étape, et pour la durée de celle- 
ci, les importations et franchise de droits de douane prévues à 
l'alinéa précédent sont ramentes à 50 p. 100 du tonnage total 
des importations de café vert effectuées au cours de la der- 
nière année pour laquelle les statistiques sont disponibles. 

Les dispositions du Traité sont applicables aux quantités 
importées en dehors des contingents prévus ci-dessus. 


Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquante- 


sept. 

P. H. SPAAK, J. Cu. Snoy et D'OrPPCcEnSs: 
ADENAUER. IALLSTEIN. 

PINEAU. M. Faure. 

ANTONIO SEGNI. GAETANO MARTINO. 

Bec. LAMBERT SCHAUS. 

J. LUNS. J. LiNTuonst II0MAN. 
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Sa Majesté le Roi des Belges, le Président de la République 
fédéraie u’Allemagne, le Président de la République fran- 
çaise, le Président de la République italienne, Son Altesse 
Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg, Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas, 

Conscients que l'énergie nucléaire constitue la ressource essen- 
tiele qui assurera le développement et le renouvellement des 
produciions et permettra le progrès des œuvres de paix, 

Convaincus que seul un effort commun entrepris sans retard 
promet des réalisations à la mesure de la capacité créatrice 
de leurs pays, 

Résolus à créer les conditions de développement d’une puis- 
sante industrie nucléaire, source de vastes disponibilités d'éner- 
gie et d'une modernisation des techniques, ainsi que de mul- 
siples autres applications contribuant au bien-être de leurs 
peuples, 

Soucieux d'établir les conditions de sécurité qui écarteront 
les périls pour la vie et la santé des populations, 

Désireux d'associer d'autres pays à leur œuvre et de coopé- 
rer avec les organisations internationales attachées au déve- 
loppement pacifique de J'énergie atomique, 

Ont décidé de créer une Communauté Européenne de l’Ener- 
gie Atvmique (Euratom) et ont désigné à cet effet comme pléni- 
potentiaires : 


Sa Majesté le Roi des Belges: 


M. Paul-Henri Spaak, Ministre des Affaires Etrangères; baron 
J.-Ch. Snay et d’Oppuers, Secrétaire Général du Ministère des 
Affaires Economiques, Président de la délégatior. belge auprès 
de la Conférence Intergouvernementale ; 


Le Président de la ;.:publique fédérale d'Allemagne : 

M. le Docteur Konrad Adenauer, Chancelier fédéral; 

M. le Professeur Docteur Walter Hallstein, Secrétaire d'Etat 

aux Affaires Etrangères; 

Le Président de la Républig'@ française: 

M. Christian Pineau, Ministre des Aflaires Etrangères ; 

M. Maurice Faure, Secrétaire d'Etat aux Aflaires Etrangères; 
Le Président de la République italienne : 


M. Antonio Segni, Président du Conseil des Ministres ‘ 
M. le Professeur Gaetano Martino, Ministre des Affaires Etran- 


‘gères ; 


Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg : 


M. Joseph Bech, Président du Gouvernement, Ministre des 


Affaires Etrangères ; 

M. Lambert Schaus, Ambassadeur, Président de la déléga- 
tion "re dei: auprès de la Conférence Intergouverne- 
mentale ; 


Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 


M. Joseph Luns, Ministre des Affaires Etrangères : 

M. J. Linthorst Homan, Président de la Délégation néerlan- 
daise auprès de la Conférence Intergouvernementale, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus 


en bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui 
suivent. 





| 


TRAITE 
instituant la Communauté Européenne de l'Energie Atomique (EURATOM). 


TITRE PREMIER 


MISSIONS DE LA COMMUNAUTE 


Article 1+. 


Par le présent Traité, les Hautes Parties Contractantes insti- 
tuent entre Elles une Communauté Européenne de l'Energie 
Atomique (EURATOM). 

La Communauté a pour mission de contribuer, par l’établis- 
sement des conditions nécessaires à la formation et à la crois- 
sance rapides des industries nucléaires, à l'élévation du niveau 
de vie dans les Etats membres ct au développement des 
échanges avec les autres pays. 


Article 2. 


Pour l'accomplissement de sa mission la Communauté doit, 
dans les conditions prévues au présent Traité: 

a) Développer la recherche et assurer la diffusion des 
connaissances techniques ; 

b) Etablir des normes de sécurité uniformes pour la protec- 
tion sanitaire de la population et des travailleurs et veiller 
à leur application ; 

c) Faciliter les investissements et assurer, notamment en 
encourageant les initiatives des entreprises, la réalisation des 
installations fondamentales nécessaires au développement de 
l'énergie nucléaire dans la Communauté ; 

d) Veiller à l’approvisionnement régulier et équitable de 
tous les utilisateurs de la Communauté en minerais et combus- 
tibles nucléaires ; 

e) Garantir, par les contrôles appropriés, que les matières 
nucléaires ne sont pas détournées à d’autres fins que celles 
auxquelles elles sont destinées ; 

Î) Exercer le droit de propriété qui lui est reconnu sur les 
matières fissiles spéciales ; 

g) Assurer de larges débouchés et l'accès aux meilleurs 
moyens techniques par la création d’un marché commun des 
matériels et équipements spécialisés, par la libre circulation 
des capitaux pour les investissements nucléaires et par la 
liberté d'emploi des spécialistes à l’intérieur de la Commu- 
nauté ; 

h) Instituer avec les autres pays et avec les organisations 
internationales toutes liaisons susceptiblés de promouvoir le 
progrès dans l’utilisation pacifique de l'énergie nueltaire. 


Article 3. 


1. La réalisation des tâches confiées à la Communauté est 
assurée pa : 
une Assemblée, 
un Conseil, 
une Commission, 
une Cour de Justice. 

Chaque institution agit dans les limites des attributions qui 
lui sont conférées par le présent Traité. 

2. Le Conseil et la Commission sont assistés d’un Comité 
économique et social exerçant des fonctions consultatives. 
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TITRE DEUXIEME 


DISPOSITIONS FAVORISANT LE PROGRES 
DANS LE DOMAINE DE L'ENERGIE NUCLEAIRE 


CHAPITRE [er 


Le développement de la recherche. 
Article 4. 


1. La Commission est chargée de promouvoir et de faciliter 
les recherches nucléaires dans les Etats membres, et de les 
compléter par l’exécution du programme de recherches et 
d’enseignement de la Communauté. 

2. En cette matière, l’action de la Commission s’exerce dans 
le domaine défini par la liste constituant l’Annexe 1 du ypré- 
sent Traité. 

Cette liste peut être modifiée par 1: Conseil statuant à la 
majorité qualifiée sur proposition de la Commission. Celle-ci 
consulte le Comité scientifique et technique prévu à l'ar- 
ticle 134, 


Article 5. 


Afin de promouvoir la coordination des recherches entre- 
prises-dans les Etats membres et de pouvoir les compléter, 
Ja Commission invite, soit par une demande spéciale adressée 
à un destinataire déterminé et communiquée à l’Etat membre 
dont il relève, soit par une demande générale rendue publique, 
les Etats membres, personnes ou entreprises à lui commu- 
niquer leurs programmes relatifs aux recherches qu'elle défi- 
ait dans sa demande. 

La Commission peut, après avoir donné aux intéressés toutes 
facilités pour présenter leurs observations, formuler un avis 
motivé sur chacun des programmes dont elle reçoit commu- 
nication. Sur. demande de l'Etat, de la personne ou de l’entre- 
prise qui a communiqué le programime, la Commission est 
tenue de formuler un tel avis. 

Par ces avis la Commission déconseille les doubles emplois 
inutiles et oriente les recherches vers les secteurs insuffi- 
samment étudiés. La Commission ne peut publier les pro- 
grammes sans l'accord des Etats, personnes ou entreprises qui 
les ont communiqués. 

La Commission publie périodiquement une lisie des secteurs 
de la recherche nucléaire qu’elle estime insuffisamment étu- 
diés. 

La Commission peut réunir, en vue de procéder à des 
consultations réciproques et à des échanges d'informations, 
les représentants des centres de recherches publics et privés, 
ainsi que tous experts qui effectuent des recherches dans les 
mêmes domaines ou dans des domaines connexes. 


Article 6. 


Pour encourager l'exécution des programmes de recherches 
qui lui sont communiqués, la Commission peut : 

a) Apporter dans le cadre de contrats de recherches un 
concours financier, à l’exclusion ,de subventions ; 

b) Fournir à titre onéreux ou gratuit pour l'exécution de 
ces programmes les matières brutes ou les matières fissiles 
spéciales dont elle dispose ; 

c) Mettre à titre onéreux ou gratuit à la disposition des 
Etats membres, personnes ou entreprises, des installations, 
des équipements ou l'assistance d'experts ; 

d) Provoquer un financement en commun par les Etats 
membres, personnes ou entreprises intéressés. 


Article 7. 


Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la 
Commission qui consulte le Comité scientifique et technique, 
arrête les programmes de recherches et d'enseignement de la 
Communauté. 





Ces programmes sont définis pour une période qui ne peut 
excéder cinq années. 

Les fonds nécessaires à l'exécution de ces programmes sont 
inscrits chaque aunée au budget de recherches et d’inveslis- 
sements de la Communauté, 

La Commission assure l'exécution des programmes et sou- 
met chaque année au Conseil un rapport à ce sujet. 

La Commissien tient le Comité économique et social informé 
des grandes lignes des programmes de recherches et d'ensei- 
gnement de la Communauté. 


Article 8. 


1. La Commission crée, après consultation du Comité scien- 
tifique et technique, un Centre commun de recherches 
nucléaires. 

Le Centre assure l'exécution des programmes de recherches 
et des autres tâches que lui confie la Commission. , 

D assure en outre l'établissement d'une terminologie 
nucléaire uniforme et d'un système d'étalonnage unique. 

l organise un bureau central de mesures nucléaires. 

2. Les activités du Centre peuvent, pour des raisons géogra- 
phiques ou fonctionnelles, ètre exercées dans des établisse- 


ments distincts. 
Article 9. 


1. Après avoir demandé l'avis du Comité économique et 
social, la Commission peut créer, dans le cadre du Centre com- 
mun de recherches nucléaires, des écoles pour la formation 
de spécialistes, notamment dans les domaines de la prospec- 
tion minière, de la production de matériaux nucléaires de 
grande pureté, du traitement des combustibles irradiés, du 
génie atomique, de la protection sanitaire, de la production 
et de l’utilisation des radioéléments. 

La Commission règie les modalités de l’enseignement. 

2. Il sera créé une institution de niveau universitaire dont 
les modalités de fonctionnement seront fixées par le Conseil, 
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Com- 
mission. 

Article 10. 


La Commission peut confier par contrat l'exécution de cer- 
taines parties du programme de recherches de la Comumu- 
nauté à des Etats membres, personnes ou entreprises, airsi 
qu'à des Etats tiers, des organisations internationales ou des 


ressortissants d'Etats tiers. 


Article 11. 


La Commission publie les programmes de recherches visés 
par les articles 7, 8 et 10, ainsi que des rapports périodiques 
sur l’état d'avancement de leur exécution. 


CHAPITRE I 
La diffusion des connaissances. 


SECTION 1: CONNAISSANCES DONT LA COMMUNAUTÉ A LA DISPOSITION 
Article 12. 


Les Etats membres, personnes et entreprises ont le droit, sur 
requête adressée à la Commission, de bénéficier de licences 
non exclusives sur les brevets, titres de protection provisoire, 
modèles d'utilité ou demandes de brevet, qui sont la propriété 
de la Communauté, pour autant qu’ils sont en mesure d'ex- 
ploiter d’une manière effective les inventions qui en sont 
l'objet. 

La Commission doit, sous les mèmes conditions, concéder des 
sous-licences sur des brevets, titres de protection provisoire, 
modèles d'utilité ou demandes de brevet, lorsque la Com- 
munauté bénéficie de licences contractuelles prévoyant cette 
faculté. 

À des conditions à fixer d’un commun accord avec les bént- 
ficiaires, la Commission concède ces licences ou sous-licences 
et communique toutes les connaissances nécessaires à l’exploi- 
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tation. Ces conditions portent notamment sur une indernisa- 
tion appropriée et, éventuellement, sur la faculté pour le béñé- 
ficiaire de concéder à des tiers des sous-licences ainsi que sur 
l'obligation de traiter les connaissances communiquées comme 
secrets de fabrique. 

A défaut d'accord sur la fixation des conditions prévues à 
l'alinéa 3, les bénéficiaires peuvent saisir la Cour de Justice 
en vue de faire fixer les conditions appropriées. 


Article 13. 


La Commission doit communiquer aux Etats membres, per- 
sonnes et entreprises les connaissances ne faisant pas l’onjet 
des dispositions de l’article 12, acquises par la Communañ‘ié, 
qu'elles résultent de l'exécution de son programme de recher- 
ches ou qu’elles lui aient été communiquées avec faculté d'en 
disposer librement, 

Toutefois, la Commission peut subordonner la communica- 
tion de ces connaissances à la condition qu’elles restent con- 
filentielles et ne soient pas transmises à des tiers. 

La Commission ne peut communiquer les connaissan£ses 
acquises sous réserve de restrictions concernant leur emploi et 
leur diffusion — telles que les connaissances dites classifiées — 
qu'en assurant le respect de ces restrictions. 


SECTION II: AUTRES CONNAISSANCES 
a) Diffusion par procédés amiables. 
Article 14. 


La Commission s’efforce d'obtenir ou de faire obtenir à 
l'amiable la communication des connaissances utiles à la reali- 
sation des objectifs de la Communauté, et la concession des 
licences d’exploitation des brevets, titres de protection prov:- 
soire, modèles d'utilité ou demandes de brevet couvrant ces 


éonnaissances. 
Article 15. 


La Commission organise une procédure par laquelle les Etats 
membres, personnes et entreprises peuvent échanger par son 
intermédiaire les résultats provisoires ou définitifs de leurs 
recherches, dans la mesure où il ne s’agit pas de résultats 
acquis par la Communauté en vertu de mandats de recherches 
confiés par la Commission. 

Cette procédure doit assurer le caractère confidentiel de 
l'échange. Toutefois, les résultats communiqués peuvent être 
transmis par la Commission au Centre commun de rechérches 
nucléaires à des fins de documentation, sans que cette trans- 
mission entraîne un droit d'utilisation auquel l’auteur de la 
communication n'aurait pas consenti. 


b) Communicalion d'office à la Commission. 


Article 16. 


1. Dès le dépôt d’une demande de brevet ou de modèle d’uti- 
lité portant sur un objet spécifiquement nucléaire auprès d’un 
Etat membre, celui-ci sollicite l'accord du déposant pour com- 
muniquer immédiatement à la Commission le contenu de la 
demande, 

En cas d’accord du déposant, cette communication est faite 
dans un délai de trois mois à compter du dépôt de la demande. 
A défaut d'accord du déposant, l'Etat membre notifie à la 
Commission dans le même délai l'existence de la demande. 

La Commission peut requérir de l’Etat membre la communi- 
cation du contenu d’une demande dont l'existence lui a été 
notifiée. 

La Commission présente sa requête dans un délai de deux 
mois à compter de la notification. Toute prorogation de ce 
délai entraîne une prorogation égale du délai prévu à l'alinéa 6. 

L'Etat membre, saisi de la requête de la Commission, es 
tenu de solliciter-de nouveau l’accord du déposant pour com- 
muniquer le contenu de la demande. En cas d'accord, cette 
communication est faite sans délai. 

A défaut d'accord du déposant, l'Etat membre est néanmoins 
tenu de faire cette communication à la Commission au terme 
d’un délai de dix-huit mois à compter du dépôt de la demande. 





2. Les Etats membres sont tenus de communiquer à la Com- 
rnission, dans un délai de dix-huit mois à compter de son dépôt, 
l'existence de toute demande de brevet ou de modèle d'utilité 
ron encore publiée, et qu'ils estiment au vu d'un premier 
examen porter sur un objet qui, sans être spécifiquement 
nucléaire, est directement lié et essentiel au développement 
de l'énergie nucléaire dans la Communauté. 

Sur requête de la Commission, le contenu lui en est commu- 
niqué dans un délai de deux mois. 


3. Les Etats membres sont tenus de réduire autant que pos- 
sible la durée de la procédure relative aux demandes de brevet 
ou de modèle d'utilité portant sur les objets visés aux para- 
graphes 1 et 2 qui ont fait l’objet d’une requête de la Com- 
mission, afin que la publication intervienne dans le plus bref 
délai. 

4. Les communications précitées doivent être considérées 
comme confidentielles par la Commission. Elles ne peuvent être 
faites qu’à des fins de documentation. Toutefois la Commission 
peut utiliser les inventions communiquées avec l'accord du 
déposant, ou conformément aux articles 17 à 23 inclus. 


5. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
lorsqu'un accord conclu avec un Etat tiers ou une organisation 
internationale s'oppose à la communication. 


c) Concession de licences par voie d'arbitrage ou d'office. 


Article 17. 


1. A défaut d'accord amiable, des licences non exclusives 
peuvent être concédées, par voie d’arbitrage ou d'oflice, dans 
les conditions définies aux articles 18 à 23 inclus: 

a) A la Communauté, ou aux Entreprises communes aux- 
quelles ce droit est attribué en vertu de l’article 48, sur les 
brevets, titres de protection provisoire ou modèles d'utilité 
couvrant des inventions directement liées aux recherches 
nucléaires, pour autant que la concession de ces licences est 
nécessaire à la poursuite de leurs recherches propres ou indis- 
pensable au fonctionnement de leurs installations. 

Sur demande de ia Commission, ces licences comportent la 
faculté d'autoriser des tiers à utiliser l'invention, dans la 
mesure où ceux-ci exécutent des travaux ou des commandes 
pour le compte de la Communauté ou des Entreprises com- 


Inmunes ; 

b) A des personnes ou entreprises qui en ont fait la demande 
à la Commission, sur les brevets, titres de protection provisoire 
ou modèles d'utilité couvrant une invention directement liée 
et essentielle au développement de l'énergie nucléaire dans la 


Æ<ommunauté, pour autant que toutes les conditions suivantes 


sont satisfaites : 

i) Un délai de quatre ans au moins s’est écoulé depuis le 
dépôt de la demande de brevet, sauf s’il s’agit d’une 
invention portant sur un objet spécifiquement nucléaire ; 

ii) Les besoins qu'entraîne le développement de l'énergie 
nucléaire sur les territoires d’un Etat membre où une 
investion est protégée, tel que ce développement est 
conçu par la Commission, ne sont pas couverts en ce qui 
concerne cette invention ; 

li) Le titulaire, invité à satisfaire lui-même ou par ses licen- 
ciés à ces besoins, ne s'est pas conformé à cette invi- 
tation ; 

iv) Les personnes ou entreprises bénéficiaires sont en mesure 
de satisfaire à ces beSoins d'une manière effective par 
leur exploitation. 


Les Etats membres ne peuvent sans requête préalable de 
la Commission prendre pour ces mêmes besoins aucune 
mesuré coercitive prévue par leur législation nationaie ayant 
pour effet de limiter la protection accordée à l'invention. 

2. La concession d'une licence non exclusive dans les condi- 
tions prévues au paragraphe précédent ne peut être obtenue 
si le titulaire établit l'existence d’une raison légitime et 
notamment le fait de n'avoir pas joui d’un délai adéquat. 

3. La concession d’une licence en application du para- 
graphe {+ ouvre droit à une pleine indemnisation dont le mon- 
tant est à convenir entre le titulaire du brevet, titre de pro- 
om provisoire ou modèle d'utilité, et le bénéficiaire de la 

cence, 


:jDren 
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4. Les stipulations du présent article ne portent pas atteinte 
aux dispositions de la Convention de Paris pour la protection 


de la propriété industrielle. 


Article 18. 


l est institué, pour les fins prévues à la présente section, 
un Comité d’arbitrage dont les membres sont désignés et dont 
le règlement est arrêté par le Conseil statuant sur proposition 
de la Cour de justice. 

Dans un délai d’un mois à compter de leur notification, les 
décisions du Comité d'arbitrage peuvent faire l'objet d’un 
recours suspensif des parties devant la Cour de Justice. Le 
contrôle de la Cour de Justice ne peut porter que sur la régu- 
larité formelle de la décision et sur l'interprétation aonnée 
par le Comité d'arbitrage aux dispositions du présent Traité. 

Les décisions définitives du Comité d’arbitrage ont entre les 
parties intéressées force de chose jugée. Elles ont force exé- 
cutoire dans les conditions fixées à l'article 164. 


Article 19. 


Lorsque, à défaut d’accord amiable, la Commission se pro- 
pose d'obtenir la concession de licences dans un cas prévu à 
l’article 17, elle en avise le titulaire du brevet, titre de pro- 
tection provisoire, modèle d'utilité ou de la demande de brevet, 
et mentionne dans son avis le bénéficiaire et l'étendue de la 


licence. . 


Article 20. 


Le titulaire peut, dans un délai d’un mois à compter de la 
réception de l'avis mentionné à l’article 19, proposer à la 
Commission, et le cas échéant au tiers bénéficiaire, de conclure 
un compromis à l'effet de saisir le Comité d'arbitrage. 

Si la Commission ou le tiers bénéficiaire refuse la concl1- 
sion d'un compromis, la Commission ne peut requérir l'Etat 
membre ou ses instances compétentes de concéder ou faire 
concéder la licence. 

Si le Comité d’arbitrage, saisi par le compromis, reconnaît 
la conformité de la requête de la Commission aux dispositioLs 
de l’article 17, il rend une décision motivée emportant conces- 
sion de licence en faveur du bénéficiaire, et fixant les conli- 
tions et la rémunération de celle-ci dans la mesure où les 
parties ne se sont pas mises d’accord à ce sujet. 


Article 21. 


Lorsque le titulaire ne propose pas de saisir le Comité d’arbi- 
trage, la Commission peut requérir l'Etat membre intéressé on 
ses instances compétentes de concéder ou faire concéder Ja 
licence. 

Si l’Elat membre, ou ses instances compétentes, estime, le 
titulaire entendu, que les conditions prévues à l’article 17 ne 
sont pas remplies, il notifie à la Commission son refus de 
concéder ou faire concéder la licence. 

S'il refuse de concéder ou faire concéder la licence, ou ne 
fournit dans un délai de quatre mois à compter de la requête 
aucupe explication quant À la concession de la licence, la 
Commission dispose d’un délai de deux mois pour saisir la Cour 
de Justice. 

Le titulaire doit être entendu dans la procédure devant la 
Cour de Justice. 

Si l'arrêt de la Cour de Justice constate que les conditions 
prévues à l’article 17 sont remplies, l'Etat membre intéressé, ou 
ses instances compétentes, est tenu de prendre les mesures que 
comporte l’exécution de cet arrêt. 


Article 22. 


1. A défaut d'accord sur le montant de l'indemnisation, entre 
le titulaire du brevet, titre de protection provisoire ou modèle 
d’uilité et le bénéficiaire de la licence, les intéressés peuvent 
2 un compromis à l’eflet de saisir le Comité d’arbi- 

e. 

Les parties renoncent de ce fait à tout recours, à l'exception 

de celui visé à l’article 18. 





2. Si le bénéficiaire refuse la conclusion d'un compromis; 
la licence dont il a bénéficié est réputée nulle. 

Si le titulaire refuse la conclusion d’un compromis, l'indem- 
nisation prévue au présent article est fixée par les instances 
nationales compétentes. 


Article 23. 


Les décisions du Comité d'arbitrage ou des instances natio- 
pales compétentes sont, après l'expiration d’un délai d'un an 
et pour autant que des faits nouveaux le justifient, susceptibles 
de révision en €<e qui concerne les conditions de la licence. 

La révision incombe à l'instance dont émane la décision, 


SecrTion IIL — DISPOSITIONS CONCERNANT LE SECREYF 


Article 24. 


, 

Les connaissances, acquises par la Communauté grâce à l’exé- 
cution de son programme de recherches, dont la divulgation 
est susceptible de nuire aux intérêts de la défense d’un ou 
plusieurs Etats membres. sont soumises à un régime de secret 
dans les conditions suivantes. 

1. Un règlement de sécurité adopté par le Conseil sur pro- 
position de la Commission fixe, compte tenu des dispositions 
du présent article, les différents régimes de secret applicables 
et les mesures de sûreté à mettre en œuvre pour chacun 
d'eux. 

2. La Commission doit soumettre provisoirement au régime 
de secret prévu à cet eflet par le règlement de sécurité les 
connaissances dont elle estime que la divulgation est suscep- 
tible de nuire aux intérêts de la défense d’un ou plusieurs 
Etats membres. 

Elle communique immédiatement ces connaissances aux Etats 
membres qui sont tenus d’en assurer provisoirement le secret 
dans les mêmes conditions. 

Dans un délai de trois mois les Etats membres font connaître 
à la Commission s’ils désirent maintenir le régime provisoire- 
ment appliqué, y subsütuer un autre régime ou lever ie 
secret. 

Le plus sévère des régimes ainsi demandés est appliqué à 
l'expiration de ce délai. La Commission en donne notification 
aux Etats membres. 

Sur demande de la Commission ou d'un Etat membre, le 
Conseil. statuant à l'unanimité, peut à tout moment appliquer 
un autre régime ou lever le secret. Le Conseil prend l'avis 
de la Commission avant de se prononcer sur la demande d’un 
Etat membre. . 

3. Les dispositions des artieles 12 et 13 ne sont pas appli- 
cables aux connaissances soumises à un régime de secret. 

Toutefois, sous réserve que les mesures de sûreté applicables 
soient respectées, 

a) les connaissances visées aux articles 12 et 13 peuvent être 
communiquées par la Commission ; 

i) à une Entreprise commune, 

ii) à une personne ou à une entreprise autre qu’une Entre- 
prise commune par l'intermédiaire de l'Etat membre sur les 
territoires duquel elle exerce son activité; 

b) les connaissances visées à l’article 13 peuvent être commu- 
niquées par un Etat membre à une personne ou à une entre- 
prise, autre qu'une Entreprise commune, exerçant son activité 
sur les territoires de cet Etat, sous réserve de notifier cette 
communication à la Commission. 


c) en outre, chaque Etat membre a le droit d'exiger de la 
Commission, pour ses besoins propres ou pour ceux d’une per- 
sonne ou entreprise exerçant son activité sur les territoires 
TR Etat, la concession d’une licence conformément à l’ar- 
licle 12. 


Article 25. 


1 L'Etat membre qui communique l’existence ou le contenn 
d'une demande de brevet ou de modèle d'utilité portant sur 
un objet visé à l’article 16, paragraphe 1 ou 2, notifie, le cas 
échéant, la nécessité de soumettre cette demande, pour des 
raisons de défense, au régime de secret qu’il indique, en prési- 
sant la durée probable de ce dernier, 
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La Commission transinet aux autres États membres l’ensemble 
des communications qu’elle reçoit en exécution de l’alinéa 
précédent. La Commission et les Etats membres sont tenus de 
respecter les mesures qu'implique, aux termes du règlement 
de sécurité, le régime de secret requis par l'Etat d’origine. 


2. La Commission peut également transmettre ces commu- 
nivations, soit aux Entreprises communes, soit par l’intermé- 
d'aire d'un Etat membre, à une personne ou à une entreprise 
autre qu'une Entreprise commune qui exerce son activité sur 
les territoires de cet Etat. 

Les inventions qui font l'objet des demandes visées au para- 
graphe 1 ne peuvent être utilisées qu'avec l’accord du deman- 
deur, ou conformément aux dispositions des articles 17 à 23 
inclus. 

Les communications et, le cas échéant, l’utilisation visées 
au présent paragraphe sont soumises aux mesures qu’in.piique, 
aux termes du règlement de sécurité, le régime de secret requis 
par l'Elat d’origine. 

Elles sont, dans tous les cas, subordonnées au consentement 
de l'Etat d'origine. Les refus de communication et d'utilisation 
pe peuvent être motivés que par des raisons de défense. 


3. Sur demande de la Commission ou d’un Etat membre, le 
Conseil, statuant À l'unanimité, peut à tout moment appliquer 
un autre régime ou lever le secret. Le Conseil prend l'avis 
de la Commission avant de se prononcer sur la demande d’un 
Etat membre. 

Article 26. 


1. Lorsque des connaissances faisant l’objet de brevets, 
demandes de brevet, titres de protection provisoire, modèles 
d'utilité ou demandes de modèle d'utilité sont mises au secret 
ccnformément aux dispositions des articles 24 et 25, les Etats 
qui ont demandé l'application de ce régime ne peuvent refuser 
l'autorisation de déposer des demandes correspondantes dans 
les autres Etats membres. 

Chaque Etat membre prend les mesures nécessaires pour que 
de tels titres et demandes soient maintenus au secret selon 
la procédure prévue par ses dispositions législatives et régle- 
mentaires nationales. 

2. Les connaissances mises au secret conformément à 
l'article 24, ne peuvent faire l’objet de dépôts en dehors des 
Etats membres qu'avec le consentement unanime de ces der- 
niers. A défaut d'une prise de position de ces Etats, ce consen- 
tement est réputé acquis à l'expiration d’un délai de six mois 
à compter de la date de communication de ces connaissances 
par la Commission aux Etats membres. 


Article 27. 


L'indemnisation du préjudice subi par le demandeur, du fait 
de la mise au secret pour des raisons de défense, est soumise 
aux dispositions des lois nationales des Etats membres. et 
incombe à l'Etat qui a demandé la mise au secret ou qui a 
provoqué, soit l’aggravation ou la prolongation du secret, soit 
l'interdiction du dépôt en dehors de la Communauté. 

Au cas où plusieurs Etats membres ont provoqué, soit l’aggra- 
vation ou la prolongation du secret, soit l'interdiction du dépôt 
en dchors de la Communauté, ils sont tenus de réparer soli- 
dairement le préjudice résultant de leur demande. 

La Communauté ne peut prétendre à aucune indemnisation 
au titre du présent article. 


SECTION IV. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
Article 28. 


Au cas où, du fait de leur communication à la Commission, 
des demandes de brevet ou de modèle d'utilité non encore 
publiées, ou des brevets ou modèles d'utilité tenus secrets 
pour des raisons de défense, sont utilisés indôment ou viennent 
à la connaissance d’un tiers non autorisé, la Communauté est 
tenue de réparer le dommage subi par l'intéressé. 

La Communauté, sans préjudice de ses propres droits contre 
l'auteur, est subrogée aux intéressés dans l’exercice de leurs 
droits de recours contre les tiers, dans la mesure où elle à 
supporté la réparation du dommage. Il n’est pas dérogé au droit 
de la Communauté d'agir, conformément aux dispositions géné- 
rales en vigueur, contre l'auteur du préjudice. 





Article 29. 


Tout accord ou contrat ayant pour objet un échange de 
connaissances scientifiques ou industrielles en matière 
nucléaire, entre un Etat membre, une personne ou une entre- 
prise, et un Etat tiers, une organisation internationale ou un 
ressortissant d’un Etat tiers, qui requerrait de part ou d'autre 
la signature d’un Etat agissant dans l'exercice de sa souve- 
raineté, doit être conclu par la Commission. 

Toutefois, la Commission peut autoriser un Etat membre, 
une personne ou une entreprise, à conclure de tels accords, 
aux conditions qu’elle juge appropriées, sous réserve de l’appli- 
cation des dispositions des articles 103 et 104. 


CHAPITRE III + 
La protection sanitaire. 


Article 30. 


Des normes de base relatives à la protection sanitaire de la 
population et des travailleurs contre les dangers résultant des 
1adiations ionisantes sont instituées daus la Communauté. 


On entend par normes de base: 

a) Les doses maxima admissibles avec une sécurité suffisante; 

b) Les expositions et contaminations maxima admissibles; 

c) Les principes fondamentaux de surveillance médicale des 
travailleurs. 


Article 31. 


Les normes de base sont élaborées par la Commission, après 
avis d’un groupe de personnalités désignées par le Comité 
scientifique et technique parmi les experts scientifiques des 
Etats membres, ‘notamment parmi les experts en matière de 
santé publique. La Commission demande sur les normes de 
base ainsi élaborées l'avis du Comité économique et social. 

Après consultation de l’Assemblée, le Conseil, statuant à la 
majorité qualifiée sur proposition de la Commission qui lui 
transmet les avis des Comités recueillis par elle, fixe les normes 
de base. 


Article 32. 


A la demande de la Commission ou d’un Etat membre, les 
normes de base peuvent être révisées ou complétées suivant 
la procédure définie à l’article 31. 

La Commission est tenue d’instruire toute demande formulée 
par un Etat membre. 


Article 33. 


Chaque Etat membre établit les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives propres à assurer le respect 
des normes de base fixées, et prend les mesures nécessaires 
en ce qui concerne l’enseignement, l'éducation et la formation 
professionnelle. 

La Commission fait toutes recommandations en vue d'assurer 
l'harmonisation des dispositions applicables à cet égard dans 
les Etats membres. 

A cet effet, les Etats membres sont tenus de communiquer 
à la Commission ces dispositions telles qu’elles sont applica- 
bles lors de l'entrée en vigueur du présent Traité, ainsi que 
les projets ultérieurs de dispositions de même nature. 

Les recommandations éventuelles de la Commission qui 
concernent les projets de dispositions doivent être faites dans 
un délai de trois mois à compter de la communication de ces 
projets. 

Article 34. 


Tout Etat membre sur les territoires duquel doivent avoir 
lieu des expériences particulièrement dangereuses, est tenu 
de prendre des dispositions supplémentaires de protection 
sanitaire sur lesquelles il recueille préalablement l'avis de 
la Commission. 

L'avis conforme de la Commission est nécessaire lorsque les 
effets de ces expériences sont susceptibles d'aflecter les terri- 
toires des autres Etats membres. 
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Article 35. 
Chaque Etat membre établit les installations nécessaires pour 
effectuer le contrôle permanent du taux de la radioactivité 


de l'atmosphère, des eaux et du sol, ainsi que le contrôle 


du respect des normes de base. 
La Commission a le droit d'accéder à ces installations de 
contrôle ; elle peut en vérifier le fonctionnement et l'efficacité. 


Article 36. 


Les renseignements concernant les contrôles visés à l’article 35 
sont communiqués régulièrement par les autorités compétentes 
à la Commission, afin que celle-ci soit tenue au courant du 
taux de la radioactivité susceptible d'exercer une influence sur 


la population. 
Article 37. 


Chaque Etat membre est tenu de fournir à la Commission 


les données générales de tout projet de rejet d’effluents radio- 


actifs sous n'importe quelle forme, permetlant de déterminer 
si la mise en œuvre de ce projet est susceptible d’entraîner 
une contamination radioactive des eaux, du sol ou dé l’espace 
aérien d’un autre Etat membre. 

La Commission, après consultation du groupe d'experts visé 
à l’article 31, émet son avis dans un délai de six mois. 


Article 38. 


La Commission adresse aux Etats membres toutes recom- 
mandations en ce qui concerne le taux de radioactivité de 
l'atmosphère, des eaux et du sol. 

En cas d'urgence, la Commission arrête une directive par 
laquelle elle enjoint à l'Etat membre en cause de prendre, 
dans le délai qu’elle détermine, toutes les mesures nécessaires 
pour éviter un dépassement des normes de base et pour 
assurer le respect des réglementations. 

Si cet Etat ne se conforme pas, dans le délai imparti, à 
la directive de la Commission, celle-ci ou tout Etat imembre 
intéressé peut, par dérogation aux articles 141 et 142, saisir 
immédiatement la Cour de Justice. 


Article 39. 


La Commission établit dans je cadre du Centre commun 
de recherches nucléaires, et dès la création de celni-ci, une 
section de documentation et d’études des questions de protec- 
tion sanitaire. 

Cetle section a notamment pour mission de rassembler la 
documentation et les renseignements visés aux articles 33, 
37 et 38, et d'assister la Commission dans l'exécution des tâches 
qui lui sont imparties par le présent chapitre. 


CHAPITRE IV 
Les investissements. 
Article 40. 


- Afin de susciter l'initiative des personnes et entreprises et de 
faciliter un développement coordonné de leurs investissements 
dans le domaine nucléaire, la Commission publie périodique- 
ment des programmes de caractère indicatif portant notamment 
sur des objectifs de production d'énergie nucléaire et sur les 
investissements de toute nature qu'implique leur réalisation. 
La Commission demande l'avis du Comité économique et 
social sur ces programmes, préalablement à leur publication. 


Article 41. 


Les personnes et entreprises relevant des.secteurs industriels 
énumérés à l'Annexe H du présent Traité sont tenues de com- 
muniquer à la Commission les projets d'investissement concer- 
nant les installations nouvelles ainsi que les remplacements 
ou transformations répondant aux critères de nature et d'’im- 
portance définis par le Conseil, statuant sur proposition de la 
Commission, 





La liste des secteurs industriels visés ci-dessns peut être 
modifiée par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur pro- 
positicn de la Commission qui demande préalablement l'avis 
du Comité économique et social. 


Article 42. 


Les projets visés à l’article 41 doivent être communiqués À 
la Commission, et pour information à l’Elat membre intéressé, 
au plus tard trois mois avant la conclusion des premiers contrats 
avec les fournisseurs, on trois mois avant le début des tra- 
vaux si ceux-ci doivent être réalisés par les moyens propres 
de l’entreprise. 

Le Conseil, statuant sur proposition de la Commission, peut 
modifier ce délai. 


Article 43. 


La Commission discute avec les personnes ou entreprises tous 
les aspect des projets d'investissement qui se rattachent aux 
objectifs du présent Traité. 

Elle communique son point de vue à l'Etat membre intéressé. 


Article 44. 


Avec l'accord des Etats membres, des personnes et des entre» 
prises üitéressés, la Commission peut publier les projets d’in- 
vestissement qui lui sont communiqués. 


CHAPITRE V 
Les entreprises communes. 


Article 45. 


Les entreprises qui revétent une importance primordiale pour 
le développement de l'industrie nucléaire dans la Communauté 
peuvent être constituées en Entreprises communes au sens du 
présent Traité, conformément aux dispositions des articles sui- 
vants, 

Article 46. 


1. Tout projet d'Entreprise commune, émanant de la Com- 
mission d’un Etat membre ou de toute autre initiative, fait 
l'objet d’une enquêle par la Commission. 

A cette fin, la Commission prend l'avis des Etats membres, 
ainsi que de tout organisme public ou privé qu'elle juge suscep- 
tible de l'éclairer. 

2. La Commission transmet au Conseil, avec son avis motivé, 
tout projet d'Entreprise commune. 

Si elle émet un avis favorable sur la nécessité de l'Entreprise 
commune envisagée, la Commission soumet au Conseil des 
propositions concernant : 

a) Le lieu d'implantation; 

b) Les statuts; 

c) Le volume et le rythme du financement ; 

d) La participation éventuelle de la Communauté au finance- 
ment de l'Entreprise commune ; 

e) La participation éventuelle d’un Etat tiers, d'une organisa- 
tior internationale ou d'un ressortissant d'un Etat tiers au 
financement ou à la gestion de l'Entreprise commune ; 

/) L'attribution de tout ou partie des avantages énumérés 4 
l'Annexe INT du présent Traité. 


Elle joint un rapport détaillé sur l'ensemble du projet, 


Article 47. 


Le Conseil, saisi par la Commission, peut lui demander Jes 
compléments d'information et d'enquête qu'il jugerait néces- 
saires. 

Si le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, estime qu'un 
projet transmis par la Commission avec un avis défavorable 
doit cependant être réalisé, la Commission est tenue de sou- 
mettre au Conseil les propositions et le rapport détaillé visés 
à l’article 46. 

En cas d'avis favorable de la Commission ou dans le cas visé 
à l'alinéa précédent, le Conseil statue à la majorité qualifiée 
sur chaque proposition de la Commission. 
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Toutefois, le Conseil statue à l’unanimité en ce qui concerne : 

a) La participation de la Communauté au financement de 
l'Entreprise commune ; 

b) La participation d’un Etat tiers, d’une organisâtion inter- 
nationale ou d’un ressortissant d’un Etat tiers au financement 
ou à la gestion de l'Entreprise commune. 


Article 48. ; 


Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de Ja 
Commission, peut rendre applicable à chaque Entreprise 
commune tout ou partie des avantages énumérés à l’Annexe WI 
du présent Traité, dont les Etats membres sont tenus d’assurer 
l'application chacun en ce qui le concerne. 

Le Conseil peut, suivant la même procédure, fixer les condi- 
tions auxquelles l'attribution de ces avantages est subordonnée, 


Article 49. 


La conslitution d'une Entreprise commune résulle de la déci- 
sion du Conseil. 

Chaque Entreprise commune a la personnalité juridique. 

Dans chacun des Etats membres, elle jouit de la capacité 
juridique la plus large reconnue aux personres morales par 
les législations nationales respectives; elle peut notamment 
acquérir et aliéner des biens mobiliers et immobiliers et ester 
en justice. 

Sauf dispositions contraires du présent Traité ou de ses 
statuts, chaque Entreprise commune est soumise aux règles 
applicables aux entreprises industrielles ou commerciales; les 
statuts peuvent se référer à titre subsidiaire aux législations 
nationales des Etats membres. 

Sous réserve des compétences attribuées à la Cour de Justice 
en vertu du présent Traité, les litiges intéressant les Entreprises 
communes sont tranchés par les juridictions nationales compé- 


tentes. 
Article 50. 


Les statuts des Entreprises communes sont, le cas échéant, 
modifiés conformément aux dispositions particulières qu'ils 
prévoient à cet eftet 

Toutefois, ces modifications ne peuvent entrer en vigueur 
qu'après avoir été approuvées par le Conseil, statuant dans les 
mêmes conditions qu'à l’article 47, sur proposition de la 
Commission. ; 

Article 51. 


La Commission assure. l’exécution de toutes les décisions du 
Conseil relatives à la constitution des Entreprises communes 
jusqu’à la mise en place des organes chargés äu fenctionnement 
de celles-ci, 

CHAPITRE VI 


L'approvisionnement. 
Article 52. 


14. L'approvisionnement en minerais, matières brutes et 
matières fissiles spéciales est assuré, conforffément aux dispo- 
sitions du présent chapitre, selon le principe de l'égal accès 
aux ressources, et par la poursuite d’une politique commune 
d’approvisionnement. 

2. A cet eflet, dans les conditions prévues au présent 


chapitre: 
a) Sont interdites toutes pratiques ayant pour objet d’assurer 
à certains utilisateurs une position privilégiée, 


b) Est constituée une Agence disposant d’un droit d'option 
sur les minerais, matières brutes et matières fissiles spéciales 
produits sur les terriloires des Etats membres, ainsi que du 
droit exclusif de conclure des contrats portant sur la fourni- 
ture de minerais, matières brutes ou matières fissiles spéciales 
en provenance de l’intérieur ou de l'extérieur de la Commu- 
nauté. 

L'Agence ne peut opérer entre les utilisateurs aucune diseri- 
mination fondée sur l'emploi que ceux-ci se proposent de 
faire des fournitures demandées, sauf si cet emploi est illicite 
ou s'avère contraire aux conditions mises par les fournisseurs 
extérieurs à la Communauté à la livraison en cause. 





SECTION I. — L’AGENCR 
Article 53. 


L'Agence est placée sous le contrôle de la Commission, qui 
lui donne ses directives, dispose d'un droit de velo sur ses 
décisions et nomme son directeur général ainsi que son direc- 
teur général adjoint. | 

Tout acte de l'Agence, implicite ou explicite, dans l'exercice 
de son droit d'option ou de son droit exclusif de conclure. 
des contrats de fournitures, est susceptible d'être déféré par 
les intéressés devant la Commission qui prend une décision 
dans un délai d’un mois. 


Article 54. 


L'Agence est dotée de la personnalité juridique et de l’auto- 
nomie finaneière. 

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition 
de la Commission, arrête les statuts de l’Agence. 

Les statuts peuvent être revisés dans les mêmes formes. 

Les statuts déterminent le capital de l'Agence et les moda- 
lités selon lesquelles il est souscrit. La majorité du capital 
doit dans tous les cas appartenir à la Communauté et aux 
Etats membres. La répartition du capital est décidée d’un 
commun accord par les Etats membres. 

Les statuts fixent les modalités de la gestion commerciale 
de l’Agence. Ils peuvent prévoir une redevance sur les tran- 
sactions, destinée à couvrir les dépenses de fonctionnement 


de l'Agence. 
Article 55. 


Les Etats membres communiquent ou font communiquer 
à l'Agence tous les renseignements nécessaires à l'exercice 
de son droit d'option et de son droit exclusif de conclure 


des contrats de fournitures. 


Article 56. 


Les Etats membres garantissent le libre exercice des fonctions 
de l’Agence sur leurs territoires. 

Ils peuvent constituer le ou les organismes ayant compétence 
pour représenter, dans les relations avec l'agence, les pro- 
ducteurs et les utilisateurs des territoires non européens soumis 
à leur juridiction. 


SECTION II. — MINERAIS, MATIÈRES BRUTES 
ET MATIÈRES FISSILES SPÉCIALES EN PROVENANCE DE LA COMMUNAUTÉ 


Article 57. 


1. Le droit d’option de l'Agence porte: 

a) Sur l'acquisition des droits d'utilisation et de consom- 
mation des matières dont la propriété appartient à la Commu- 
nauté en vertu des dispositions du chapitre VII; 

b) Sur l’acquisition du droit de propriété dans tous les autres 
cas. 

2. L'Agence exerce son droit d'option par la conclusion de 
contrats avec les producteurs de minerais, matières brutes ou 
matières fissiles spéciales. 

Sous réserve des dispositions des articles 58, 62 et 63, tout 
producteur est tenu d'offrir à l’Agence les minerais, matières 
brutes ou matières fissiles spéciales qu'il produit dans les 
territoires des Etats membres, préalablement à l’utilisation, 
au transfert ou au stockage de ces minerals ou matières. 


Article 58. 


Lorsqu'un producteur effectue plusieurs stades de la pro- 
duction compris entre l'extraction de minerai et la production 
de métal incluses, il n’est tenu d'offrir le produit à l’Agence 
qu’au stade de production qu'il choisit. 

ll en est de même pour plusieurs entreprises ayant entre 
elles des liens communiqués en temps utile à la Commission 
et discutés avec celle-ci selon la procédure prévue aux 


articles 43 et 44. 
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Article 589. 


Si l'Agence n’exerce pas son droit d'option sur tout ou 
partie de la production, le producteur : 

a) Peut, soit par ses propres moyens, soit par des contrats 
de travail à façon, transformer les minerais, matières brutes 
ou matières fissiles spéciales, sous réserve d'offrir à l'Agence 
le produit de cette transformation, 

b) Est autorisé, par décision de la Commission, à écouler 
à l'extérieur de la Communauté la p-oduction disponible, sous 
réserve de ne pas pratiquer des conditions plus favorables que 
celles de l'offre faite antérieurement à l'Agence. Toutefois, 
l'exportation des matières fissiles spéciales ne peut se faire 
que par l’Agence conformément aux dispositions de l'article 62. 


La Commission ne peut accorder l'autorisation si les bénéfi- 
ciaires de ces livraisons n'’offrent pas toutes les garanties que 
les intérêts généraux de la Communauté seront respectés, ou 
si les clauses et conditions de ces contrats sont contraires aux 


objectifs du p'ésent Traité. 


Article 60. 


Les utilisateurs éventuels font connaître périodiquement à 
l'Agence leurs besoins en fournitures, en spécifiant les quanti- 
tés, la nature physique et chimique, les lieux de provenance, 
emplois, échelonnements de livraisons et conditions de prix, 
qui constitueraient les clauses et conditions d’un contrat de 
fournitures dont ils désireraient la conclusion. 

De même, les producteurs font connaître à l’Agence les offres 
qu’ils sont en mesure de présenter, avec toutes spécifications, 
et notamment la durée des contrats, nécessaires pour permet- 
tre l'établissement de leurs programmes de production. La 
durée de ces contrats ne devra pas dépasser dix ans, sauf 
accord de la Commission. 

L'Agence informe tous les utilisateurs éventuels des offres 
et du voiume des demandes qu'elle a reçues, et les invite à 
passer commände dans un délai déterminé. 

Etant en possession de l’ensemble de ces commandes, 
l'Agence fait connaître les conditions dans lesquelles elle 
peut y satisfaire. 

Si l'Agence ne peut donner satisfaction complète à toutes 
les commandes reçues, elle répartit les fournitures au prorata 
des commandes correspondant à chacune des offres, sous 
réserve des dispositions des articles 68 et 69. 

Un règlement de l’Agence, soumis à l'approbation de la 
Commission, détermine les modalités de confrontation des 
offres et des demandes. 


Article 61. 


L'Agence a l'obligation de satisfaire à toutes les comman- 
des, sauf obstacles juridiques ou matériels s’opposant à leur 
exécution. 

Elle peut, en respectant les prescriptions de l’article 52, 
demander aux utilisateurs le versement d'avances appropriées 
lors de Ja conclusion d'un contrat, soit à titre de garantie, soit 
en vue de faciliter ses propres engagements à long terme avec 
les producteurs nécessaires à l'exécution de la commande, 


Article 62. 


1. L'Agence exerce son droit d'option sur les matières fissiles 
spéciales produites dans les territoires des Etats membres, 

a) Soit pour répondre à la demande des utilisateurs de la 
Communauté dans les conditions définies à l’article 60; 

b) Soit pour stocker elle-même ces matières, 

c) Soit pour exporter ces matières avec l'autorisation de la 
Commission, qui se conforme aux dispositions de l’article 
69 b), alinéa 2. 

2. Toutefois, sans cesser d’être soumis à l'application des 
dispositions du chapitre VII, ces matières et les résidus ferti- 
les sont laissés au producteur, 

a) Soit pour être stockés avec l'autorisation de l'Agence, 

b) Soit pour être utilisés dans la limite des besoins propres 
de ce producteur; « 








€) Soit pour être mis à la disposition, duus la lunite de leurs 
besoins, d'entreprises situées dans la Communauté, unies avec 
ce producteur, pour l'exécution d'un programme communiqué 
en temps utile à la Commission, par des liens directs n'ayant 
ni pour objet ni pour effet de limiter la production, le dévelop- 
pement technique ou les investissements, ou de créer abusi- 
vement des inégalités entre les utilisateurs de la Communauté. 


3. Les dispositions de l’article 89, paragraphe 1 a) sont appli- 
cables aux matières fissiles spéciales produites dans les terri- 
toires des Etats membres, sur lesquelles l'Agence n'a pas 


exercé son droit d'option. 


Article 63. 


Les minerais, matières brutes ou matières fissiles spéciales 
produits par les Entreprises communes sont attribués aux uti- 
lisateurs selon les règles statutaires ou conventionnelles propres 


à ces Entreprises. 


SecTion LI. — MINERAIS, MATIÈRES BRUTES ET MATIÈRES FISSILES 
SPÉCIALES NE PROVENANT PAS DE LA COMMUNAUTÉ 


Article 64. 


L'Agence, agissant éventuellement dans le cadre des accords 
passés entre la Communauté et un Etat tiers ou une organisa- 
tion internationale, a le droit exclusif, sauf les exceptions pré- 
vues au présent Traité, de conclure des accords ou conventions 
ayant pour objet principal des fournitures de minerais, matiè- 
res brutes ou matières fissiles spéciales en provenance de l'ex- 
térieur de la Communauté. 


Article 65. 


L'article 60 est applicable aux demandes des utilisateurs et 
aux contrats entre les utilisateurs et l'Agence relatifs à la four- 
niture de minerais, matières brutes ou matières fissiles spé- 
ciales en provenance de l'extérieur de la Communauté. 

Toutefois, l'Agence peut déterminer l'origine géographique 
des fournitures pour autant qu'elle assure à l'utilisateur des 
conditions au moins aussi avantageuses que celles formulées 


dans la commande. 


Article 66. 


Si la Commission constate, à la demande des utilisateurs inté- 
ressés, que l'Agence n’est pas en mesure de livrer dans un délai 
raisonnable tout ou partie des fournitures commandées, ou ne 
peut le faire qu'à des prix abusifs, les utilisateurs ont le droit 
de conclure directement des contrats portant sur des fourni- 
tures en provenance de l'extérieur de la Communauté, pour 
autant que ces contrats répondent essentiellement aux besoins 
exprimés dans leur commande. 

Ce droit est accordé pour un délai d’un an, renouvelable en 
cas de prolongation de la situation qui a justifié son attribution. 

Les utilisateurs qui font usage du droit prévu au présent arti- 
cie sont tenus de communiquer à la Commission les contrats 
directs projetés. Celle-ci peut, dans un délai d'un mois, s'oppo- 
ser à leur conclusion s'ils sont contraires aux objectifs du pré- 
sent Traité, 


SECTION IV. — PRIX 
Article 67. 


Sauf exceptions prévues par le présent Traité, les prix résul- 
tent de la confrontation des offres et des demandes dans les 
conditions visées à l’article 60, auxquelles les Etats membres 
ne peuvent contrevenir par leurs réglementations nationales. 


Article 68. 


Sont interdites les pratiques de prix qui auraient pour objet 
d'assurer à certains utilisateurs une position privilégiée, en 
fraude au principe de l'égal accès résultant des dispositions 
du présent chapitre. 

Si l'Agence constate de telles pratiques, elle les signale à la 
Commission, 
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La Commission peut, si elle juge la constatation fondée, réta- 
blir, pour les offres litigieuses, les prix à un niveau conforme 
au principe de l’égal accès. 


Article 69. 


Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la 
Commission, peut fixer des prix. 

Lorsqu'elle établit, en application de l’article 60, les condi- 
tions auxquelles les commandes peuvent être satisfaites, 
l'Agence peut proposer aux utilisateurs qui ont passé comw- 
mande une péréquation de prix. 


SECTION V, — DISPOSITIONS CONCERNANT LA POLITIQUE 
D'APPROVISIONNEMENT 


Article 70. 


La Commission peut, dans les limites prévues au budget de 
la Communauté, intervenir financièrement, aux conditions 
qu'elle définit, dans des campagnes de prospection sur les terri- 
toires des Etats membres. 

La Commission peut adresser des recommandations aux Etats 
membres en vue du développement de la prospection et de 
l'exploitation minière. 

Les Etats membres sont tenus d'adresser annuellement à la 
Commission un rapport sur le développement de la prospection 
et de la production, les réserves probables, et les investisse- 
ments miniers eflectués ou envisagés sur leurs territoires. Ces 
rapports sont soumis au Conseil avec l'avis de la Commission 
notamment en ce qui concerne la suite que les Etats membres 
ont réservée aux recommandalions adressées en vertu de 
l'alinéa précédent. 

Si le Conseil, saisi par la Commission, constate à- la majo- 
rité qualifiée que, malgré des possibilités d'extraction parais- 
sant économiquement justifiées à long terme, les mesures de 
prospection et l’aceroissement de l'exploitation minière conti- 
nuent d’être sensiblefnent insuffisants, l’Etat membre intéressé 
est censé, pour tout le temps où il n'aura pas remédié à cette 
situation, avoir renoncé, tant pour lui même que pour ses res- 
sortissants, au droit d’égal accès aux autres ressources inté- 
rieures de la Communauté. 


Article 71. 


La Commission adresse aux Etats membres toutes recomman- 
dations utiles sur les réglementations fiscales ou minières. 


Article 


L'Agence peut, sur les disponibilités existant à l’intérieur ou 
à l'extérieur de la Communauté, constituer les sloucks commer- 
ciaux nécessaires pour faciliter l’approvisionnemernt ou les hvrai- 
sons courantes de la Communaulé. 

La Commission peut éventuellement décider la constitution 
de stocks de sécurité. Les modalités de financement de ces 
stocks sont approuvées par le Conseil, slatuant à la majorité 
qualifiée sur proposition de la Commission. 


72. 


SECTION VI — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Article 73. 


Si un accord ou une convention entre un Etat memtre, une 
personne ou entreprise d'une part, et un Etat tiers, une organi- 
sation internationale ou un ressortissant d’un Etat tiers d'autre 
part, comporte accessoirement des livraisons de produits 
entrant dans la compétente de l’Agence, l'accord préalable de 
la Commission est nécessaire pour la conclusion ou le renou- 
vellement de cet accord ou de cette convention en ce qui con- 
cerne Ja livraison de ces produits. 


Article 74. 


La Commission peut dispenser de l'application des disposi- 
tions du présent chapitre le transfert, l'importation ou l’exporta- 
tion de petites quantités de minerais, matières brutes ou matiè- 
res fissiles spéciales, de l’ordre de celles qui sont couramment 
utilisées pour la recherche. 





Tout transfert, importation ou exportation eflectué en vertu 
de cette disposition doit être notifié 4 l'Agence. 


Article 75. 


Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables 
aux engagements ayant pour objet le traitement, la transfor- 
mation ou la mise ea forme de minerais, matières brutes ou 
matières fissiles spéciales. 


a) Conclus entre plusieurs personnes ou entreprises lorsque 
les matières traitées, transformées ou mises en forme doivent 
faire relour à la personne ou entreprise d'origine, 

b) Conclus entre une personne ou entreprise et une 
sation internationale ou un ressortissant d'un Elat tiers, lors- 
que les matières sont traitées, transformées ou mises en forme 
hors de la Communauté et font retour à la personne ou entre- 
prise d'origine, 

c) Conclus entre une personne ou entreprise et une organisa- 
tion internationale ou un ressortissant d’un Etat tiers, lorsque 
les matières sont traitées, transformées ou mises en forme 
dans la Communauté et font retour, soit à l’organisation ou au 
ressortissant d'origine, soit à tout autre destinataire égale- 
ment situé hors de la Communauté, désigné par cette organi- 
sation ou ce ressorlissant. 

Toulelois, les personnes ou entreprises intéressées doivent 
notifier à l'Agence l'existence de tels engagements et, dès la 
signature des contrais, les quantités de matières faïsant l’objet 
de ces mouvements. En ce qui concerne les engagements visés 
au b), la Commission peut y faire obstacle, si elle estime que 
la transformation ou la mise en forme ne peut être assurée 


. avec efficacité et sécurité et sans perte de matière au détri- 


mnt de la Communaulé. À 
Les matières faisant l’oLiet de ces engagements sont sou- 


mises sur les territoires des Etats membres aux mesures de 


contrôle prévues au chapitre VII. Toutefois les dispositions du 
chapitre VIH ne sont pas applicables aux matières fissiles spé- 
ciales faisant l’objet des engagements visés au c). 


Article 76. 


Les dispositions du présent chapitre peuvent être modifiées, 
notamment au cas où des circonstances iinprévues créeraient 
un état de pénurie générale, à l'initiative d’un Etat membre 
ou de la Commission, par le Conseil, statuant à l'unanimité 
sur proposition de la Commission et après consultation de 
l'Assemblée. La Commission est tenue d'instruire toute 
demande formuiée par un Etat membre. 

A l'issue d’une période de sept ans à compter de l'entrée 
en vigueur du Traité, le Conseil peut confirmer l’ensemble de 
ces dispositions. A défaut de confirmation, de nouvelles dispo- 
sitions relatives à l'objet du présent chapitre sont arrêtées 
conformément à la procédure déterminée à l'alinéa prérédent. 


CHAPITRE VII 
Contrô!e de séturité. 


Article 77. 


Dans les conditions prévues au présent chapitre, la Commis- 
sion doit s'assurer sur les territoires des Etals membres 

a) Que les minerais, matiéres brutes et matières fissiles spé- 
ciales ne sont pas détournées des usages auxquels leurs ulilisa- 
teurs ont déclaré les destiner, 

b) Que sont respectées les dispositions relatives à l'approvi- 
sionnement et tout engagement particulier relatif au contrôle 
souserit par la Communauté dans un accord conclu avec un Etat 
tiers ou une organisation internationale. - 


Article 78. 


Quiconque établit ou exploite une installation pour la pro- 


 duction, la séparation ou toute utilisation de matières brutes 


ou matières fissiles spéciales, ou encore pour le traitement de 
combustibles nucléaires irradiés, est tenu de déclarer à la 
Commission les caractéristiques techniques fondamentales do 
l'installation, dans la mesure où la connaissance de celles-ci 


à est nécessaire à la réalisation des buts défluis à l'article 77. 
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La Commission Joit approuver les procédés à employer pour 
le traitement chimique des matières irradiées, dans la mesure 
nécessaire à la réalisation des buts définis à l’article 77. 


Article 79. 


La Commission exige la tenue et la présentation de relevés 
d'opérations en vue de permettre la comptabilité des minerais, 
matières brutes et matières fissiles spéciales, utilisés ou pro- 
duits. Il en est de même pour les matières brutes et les malières 
fissiles spéciales transportées. 

Les assujettis notiflent aux autorités de l’Etat membre inté- 
ressé les communications qu'ils adressent à la Commission en 
vertu de l’article 78 et ‘e l'alinéa 1 du présent article. 

La nature-et la portée des obligations visées à l'alinéa 1 du 
présent article sont définies dans un règlement établi par la 
Commission et approuvé par le Conseil. 


Article 80. 


La Commission peut exiger que soit mis en dépôt auprès de 
l'Agence, ou dans d’autr>s dépôts contrôlés ou contrôlables par 
la Commission, tout excédent de matières fissiles spéciales récu- 
pérées où obtenues comme sous-produits et qui ne sont pas 
effectivement employées ou prêtes à être employées. 

Les matières fissiles spéciales ainsi déposées doivent être res- 
tiltuées sans retard aux intéressés sur leur demande. 


Article 81. 


La Commission peut envoyer des inspecteurs sur les terri- 
toires des Etats membres. Elle procède auprès de chaque Etat 
membre intéressé, préalahlement à la première mission qu’elle 
confie à un inspecteur sur les territoires de cet Etat, à une 
consultation qui vaut pour toutes les missions ultérieures de 
cet inspecteur. 

Sur présentation d'un document établissant leur qualité, les 
inspecteurs ont à tout moment accès à tous lieux, à tous élé- 
ments d’information et auprès de toutes personnes qui, de par 
leur profession, s'occupent de matières, équipements ou instal- 
lations soumis au contrôle prévu au présent chapitre, dans la 
mesure nécessaire pour contrôler les minerais, matières brutes 
et matières fissiles spéciales, et pour s’assurer du respect des 
dispositions prévues à l’article 77. Si l'Etat intéressé le demande, 
les inspecteurs désignés par la Commission sont accompagnés 
de représentants des autorités de cet Etat, sous réserve que 
les inspecteurs ne soient pas de ce fait relardés ou autrement 
gênés dans l'exercice de leurs fonctions. 

En cas d'opposition à l'exécution d’un contrôle, la Commission 
est tenue de demander au président de la Cour de Justice un 
mandat, afin d'assurer, par voie de contrainte, l’exécution de 
ce contrôle, Le président de la Cour de justice décide dans un 
délai de trois jours. pe 

S'il y a péril en la demeure, la Commission peut délivrer 
ælie-même, sous forme d’une décision, un ordre écrit de procé- 
der au contrôle. Cet ordre doit être soumis sans délai, pour 
approbation ultérieure, au président de Ja Cour de Justice. 

Après délivrance du mandat ou de la décision, les autorités 
nationales de l'Etat intéressé assurent l'accès des inspecteurs 
dans les lieux désignés dans le mandat ou la décision. 


Article 82. 


Les inspecteurs sont recrutés par la Commission. 

Ils sont chargés de se faire présenter et de vérifier la comp- 
tabilité mentionnée à l’article 79. Ils rendent compte de toute 
violation à la Commission. 

La Commission peut arrêter une directive par laquelle elle 
enjoint à l'Etat membre en cause de prendre, dans le délai 
qu'elle détermine, toutes les mesures nécessaires pour mettre 
fin ä la violation constatée ; elle en informe le Conseil. 

Si l'Etat membre ne se conforme pas, dans le délai imparti, 
à cette directive de la Commission, celle-ci ou tout Etat membre 
intéressé peut, par dérogation aux articles 141 et 142, saisir 
immédiatement la Cour de Justice, 





Article 83. 


1. En cas d'infraction des personnes ou entreprises aux obli- 
gations qui leur sont imposées par le présent chapitre, des 
sanctions peuvent être prononcées contre elles par la Com- 
mission. 

Ces sanctions sont, dans l'ordre de gravité: 

a) L’avertissement, 

b) Le retrait d'avantages particuliers tels qu’assistance finan- 
cière ou aide technique, 

€) La mise de l’entreprise, pour une durée maximum de qua- 
tre mois sous l’administration d'une personne ou d'un collège 
désigné d’un commun accord entre la Commission et l'Etat 
dont relève l’entreprise, 

d) Le retrait total ou partiel des matières brutes ou matières 
fissiles spéciales. 

2. Les décisions de la Commission comportant obligation de 
livrer, prises pour l'exécution du paragraphe précédent, for- 
ment titre exécutoire. Elles peuvent être exécutées sur les 
territoires des Etats membres dans les conditions fixées à 
l’article 164. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 157, les recours 
introduits devant la Cour de Justice contre ies décisions de 
la Commission infligeant des sanctions prévues au paragraphe 
précédent ont un effet suspensif. Toutefois, la Cour de Jus- 
tice peut, à la demande de la Commission ou de tout Etat 
membre intéressé, ordonner l'exécution immédiate de ta 
décision. 

La sauvegarde des interêts lésés doit être garantie par une 
procédure légale appropriée. 

3. La Commission peut adresser aux Etats membres toutes 
recommandations relatives aux dispositions législatives ou 
réglementaires tendant à assurer le respect sur leurs terri- 
toires des obligations résultant du présent chapitre. 

4. Les Etats membres sont tenus d'assurer l'exécution des 
sanctions et, s’il y a lieu, la réparation des infractions par 
les auteurs de celles-ci. 


Article 84. 


N n’est pas fait, dans l'exercice du contrôle, de discrimi- 
nation selon la destination donnée aux minerais, matières 
brutes et matières fissiles spéciales. 

Le domaine, les modalités du contrôle et les pouvoirs des 
organes chargés du contrôle sont limités à la réalisation des 
buts définis dans le présent chapitre. 

Le contrôle ne peut s'étendre aux matières destinées aux 
besoins de la défense qui sont en cours de façonnage spécial 
pour ces besoins, ou qui, après ce façonnage, sont, confor- 
mément à un plan d'opérations, implantées ou stockées dans 
un établissement militaire. 


Article 85. 


Au cas où des circonstances nouvelles le nécessiteraient, 
les modalités d'application du contrôle prévues au présent cha- 
pitre peuvent être adaptées, à l'initiative d’un Etat membre 
ou de la Commission, par le Conseil statuant à l’unanimilé sur 
proposition de la Commission, et après consultation de l’Assem- 
blée. La Commission est tenue d’instruire toute demande for- 
mulée par un Etat membre, 


CHAPITRE VII 
Le régime de propriété, 


Article 86. 


Les matières fssiles spéciales sont la propriété de « 
Communauté. 

Le droit de propriété de la Communauté s'étend à toutes les 
matières fissiles spéciales produites ou importées par un Etat 
membre, une personne ou une entreprise, et svumises au 


contrôle de sécurité prévu au chapitre VI, 
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Article 87. 





Les Etats membres, personnes ou entreprises ont, sur les 
matières issiles spéciales entrées régulièrement en leur pos- 
session, le droit d’utilisation et de consommation le plus 
étendu, sous la réserve des obligations résultant pour eux des 
dispositions du présent Traité, notamment en ce qui regarde 
le contrôle de sécurité, le droit d'option reconnu à l'Agence 
et la protection sanitaire. 


Article 88. 


L'Agence tient, au nom de la Communauté, un compte spécial 
dit compte financier des matières fissiles spéciales. 


Article 89. 


1. Dans le compte financier des matières fissiles spéciales : 

a) Est portée au crédit de la Communauté et au débit de 
l'Etat membre, de la personne ou de l’entreprise bénéficiaire, 
la valeur des matières fissiles spéciales laissées ou mises à 
la disposition de cet Etat, de cette personne ou de cette 
entreprise ; 

b) Est portée au débit de la Communauté et au crédit de 
l'Etat membre, de la personne ou de l’entreprise prestataire, 
la valeur des matières fissiles spéciales produites ou importées 
par cet Elat, cette personne ou cette entreprise, et devenant 
la propriété de la Communauté. {1 est passé une écriture analo- 
gue lorsqu'un Etat membre, une personne ou une entreprise 
restitue matériellement à la Communauté des matières fissiles 
spéciales antérieurement laissées ou mises à la disposition de 
cet Etat, de cette personne ou de cette entreprise. 


2. Les variations de valeur affectant les quantités de matières 
fissiles spéciales sont traduites en comptabilité de telle sorte 
qu'elles ne puissent donner lieu à aucune perte et à aucun 
bénéfice pour la Communauté. Les risques sont à la charge ou 
au profit des détenteurs. 


3. Les soldes résultant des opérations ci-dessus sont immédia- 
tement exigibles à la demande du créancier. 


4. Pour l'application du présent chapitre, l'Agence est 
regardée comme une entreprise en ce qui concerne les opéra- 
tions faites pour son propre compte. 


Article 90. 


Au cas où des circonstances nouvelles le nécessiteraient, les 
dispositions du présent chapitre relatives au droit de propriété 
de la Communauté peuvent être adaptées, à l'initiative d’un 
Etat membre ou de la Commission, par le Conseil, statuant à 
l'unanimité sur proposition de la commission et après consul- 
tation de l’Assemblée. La Commission est tenue d’instruire toute 
demande formulée par un Etat membre, 


Article 91. 
_Le régime de propriété applicable à tous objets, matières et 
biens qui ne font pas l’objet d’un droit de propriété de la 


Communauté en vertu du présent chapitre, est déterminé par la 
législation de chaque Etat membre. 


CHAPITRE IX 
Le marché commun nucléaire. 


Article 92. 


, Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux 
biens et produits qui figurent dans les listes constituant 


l'Annexe IV du présent Traité. 

Ces listes peuvent être modifiées à l'initiative de la Com- 
mission ou d’un Etat membre par le Conseil statuant sur propo- 
sition de la Commission, 





* Article 93. 


Les Etats membres aboliront entre eux, un an après l'entrée 
en vigueur du présent Traité, tous droits de douane à l’impor- 
tation et à l’exportation ou taxes d'effet équivalent, et toutes 
restrictions quantitatives tant à l'importation qu’à l'exportation : 


a) Sur les produits figurant dans les listes A-1 et A-2, 

b) Sur les produits figurant dans la liste B pour autant qu’un 
tarif douanier commun s'applique à ces produits et qu'ils sont 
munis d'un certificat délivré par la Commission attestant leur 
destination à des fins nucléaires. 

Toutefois, les territoires non européens relevant de la juridic- 
tion d'un Etat membre peuvent continuer à percevoir des 
droits d'entrée et de sortie ou des taxes d'effet équivalent à 
caractère exclusivement fiscal. Les taux et régimes de ces 
droits et taxes ne peuvent établir de discrimination entre cet 
Etat et les autres Etats membres. 


Article 94. 


Les Etats membres établissent un tarif douanier commun 
dans les conditions ci-après : 

a) En ce qui concerne les produits figurant à la liste A-1, 
le tarif douanier commun est fixé au niveau du tarif le plus bas 
appliqué au 1* janvier 1957 dans l’un des Etats membres, 

b) En ce qui concerne les produits figurant dans la liste A-2, 
la Commission prend toutes dispositions utiles pour que des 
négociations entre les Etats membres soient engagées sur css 
produits dans un délai de trois mois à compter de l'entrée en 
vigueur du présent Traité. Dans le cas où, pour certains de ces 
produits, un accord n'aurait pu intervenir à la fin de la pre- 
mière année suivant l'entrée en vigueur du présent Traité, le 
Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la 
Commission, fixe les droits du tarif douanier commun appli- 
cables, 

c) Le tarif douanier commun sur les produits figurant dans 
les listes A-1 et A-2 est appliqué à partir de la fin de la pre- 
mière année suivant l’entrée en vigueur du présent Traité. 


Article 95. 


Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de !s 
Commission, peut décider l'application anticipée des droïts du 
tarif douanier commun sur ceux des produits figurant dans !a 
liste B pour lesquels une telle mesure serait de nature à contri- 
buer au développement de l’énergie nucléaire dans la Commu- 


nauté. 
Article 96. 


Les Etats membres suppriment toute restriction, fondée sur 
la nationalité, à l’accès aux emplois qualifiés dans le domaine 
nucléaire, à l’égard des nationaux d'un des Etats membres, sous 
réserve des limitations qui résultent des nécessités fondamen- 
tales d'ordre public, de sécurité publique et de santé publique. 

Après consultation de l’Assemblée, le Conseil, statuant à la 
majorité qualifiée sur proposition de la Commission qui demande. 
au préalable l’avis du Comité économique et social, peut arrêter 
les directives touchant les modalités d'application du présent 


article. 
Article 97. 


Aucune restriction fondée sur la nationalité ne peut être 
opposée aux personñes physiques ou morales, publiques ou 
privées, relevant de la juridiction d'un Etat membre, désireuses 
de participer à la construction dans la Communauté d'installa- 
tions nucléaires de caractère scientifique ou industriel, 


Article 98. 


Les Etats membres prennent toutes mesures nécessaires afin 
de faciliter la conclusion de contrats d'assurance relatifs à la 
couverture du risque atomique. 

Dans un délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur 
du présent Traité, le Conseil, après consultation de l’Assemblée, 

arrête à la majorité qualifiée, sur proposition de la Commission 

qui demande au préalable l'avis du (Comité économique #4 
social, les directives touchant les modalités d'application du 
présent article, 
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Article 99. 


La Commission peut formuler toutes recommandations ten- 
dant à faciliter les mouvements de capitaux destinés à finanrer 
les productions mentionnées dans la liste constituant l'An- 


nexe il du présent Traité. 
Article 100. 


Chaque Etat membre s’engage à autoriser, dans la monnaie 
de l'Etat membre dans lequel réside le créancier ou le bénéf 
ciaire, les payements aflérents aux échanges de marchandises, 
de services et de capitaux, ainsi que les transferts de capitaux 
et de salaires, dans la mesure où la circulation des marchan- 
dises, des services, des capitaux et des personnes est libérée 
entre les Ktats membres en application du présent Traité. 


CHAPITRE X 
Les relations extérieures. 
Article 101. 


Dans le cadre de sa compétence, la Communauté peut s’en- 
gager par la conclusion d'accords ou conventions avec un Etat 
tiers, une organisation internationale ou un ressortissant d'un 
Etat tiers. 

Ces accords ou conventions sont négociés par la Commission 
selon les directives du Conseil; ils Sont conclus par la Commis- 
sion avec l'approbation du Conseil qui statue à la majorité 
qualifiée. 

Toutefois, les accords ou conventions dont l’exécution n’exige 
ras une intervention du Conseil et peut être assurée dans les 
limites du budget intéressé, sont négociés et conclus par ia 
Commission, à charge d'en tenir le Conseil informé. 


Article 102. 


Les accords ou conventions conclus avec un Etat tiers, une 
organisation internationale ou un ressortissant d’un Etat tiers, 
auxquels sont parties, outre la\k Communauté,-un ou plusieurs 
Etats membres, ne peuvent entrer en vigueur qu'après notifi- 
cation à la Commission par tous Jes Etats membres intéressés 
que ces accords ou conventions sont devenus applicables confor- 
mément aux dispositions de leur droit interne respectif. 


° Article 103. 


Les Etats membres sont tenus de communiquer à la Commis- 
sion leurs projets d'accords ou de conventions avec un Etat 
tiers, une organisation internationale ou un ressortissant d’un 
Etat tiers, dans la inesure où ces accords ou conventions inté- 
ressent le domaine d'application du présent Traité. 

Si un projet d'accord ou de convention contient des clauses 
faisant obstacle à l'application du présent Traité, la Commission 
adresse ses observations à l'Etat intéressé dans un délai d'un 
mois à compter de la réception de la communication qui lui est 
faite. 

Cet Etat ne peut conclure l'accord ou la convention projeté 
qu'après avoir levé les objections de la Commission, ou s'être 
conformé à la délibération par laquelle la Cour de Justice, 
statuant d'urgence sur sa requête, se prononce sur la compati- 
bilité des clauses envisagées avec les dispositions du présent 
Traité. La requête peut être introduite à la Cour de Justice à 
tout moment à partir de la réception par l'Elat des observations 
de la Commission. 


Article 104. 


Toute personne ou entreprise qui conclut ou renouvelle posté- 
rieurement à l’entrée en vigueur du présent Traité des accords 
ou conventions ave: un Etat tiers, une organisation interna- 
ticnale ou un ressortissant d'un Etat tiers ne peut invoquer 
ces accords ou conventions pour se soustraire aux obligations 
mises à sa charge par le présent Traité. 

Chaque Etat membre prend toutes mesures qu'il juge néces- 
saires pour communiquer à la Commission, sur requête de 
relle-ci, toutes informations concernant les accords ou conven- 





tions conclus postérieurement à l’entrée en vigueur du présent 
Traité, dans le domaine d'application de celui-ci, par toute 
personne ou entreprise avec un Etat tiers, une organisation 
internationale ou un ressortissant d'un Etat tiers. La Commis- 
sion ne peut requérir cette communication qu'à seule fin de 
vérifier que ces accords ou conventions ne comportent pas de 
clauses faisant obstacle à l'application du présent Traité. 

Sur requête de la Commission, la Cour de Justice se prononce 
sur la compatibilité de ces accords ou conventions avec les 


dispositions du présent Traité. 


Article 105. 


Les dispositions du présent Traité ne sont pas opposables À 
l'exécution des accords ou conventions conclus avant l'entrée 
er vigueur de celui-ci par un Etat membre, une personne ou 
une entreprise avec un Etat tiers, une organisation interna- 
tionale ou un ressortissant d'un Etat tiers, lorsque ces accords 
ou conventions ont été communiqués à la Commission au plus 
tard trenle jours après l'entrée en vigueur du présent Traité. 

Toutefois, les accords ou conventions conelus entre la signa- 
ture et l’entrée en vigueur du présent Traité par une personne 
ou entreprise avec un Etat tiers, une organisation internatio- 
nale cu un ressortissant d'un Etat tiers, ne peuvent être oppo- 
sés au présent Traité si l'intention de se soustraire aux dispo- 
sitions de ce dernier a été, de l'avis de la Cour de Justice 
statuant sur requête de la Commission, l’un des motifs déter- 
minants de l’accord ou de la convention pour l'une ou l'autre 
partie. 


Article 106. 


Les Etats membres qui, avant l'entrée en vigueur du préserft 
Traité, ont conclu des accords avec des Etats tiers visant la 
coopération dans le domaine de l'énergie nucléaire, sont tenus 
d'entreprendre conjointement avec la Commission les négocia- 
tions nécessaires avec ces Etats tiers en vue de faire assumer, 
autant que possible, la reprise par la Communauté des droits 
et obligations découlant de ces accords. 

Tout nouvel accord résultant de ces négociations requiert 
le consentement du ou des Etats membres signataires des 
accords visés ci-dessus, ainsi que l'approbation du Conseil 
statuant à la majorité qualifiée. 


TITRE TROISIEME 
DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES 


CHAPITRE Er : 
Les institutions de la communauté. 


SECTION I — L’ASSEMBLÉE 


Article 107. 


L'Assemblée, composée de représentants des peuples des Etats 
réunis dans la Communauté, exerce les pouvoirs de délibération 
et de contrôle qui lui sont attribués par le présent Traité. 


Article 108. 


1. L'Assemblée est formée de délégués que les Parlements 
sont appelés à désigner en leur sein selon la procédure fixée 
par chaque Etät membre. 

2. Le nombre de ces délégués est fixé ainsi qu’il suit: 

Belgique: 14. 
Allemagne : 36. 
France: 36. 
Italie: 36. 
Luxembourg : 6. 
Pays-Bas: 14. 

3. L’Assembiée élaborera des projets en vue de permettre 
l'élection au suffrage universel direct selon une procédure 
uniforme dans tous les Elats membres, 














1246 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Février 1958 





Le Conseil, statuant à l’unanimité, arrêtera les dispositions 
dont il recommandera l'adoption par les Etats membres, confor- 
mément à leurs règles constitutionnelles respectives. 


Article 109. 


L'Assemblée tient une session annuelle. Elle se réunit de 


plein droit le troisième mardi d'octobre. 
L'Assemblée peut se réunir en session extraordinaire à la 
demande de la majorité de ses membres, du Conseil ou de la 


Commission. 
Article 110. 


L'Assemblée désigne parmi ses membres son président et 


son bureau. 
Les membres de la Commission peuvent assister à toutes les 


séances et sont entendus au nom de celle-ci sur leur demande. 
La Commission répond oralement ou par écrit aux questions 
qui lui sont posées par l’Assemblée ou par ses membres. 
Le Conseil est entendu par l’Assemblée dans les conditions 
qu'il arrête dans son règlement intérieur. 


Article 111. 


Sauf disposiuons contraires du présent Traité, l’Assemblée 
statue à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Le règlement intérieur fixe le quorum. 


Article 112. 


L'Assemblée arrête son règlement intérieur à la majorité des 


membres qui la composent. 
Les actes de l’Assemblée sont publiés dans les conditions 


prévues par ce règlement. 


Article 113. 


L'Assemblée procède, en séance publique, à la discussion du 
rapport général annuel qui lui est soumis par la Commission. 


Article 114. 


L'Assemblée, saisie d'une motion de censure sur la gestion 
de la Commission, ne peut se prononcer sur cette motion que 
trois jours au moins après son dépôt et par un scrutin public. 

Si la motion de censure est adoptée à la majorité des deux 
tiers des voix exprimées et à la majorité des membres qui 
composent l’Assemblée, les membres de la Commission doivent 
abandonner collectivement leurs fonctions. Ils continuent à 
expédier les affaires courantes jusqu'à leur remplacement 
conformément à l’article 127. 


SECTION II. — LE CONSEIR 


Article 115. 


Le Conseil exerce ses attributions et ses pouvoirs de décision 
dans les conditions prévues par le présent Traité. 

Il prend toutes mesures relevant de sa compétence en vue de 
coordonner les actions des Etats membres et de la Communauté. 


Article 116. 


Le Conseil est formé par les représentants des Etats membres. 
Chaque gouvernement y délègue un de ses membres. 


La présidence est exercée à tour de rôle par chaque membre 
du Conseil pour une durée de six mois suivant l’ordre alpha- 


bétique des Etats membres. 


Article 117. 


Le Conseil se réunit sur convocation de son président, à 
l'initiative de celui-ci, d’un de ses membres ou de la Com- 


mission, 





Article 118. : 


1. Sauf dispositions contraires du présent Traité, les déli- 
hérations du Conseil sont acquises à la majorité des membres 
qui le composent. é 

2. Pour les délibérations du Conseil qui requièrent une majo- 
rité qualifiée, les voix des membres sont affectées de la pon- 
dération suivante: 

Belgique: 2; 
Allemagne: 4; 
France : 4; 
Italie: 4; 
Luxembourg: 1; 
Pays-Bas: 2. 

Les délibérations sont acquises si elles ont recueilli au 
moins : 

— douze voix lorsqu'en vertu du présent Traité elles doivent 
être prises sur proposition de la Commission ; 

— douze voix exprimant le vote favorable d’au moins quatre 


membres dans les autres cas. 


3. Les abstentions des membres présents ou représentés ne 
font pas obstacle à l'adoption des délibérations du Conseu 
qui requièrent l'unanimité. 


Article 119. 


Lorsqu’en vertu du présent Traité, un acte du Conseil est 
pris sur proposition de la Commission, le Conseil ne peut 
prendre un acte constituant amendement de la proposition 
que statuant à l’unanimité. 

Tant que le Conseil n’a pas statué, la Commission peut modi- 
fier sa proposition initiale, notamment dans le cas où l'Assem- 
blée a été consultée sur cette proposition. 


Article 120. 


En cas de vote, chaque membre du Conseil peut recevoir 
délégation d’un seul des autres membres. 


Article 121. 


Le Conseil arrête son règlement intérieur. 

Ce règlement peut prévoir la constitution d’un comité formé 
de représentants des Etats membres. Le Conseil détermine 1a 
mission et la compétence de ce comité. 


Article 122. 


Le Conseil peut demander à la Commission de procéder 4 
toutes études qu'il juge opportunes pour la réalisation des 
objectifs communs, et de lui soumettre toutes propositions 
appropriées. 


Article 123. 


Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, fixe les tral- 
tements, indemnités et pensions du président et des membres 
de la Commission, du président, des juges, des avocats géné- 
raux et du greflier de la Cour de Justice. Il fixe également à 
la même majorité toutes indemnités tenant lieu de rémuné- 


ration, 
SecTion HI. — La COMMISSION 


Article 124. 


En vue d'assurer le développement de l'énergie nucléaire 
dans la Communauté, la Commission 

— veille à l'application des dispositions du présent Traité 
ainsi que des dispositions prises par les institutions en vertu 
de celui-ci; 

— formule des recommandations ou des avis dans les 
domaines définis par le présent Traité, si celui-ci le prévoit 
expressément ou si elle l'estime nécessaire; 

— dispose d’un pouvoir de décision propre, et participe à 
la formation des actes du Conseil et de l’Assemblée, dans les 
conditions prévues au présent Traité; 

— exerce les compétences que le Conseil lui confère pour 
l'exécution des règles qu’il établit, 
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Article 125. 
La Commission publie tous les ans. un mois au moins avant 


l'ouverture de la session de l’Assemblée, un rapport général 
eur l’activité de la Communauté. 


Article 126. 


1. La Commission est composée de cinq membres, de natio- 
nalité diflérente, choisis en raison de leur compétence géné- 
rale eu égard à l’objet particulier du présent Traité, et offrant 
toutes garanties d'indépendance. 

Le nombre des membres de la Commission peut être modi- 
fié par le Conseil statuant à l'unanimité. 

Seuls les nationaux des Etats membres peuvent être membres 
de la Commission. 

2. Les membres de la Commission exercent leurs fonctions 
en pleine indépendance dans l'intérêt général de la Commu- 
nauté. 

Dans l’accomplissement de leurs devoirs, ils ne sollicitent 
ni n'acceptent d'instructions d'aueun gouvernement ni d'aucun 
organisme. Hs s'abstiennent de tout acte incompatible avec 
le caractère de leurs fonctions. Chaque Etat membre s'engage 
à respecter ce caractère et à me pas chercher à influencer les 
membres de la Commission dans l'exécution de leur tâche. 

Les membres de la Commission ne peuvent, pendant la 
durée de leurs fonctions, exercer aucune antre activité pro- 
fessionnelle rémunérée ou non. Ils preunent, lors de leur ins- 
tallation, l'engagement solennel de respecter, pendant la durée 
de leurs fonctions et après cessation de celles-ci, les obli- 
gations découlant de leur charge, notamment les devoirs d’hon- 
nètelé et de délicatesse quant à l'acceptation, après cette ces- 
sation, de certaines fonctions ou de eerlains avantages. En 
cas de violation de ces obligations, la Cour de justice, saisie 
par le Conseil ou par la Commission, peut, selon le cas, pra- 
noncer la démission d'office dans les conditions de Farticle 129 
ou la déchéance du droit à pension de l'intéressé ou d'autres 
avantages en tenant licu. 


Article 127. 


Les membres de la Commission sont nommés d’un commun 
àccord par les gouvernements des Elats membres. 
Leur mandat a une durée de quatre ans. H est renouvelable. 


Article 128. 


En dehors des renouvellements réguliers et des décès, les 
fonctions de membre de la Commission prennent fin indivi- 
ducllement par démission volon'aire ou d'office. 

L'intéressé est remplacé pour la durée du mandat restant 
à courir. Le Conseil statuant à l’unanimité peut décider qu'il 
n'y a pas lieu à remplacement. 

Sauf cas de démission d'office prévue à l’article 129, les 
membres de la Commission restent en fonctions jusqu’à ce 
qu'il soit pourvu à leur remplacement. 


Article 129. 


Tout membre de la Commission, s’il ne remplit plus les con- 
ditions nécessaires à l'exercice de ses fonctions ou s’il a com- 
mis une faute grave, peut être déclaré démissionnaire par la 
Cour de Justice, à la requèle du Conseil ou de la Commission. 

En pareil cas, le Conseil statuant à l'unanimité peut, à titre 
provisoire, le suspendre de ses fonctions et pourvoir à son 
remplacement jusqu'au moment où la Cour de Justice se sera 
prononcée. 


La Cour de Justice peut, à titre provisoire, le suspendre de 


ses fonctions, à la requête du Conseil ou de la Commission. 


Article 130. 


Le président et le vice-président de la Commission sont dési- 
gnés parmi les membres dè celle-ci pour deux ans, selon la 


même FES que celle prévue pour la nomination des 
membres de la Commission. Leur mandat peut être renouvelé. 





Sauf dans le cas d'un renouvellement général, la nomina- 
tion est faite après consullation de la Commission. 

En cas de démission ou de décès, le président et le vice- 
président sont remplacés pour la durée du mandat restant à 
courir, dans les conditions fixées à l'alinéa 1. 


Article 131. 


Le Conseil et la Commission procèdent à des consullations 
réciproques et organisent d’un commum accord les modaliles 
de leur collaboration. 

La Commission fixe son réglement intérieur en vue d'assu- 
rer son fonctionnement et celui de ses services dans les condi- 
tions prévues par le présent Traité. Elle assure la publication 
de ce règlement. 


Article 132. 


Les délibérations de la Commission sont acquises à la majo- 
rité du nombre des membres prévu à l’article 126. 

La Commission ne peut siéger valablement que si le nombre 
de membres fixé dans son règlement intérieur est présent. 


Article 133. 


Le Conseil, statuant à l'unanimité, peul convenir que le 
gouvernement d'un Elat membre accrédite auprès de la Com- 
mission un représentant qualifié, chargé d'assurer une liaison 
permanente. 


Article 134. 


1. Il est institué auprès de la Commission un Comité seien- 
tifique et technique de caractère consultatif. 

Le Comité est obligatoirement consulié dans les cas prévus 
au présent Traité. IL peut être consulté dans tous les cas où 
la Commission Je juge opportun. 

2. Le Comité est composé de vingt membres, nommés nsr le 
Conseil après consultation de la Commission. 

Les membres du Comité sont nommés à titre personnel pour 
une durée de cinq ans. Leurs fonctions sont renouverab!es, 
Ils ne peuvent être liés par aucun mandat impératif. 

Le Comité scientifique et technique désigne chaque année 
parmi ses membres son président el son bureau. 


Article 135. 


La Commission peut procéder à toutes consullations et inst\- 
tuer tous comités d'études nécessaires à l’accomplissement de 
sa mission. 


SECTION IV. — La Cour pe Jusrice 


Article 136. 


La Cour de Justice assure le respect du droit dans l'inter- 
prélation et l'application du présent Traité. 


Article 137. 


La Cour de Justice est formée de sept juges. 

La Cour de Justice siège en séance plénière. Foutefuis, elle 
peut créer en son sein des chambres composées chacune Je 
trois ou cinq juges en vue, soit de procéder à certaines mesures 
d'instruetion, soit de juger certaines catégories d'ailaires, 
_ les conditions prévues par un règlement établi à cest 
effet 

Dans tous les cas, la Cour de Justice siège en séance plé- 
nière pour statuer dans les affaires dont elle est saisie par in 
Etat membre ou une institution de la Communauté ainsi que 
sur les questions préjudicielles qui lui sont soumises eu vertu 
de l'article 150. 

Si la Cour de justice le demande, le Conseil statuant à 
l'unanimité peut augmenter le nombre des juges et apporter 
les adaptations nécessaires aux alinéas 2 et 3 et à l'article 139, 
alinéa 2. 
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Article 138. 


La Cour de Justice est assistée de deux avocats généraux. 

L'avocat général a pour rôle de présenter publiquement, en 
toute impartialité et en toute indépendance, des conclusions 
motivées sur les affaires soumises à la Cour de Justice, en vue 
d'assister celle-ci dans l’accomplissement de sa mission, telle 
qu'elle est définie à l’article 136. 

Si la Cour de Justice le demande, le Conseil statuant à l’una- 
nimité peut augmenter le nombre des avocats généraux et 
apporter les adaptations nécessaires à l’article 139, alinéa 3. 





Article 139. 


Les juges et les avocats généraux, choisis parmi des person- 
nalités offrant toutes garanties d'indépendance, et qui réunis- 
sent les conditions requises pour l'exercice, dans leurs pays 
respéctifs, des plus hautes fonctions juridictionnelles, ou qui 
sont des jurisconsultes possédant des compétences notoires, 
sont nommés d’un commun accord pour six ans par les gou- 
vernements des Etats membres. 

Un renouvellement partiel des juges a lieu tous les trois ans. 
Il porte alternativement sur trois et quatre juges. Les trois 
juges dont la désignation est sujette à renouvellement à Ja fin 
de la première période de trois ans sont désignés par le sort. 

Un renouvellement partiel des avocats généraux a lieu tous 
les trois ans. L'avocat général dont la désignation est sujette 
à renouvellement à la fin de la première période de trois ans 


est désigné par le sort. 
Les juges et les avocats généraux sortants peuvent être 


nommés de nouveau. 
Les juges désignent parmi eux, pour trois ans, le président 


de la Cour de Justice. Son mandat est renouvelable. 


Article 140. 


La Cour de Justice nomme son greffier, dont elle fixe le statut. 


Article 141. 


Si la Commission estime qu’un Etat membre a manqué à 
une des obligations qui lui incombent en vertu du présent 
Traité, elle émet un avis motivé à ce sujet, après avoir mis 
cet Etat en mesure de présenter ses observations. 

Si l'Etat en cause ne se conforme pas à cet avis dans le 
délai déterminé par la Commission, celle-ci peut saisir la Cour 


de Justice. 


Article 142. 
Chacun des Etats membres peut saisir la Cour de Justice, s’il 
estime qu'un autre Etat membre a manqué à une des obliga- 


tions qui lui incombent en vertu du présent Traité, : 

Avant qu'un Etat membre n’introduise, contre un autre Etat 

membre, un recours fondé sur une prétendue violation des 
Obligations qui lui incombent en vertu du présent Traité, il 
doit en saisir la Commission. 

La Commission émet un avis motivé après que les Etats inté- 
ressés aient été mis en mesure de présenter contradictoirement 
leurs observations écrites et orales. 

Si la Commission n'a pas émis l’avis dans un délai de trois 
mois à compter de la demande, l'absence d'avis ne fait pas 
obstacle à la saisine de la Cour de Justice. 


Article 143. 


Si la Cour de Justice reconnaît qu’un Etat membre a manqué 
à une des obligations qui lui incombent en vertu du présent 
Traité cet Etat est tenu de prendre les mesures que comporte 
l'exécution de l'arrêt de la Cour de Justice. 


Article 144. 


La Cour de Justice exerce une compétence de pleine juridic- 
tion à l'égard : 

a) Des recours introduits en application de l’article 12 en 
vue de faire fixer les conditions appropriées de la concession 
par la Commission de licences ou sous-licences, 

b) Des recours introduits par des personnes ou entreprises 
contre les sanctions qui leur seraient infligées par la Commis- 
sion en application de l'article 83. 





Article 145. 


Si la Commission estime qu’une personne ou entreprise, 4 
commis une violation du présent Traité à laquelle les disposi- 
tions de l'article 83 ne sont pas applicables, elle invite l'Etat 
membre dont relève cette personne ou cette entreprise à faire 
sanctionner la violation en application de sa législation natio- 
nale. 

Si l'Etat intéressé n'’exerce pas, dans le délai déterminé par 
la Commission, l’action que comporte cette invitation, la Com- 
mission peut saisir la Cour de justice en vue de faire constater 
la violation reprochée à la personne ou à l’entreprise en cause. 


Article 146. 


La Cour de Justice contrôle Ja légalité des actes du Conseil 
et de la Commission, autres que les recommandations ou avis. 
A cet eflet, elle est compétente pour se prononcer sur les 
recours pour incompétence, violation des formes substantielles, 
violation du présent Traité ou de toute règle de droit relative 
à son application, ou détournement de pouvoir, formés par un 
Etat membre, le Conseil ou la Commission. 

Toute personne physique ou morale peut former, dans les 
mêmes conditions, un recours contre les décisions dont elle 
est le destinataire, et contre les décisions qui, bien que prises 
sous l'apparence d’un règlement ou d'une décision adressée à 
une autre personne, la concernent directement et individuelle- 
ment. 

Les recours prévus au présent article doivent être formés 
dans un délai de deux mois à compter, suivant le cas, de la 
publication de l’acte de sa notification au requérant, ou, à 
défaut, du jour où celui-ci en a eu connaissance. 


Article 147. 


Si le recours est fondé, la Cour de Justice déclare nul et, 
non avenu l’acte contesté. 

Toutefois, en ce qui concerne les règlements, la Cour de 
Justice indique, si elle l'estime nécessaire, ceux des effets du 
règlement annulé qui doivent être considérés comme définitifs. 


Article 148. 


Dans le cas où, en violation du présent Traité, le Conseil 
ou la Commission s'’abstient de statuer, les Etats membres 
et les autres institutions de la Communauté peuvent saisir 
la Cour de Justice en vue de faire constater cette violatioa. 

Ce recours n’est recevable que si l'institution en cause a 
été préalablement invitée à agir. Si, à l'expiration d’un délai 
de deux mois à compter de cette invitation, l'institution n'a 
pas pris position, le recours peut être formé dans un nouveau 
délai de deux mois. 

Toute personne physique ou morale peut saisir la Cour de 
Justice dans les conditions fixées aux alinéas précédents pour 
faire grief à l’une des institutions de la Communauté d’avoir 
manqué de lui adresser un acte autre qu'une recommandation 


ou un avis. 
Article 149. 


L'institution dont émane l'acte annulé, ou dont l’abstention 
a été déclarée contraire au présent Traité, est tenue de prend:e 
les mesures que comporte l'exécution de l'arrêt de la Cour de 
Justice. 

Cette obligation ne préjuge pas celle qui peut résulter de 
l'application de l’article 188, alinéa 2. 


Article 150. 

La Cour de Justice est compétente pour statuer, à titre pré- 
judiciel : 

a) sur l'interprétation du présent Traité; 

b) sur la validité et l’interprétation des actes pris par les 
institutions de la Communauté ; 

c) sur l'interprétation des statuts des organismes créés par 
un acte du Conseil, sauf dispositions contraires de ces statuts. 

Lorsqu'une telle question est soulevée devant une juridiction 
d'un des Etats membres, cette juridiction peut, si elle estime 
qu'une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son 
jugement, demander à la Cour de Justice de statuer sur cette 


question. 


(2° Supplément.) 
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Lorsqu'une telle question est soulevée dans une affaire pen- 
fante devant une juridiction nationale dont les décisions ne 
sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit 
interne, cette juridiction est tenue de saisir la Cour de Justice. 


Article 151. 


La Cour de Justice est compétente pour connaître des litiges 
relatifs à la réparation des dommages visés à l’article 188, 


alinéa 2. 
Article 152. 


La Cour de Justice est compétente pour statuer sur tout 
litige entre la Communauté et ses agents dans les limites 
et conditions déterminées au statut ou résultant du régime 


applicable à ces derniers. 


Article 153. 


La Cour de Justice est compétente pour statuer en vertn 
d'une clause compromissoire contenue dans un contrat de droit 
public ou de droit privé passé par la Communauté ou pour 
son compte. 

Article 154. 
La Cour de Justice est compétente pour statuer sur tout 


différend entre Etats membres. en connexité avec l’objet ‘Ju 
présent Traité, si ce différend lui est soumis en vertu d’ua 


gompromis. 
Article 155. 


Sous réserve des compétences attribuées à la Cour de Justice 
par le présent Traité, les litiges auxquels la Communauté est 
partie ne sont pas, de ce chef, soustraits à la compétence 


des juridictions nationales. 


Article 156. 


Nonobstant l'expiration du délai prévu à l’article 146, alinéa 3, 
toute partie peut, à l’occasion d’un litige mettant en cause un 
règlement du Conseil ou de la Commission, se prévaloir des 
moyens prévus à l’article 146, alinéa 1, pour invoquer devaat 
la Cour de Justice l’inapplicabilité de ce règlement. 


Article 157. 


Sauf dispositions contraires du présent Traité, les recours 
formés devant la Cour de Justice n’ont pas d'effet suspensif, 
Toutefois, la Cour de Justice peut, si elle estime que les 
circonstances l’exigent, ordonner le sursis à l'exécution de 


l'acte attaqué. 
Article 158. 


Dans les affaires dont elle est saisie, la Cour de Justice peut 
prescrire les mesures provisoires nécessaires. 


Article 159. 


Les arrêts de la Cour de Justice ont force exécutoire dans 
les conditions fixées à l’article 164. 


Article 160. 


Le Statut de la Cour de Justice est fixé par un Protocole 


séparé. 
La Cour de Justice établit son règlement de procédure. Ce 
règlement est soumis à l'approbation unanime du Conseil. 


CHAPITRE II 
Dispositions communes à plusieurs institutions. 
Article 161. 


Pour l’accomplissement de leur mission et dans les condi- 
tions prévues au présent Traité, le Conseil et la Commission 
arrêtent des règlements et des directives, prennent des déci- 
sions et formulent des recommandations ou des avis. 


(2° Supplément.) 





Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans 
tous ses éléments et il est directement applicable dans tout 


Etat membre. 
La directive lie tout Etat membre destinataire quant au 


résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales 
la compétence quant à la forme et aux moyens. 
La décision est obligatoire en tous ses éléments pour les 


destinataires qu'elle désigne. 
Les recommandations et les avis ne lient pas. 


Article 162. 

Les règlements, les directives et les décisions du Conseil et 
de la Commission sont motivés et visent les propositions ou avis 
obligatoirement recueillis en exécution du présent Traité, 

Article 163. 


Les règlements sont publiés dans le Journal ofJiciel de la 
Communauté. Ils entrent en vigueur à la date qu'ils fixent ou, 
à défaut, le vingtième jour suivant leur publication. 

Les directives et les décisions sont notiflées à leurs destina- 


taires et prennent effet par cette notification. 


Article 164. 


L'exécution forcée est régie par les règles de la procédure 
civile en vigueur dans l'Etat sur le territoire duquel elle 
a lieu. La formule exécutoire est apposée, sans autre contrôle 
que celui de la vérification de l'authenticité du titre, par 
l'autorité nationale que le gouvernement de chacun des Etats 
membres désignera à cet eflet et dont il donnera connaissance 
à la Commission, à la Cour de Justice et au Comité d'arbi- 
trage institué en vertu de l’article 18. 

Après l’accomplissement de ces formalités à la demande de 
l'intéressé, celui-ci peut poursuivre l'exécution forcée en saisis- 
sant directement l'organe compétent, suivant la législation 
nationale. 

L'exécution forcée ne peut être suspendue qu’en vertu d'une 
décision de la Cour de Justice. Toutefois, le contrôle de la 
régularité des mesures d'exécution relève de la compétence 
des juridictions nationales. 


CHAPITRE I 
Le Comité économique et social. 


Article 165. 


IL est institué un Comité économique et social, à caractère 


consultatif. 
Le Comité est composé de représentants des différentes caté- 


gories de la vie économique et sociale. 


Article 166. 
Le nombre des membres du Comité est fixé ainsi qu'il suit: 
Belgique : 12; 
Allemagne : 24; 
France: 24; 
Italie: 24; 
Luxembourg : 6. 
Pays-Bas: 12. 

Les membres du Comité sont nommés, pour quatre ans, par 
À pe statuant à l'unanimité, Leur mandat est renouve- 
able. 

Les membres du Comité sont désignés à titre personnel et 
ne doivent être liés par aucun mandat impératif. 


Article 167. 


1. En vue de la nomination des membres “u Comité, chaque 
Etat membre adresse au Conseil une liste comprenant un nom- 
bre de candidats double de celui des sièges attribués à ses 
ressortissants. 

La composition du Comité doit tenir compte de la néces- 
sité d'assurer une représentation adéquate aux différentes caté- 
gories de la vie économique et sociale. 

CI 
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2. Le Conseil consulte la Commission. E peut reeueillir 
Vopinion des organisations européennes représentatives des 
différents secteurs économiques et sociaux intéressés à l’acti- 
vité de la Communauté. 


Article 168. 


Le Comité désigne parmi ses membres son président et son 
bureau pour une durée de deux ans. 

H établit son règlement intérieur et le soumet à l’approbation 
du Conseil staluant à l'unanimité. 

Le Comité est convoqué par san président à la demande du 
Conseil ou de la Commission. 


Article 169. 


Le Comité peut être divisé en sections spécialisées. 

Le fonctionnement des sections spécialisées s'exerce dans Île 
cadre des compétences générales dn Comité. Les sections spé- 
cialisées ne peuvent être consultées indépendamment du 
Comité. 

H peut être institué d'autre part, au sein du Comité, des 
sous-comités appelés à élahorer, sur des questions ou dans 
des domaines déterminés, des projets d'avis à soumettre aux 
délibéralions du Comité. d 

Le règlement intérieur fixe les modalités de composition et 
les règles de compétence concernant les sections spécialisées 
et les sous-comités. 


Article 170. 


Le Comité est obligatoirement consulté par le Conseil ou 
par la Commission dans les cas prévus au présent Traité. Il 
peut être consulté par ces institutions dans tous les cas où 
elles le jugent opportun. 

S'il l’esiine nécessaire, le Conseil où la Commission impartit 
au Comité, pour présenter son avis, un délai qui ne peut être 
inférieur à dix jours à compter de la communication qui est 
adressée à cet effet au président. A l'expiration du délai 
in parti, il peut être passé outre à l'absence d'avis. 

L'avis du Comité et l'avis de la section spécialisée, aïnsi 
qu'un compte rendu des délibérations, sont transmis au Conseil 
et à la Commission. 


TITRE QUATRIEME 


DISPOSITIONS FINANCIERES 
Article 171. 


1. Toutes les recettes et ies dépenses de la Communauté, 
autres que celles de l’Agence et des Entreprises commupes, 
doivent faire l’objet de prévisions pour chaque exercice budgé- 
taire et ètr2 inscrites, soit au budget de fonctionnement, soit au 

udget de recherches et d'investissement. 

Chaque budget doit être équilibré en recettes et en dépenses. 


2. Les recettes et les dépenses de l'Agence, qui fonctionne 
suivant des règles commerciales, sont prévues à un état spé- 
Cial. 

Les conditions de prévision, d'exécution et de contrôle de ces 
receltes et de ces dépenses sont déterminées, compte tenu des 
statuts de l’Agence, par un règlement financier pris en exécu- 
tion de l’article 183. 

3. Les prévisions de recettes et de dépenses ainsi que les 
comptes d'expioitation et bilans des Entreprises communes rela- 
üfs à chaque exercice sont communiqués à la Commission, au 
Conseil et à l’Assemblée dans les conditions déterminées par les 
élatuts d”" ces Entreprises. 


Article 172. 


1. Les recettes du budget de fonctionnement comprennent, 
sans préjudice d’autres recettes courantes, les contributions 
tinancière: des Elats membres, déterminées selon la clef de 


répartilion suivante: 
Belgique + 7,9; 
Allemagne : 28; 
France : 28; 
Italie : 28; 
Luxembourg : 0,2; 
Pays-Bas: 7,9. 





2. Les recettes du budget de recherches et d'investissement 
comprennent, sans préjudice d’autres ressources éventuelles, les 
contributions financières des Etats merabres dé NES selon 
la clef de répartition suivante ;: 

Belgique : 9,9; 

Allemagne : 30; 

France : 30; 

Italie : 23; 

Luxembourg : 0,2; 

Pays-Bas: 6,9. 

3. Les clefs de répartition peuvent être modifiées par le 
Conseil statuant à l’unanimité. 

4. Les emprunts destinés à financer les recherches ou les 
investissements sont contractés dans les conditions fixées par le 
Conseil, statuant dans les conditions prévues à l’article 177, 
paragraphe 5. 

La Communauté peut emprunter sur le marché des capitaux 
d'un Etat membre, dans le cadre des dispositions légales s'appli- 
quant aux émissions intérieures, ou, à défaut de telles disposi- 
tions dans nn Etat membre, quand cet Etat membre et la Com- 
mission se sont concertés et se sont mis d’accord sur l'emprunt 
envisagé - :r celle-ci. 

L'assentiment des instances compétentes de l'Etat membre ne 
peut être refusé que si des troubles graves dans le marché des 
capitaux de cet Etat sont à craindre. 


Article 173. 


Les contributions financières des Etats membres prévues à 
l'article 172 pourront être remplacées en tout ou en partie par 
le produit de prélèvements perçus par la Communauté dans les 
Etats membres. 

A cet effet, la Commission présentera au Conseil des proposi- 
tions concernant l’assie‘te, le mode de fixation du taux et les 
modalités de perception ’e ces prélèvements. 

Le Conseil statuant à l'unanimité pourra, après avoir consulté 
l'Assemblée sur ces propositions, arrêter les dispositions dont 
il recommandera l'adoption par les Etats membres confor- 
mément à leurs règles constitutionnelles. 


Article 174. 


1. Les dépenses figurant au budget de fonctionnement com- 
prennent notamment : 

a) Les frais d'administration ; 

b) Les dépenses relalives au contrôle de sécurité et. à la 
protection sanitaire. 


2. Les dépenses figurant au budget de recherches et d'inves- 
tissement comprennent notamment : 

a) Les dépenses relatives à l'exécution du programme de 
recherches de la Communauté ; 

ü) La participation éventueile au capital de l'Agence et aux 
dépenses d'investissement de celle-ci: 

c) Les dépenses relatives à l'équipement des établissements 
d'enseignement ; 

d) La participation éventuelle aux entreprises communes êt à 
certaines opérations communes. 


Article 175. 


Les dépenses inscrites au budget de fonctionnement sont auto- 
risées pour la durée d’un exercice budgétaire, sauf dispositions 
contraires du règlement pris en exécution de l’article 183. 

Dans les conditions qui seront déterminées en application 
de l’article 183, les crédils, autres que ceux relatifs aux dépenses 
de personnel, qui seront inutilisés à la fin de l’exercice budgé- 
taire pourront faire l’objet d’un report qui sera limité au seul 
exercice suivant. 

Les crédits ouverts au titre de dépenses de fonctionnement 
sont spécialisés par chapitres groupant les dépenses selon leur 
nature ou léur destination, et subdivisés, pour autant que de 
besoin, conformément au règlement pris en exécution de l’ar- 
ticle 183. 

Les dépenses de l’Assemblée, du Conseil, de la Commission et 
de la Cour de justice font l’objet de parties séparées du budget 
sans préjudice d’un régime spécial pour certaines dépenses 


communes. 
Article 176. 


1. Les dotations applicables aux dépenses de recherches et 
d'investissement comprennent, sous réserve des limiies résul- 
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tant des programmes ou décisions de dépense qui, en vertu du 
présent Traité, requièrent l'unanimité du Conseil : 

a) Des crédits d'engagement, qui couvrent une tranche consti- 
tuant une unité individualisée et formant un ensemble cohé- 
renl; 

b) Des crédits de payement, qui constituent la limite supé- 
rieure des dépenses susceptibles d'être payées chaque année 
pour la couverture C?s engagements contractés au titre du a. 


2. L'échéancier des engagements et des payements figure en 
annexe au projet de budget correspondant proposé par la Com- 
mission. 

3. Les crédits ouverts au titre de dépenses de recherches et 
d'investissement sont spécialisés par chapitres groupant les 
dépenses selon leur nature ou leur destination, et subdivisés, 
pour autant que de besoin, conformément au règlement pris 
en exécution de l'article 183. 

4. Les crédits de payement disponibles sont reportés à l'exer- 
cice suivant par décision de la Commission, sauf décision 
contraire du Conseil. 

Article 177. 


1. L'exercice budgétaire commence le 1° janvier et s’achève 
le 31 décembre. 

2. Chacune des institutions de la Communauté dresse un 
état prévisionnel de ses dépenses administratives. La Commis- 
sion groupe ces états dans un avant-projet de budget de 
fonctionnement. Elle y joint un avis qui peut comporter des 
prévisions divergentes. Elle élabore, en outre, l'avant-projet 
de budget de recherches et d’investissement. 

Le Conseil doit être saisi par la Commission des avant- 
projets de budgets au plus tard le 30 septembre de l'année 
qui précède celle de leur exécution. 

Le Conseil consulte la Commission et, le cas échéant, les 
autres institutions intéressées toutes les fois qu'il entend 
s'écarter des avant-projets. 

3. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, établit les 
projets de budgets et les transmet ensuite à l’Assemblée. 

L'Assemblée doit être saisie des projets de budgets au plus 
tard le 31 octobre de l'année qui précède celle de leur 
exécution. 

L'Assemblée a le droit de proposer au Conseil des modifi- 
cations aux projets de budgets. 

4. Si dans un délai d’un mois après communication des 
projets de budget, l'Assemblée a donné son approbation, 
ou si elle n'a pas transmis son avis au Conseil, les projets 
de budgets sont réputés définitivement arrêtés. 

Si, dans ce délai, l'Assemblée a proposé des modifications, 
les projets de budgets ainsi modifiés sont transmis au Conseil. 
Celui-ci en délibère avec la Commission et, le cas échéant, 
avec les autres institutions intéressées, et arrête définitive- 
ment les budgets en statuant à la majorité qualifiée, sous 
réserve des limites résultant des programmes ou décisions 
de dépense qui, en vertu du présent Traité, requièrent l’una- 
nimité du Conseil. 

5. Pour l'adoption du budget de recherches et d’investis- 
sement, les votes des membres du Conseil sont affectés de 
la pondération suivante : 

Belgique : 9; 
Allemagne : 30; 
France : 30; 
Italie: 23; 
Luxembourg: 1; 
Pays-Bas: 7. 

Les délibérations sont acquises lorsqu'elles ont recueilli au 
moins 67 voix, — 


Article 178. 


Si, au début d’un exercice budgétaire, le budget de fonction- 
nement n'a pas encore été voté, les dépenses pourront être 
effectuées mensuellement par chapitre ou par autre division, 
d'après les dispositions du règlement pris en exécution de 
l'article 183, dans la limite du douzième des crédits ouverts 
au budget de l'exercice précédent, sans que cette mesure 
puisse avoir pour effet de mettre à la disposition de la Commis- 
sion des crédits supérieurs au douzième de ceux prévus dans 
le projet du budget en préparation. 








Si au début d’un exercice budgétaire le budget de recherches 
et d'investissement n’a pas été voté, les dépenses pourront 
être eflectuées mensuellement par chapitre ou par autre divi- 
sion, d’après les dispositions du règlement pris en exécution 
de l'article 183, dans la limite du douzième des crédits corres- 
pondant aux prévisions annuelles inscrites dans l'échéancier 
des payements applicables aux crédits d'engagement antérieu- 
rement approuvés. 

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut sous 
réserve que les autres conditions fixées aux alinéas 1 et 2 
solent respectées, autoriser des dépenses excédant le douzième 
sous réserve des limites résultant des programmes ou décisions 
de dépense qui, en vertu du présent Traité, requièrent l’una- 
nimité du Conseil. 

Les Etats membres versent chaque mois, À titre provisionnel, 
et conformément aux clefs de répartition retenue pour l'exer- 
cice précédent, les sommes nécessaires en vue d'assurer l'appli- 


cation du présent article. 
Article 179. 


La Commission exécute les budgets, conformément aux dispo 
sitions du règlement pris en exécution de l'article 183, sous 
sa propre responsabilité et dans la limite des crédits alloués. 

Le règlement prévoit les modalités particulières selon les- 
quelles chaque institution participe à l'exécution de ses 
dépenses propres. 

A l'intérieur de chaque budget, la Commission peut procéder, 
dans les limites et conditions fixées par le règlement pris 
en exécution de l'article 183, à des virements de crédits 
soit de chapitre à chapitre, soit de subdivision à subdivision. 


Article 180. 


Les comptes de la totalité des recettes et dépenses de chaque 
budget sont examinés par une commission de contrôle, formée 
de commissaires aux comptes offrant toutes garanties d'indé- 
pendance, et présidée par l’un d'eux. Le Conseil statuant à 
l'unanimité fixe le nombre des commissaires. Les commissaires 
et le président de la commission de contrôle sont désignés 
par le Conseil statusnt à l'unanimité pour une période de 
cinq ans. Leur rémunération est fixte par le Conseil statuant 
à la majorité qualifiée. 

La vérification, qui a lieu sur pièces et au besoin sur place, 
a pour objet de constater la légalité et la régularité des 
recettes et dépenses et de s'assurer de la bomne gestion finan- 
cière. La commission de contrôle établit, après la clôture de 
chaque exercice, un rapport qu'elle adopte à la majorité des 
membres qui la composent. 

La Commission soumet chaque année au Conseil et à 
l'Assemblée les comptes de l'exercice écoulé afférents aux 
opérations de chaque budget, accompagnés du rapport de la 
commission de contrôle. En outre, elle leur communique un 
bilan financier décrivant l'actif et le passif de la Communauté. 

Le Conseil statuant à la majorité qualifiée donne décharge 
à la Commission sur l'exécution de chacun des budgets. Il 
communique ses décisions à l’Assemblée. 


Article 181. 


Les budgets et l’état prévus à l’article 171, paragraphes 1* 
el 2 sont élablis dans l'unité de compte fixée conformément 
aux dispositions du règlement financier pris en exécution de 
l’article 183. 

Les contributions financières prévues à l’article 172 sont mises 
à la disposition de la Communauté par les Etats membres dans 
leur monnaie nationale. 

Les soldes disponibles de ces contributions sont déposés 
auprès des Trésors des Etats membres ou des organismes dési- 
gnés par eux. Pendant la durée de ce dépôt, les fonds déposés 
conservent {a valeur correspondant à la parité en vigueur au 
jour du dépôt, par rapport à l'unite de compte visée à 
l'alinéa 1, 

Ces disponibililés peuvent être placées dans des conditions 
qui font l'objet d'accords entre la Commission et l'Etat membre 
intéressé. 

Article 182. 


1. La Commission peut, sous réserve d'en informer les auto- 
rités compétentes des Etats membres intéressés, transférer 
dans la monnaie de l'un de ces Etats les avoirs qu’elle détient 
dans la monnaie d’un autre Etat membre, dans la mesure 
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nécessaire à leur utilisation pour les objets auxquels ils sont 
destinés par le présent Trailé, La Commission évite, dans a 
mesure Ju possible, de procéder à de tels transferts si elle 
détient des avoirs disponibles ou mobilisables dans les mon- 
naies dont elle a besoin. 

2, La Commission communique avec chacun des Etats mem- 
bres par l'intermédiaire de l’autorité qu'il désigne. Dans l’exécu- 
tion des opérations financières, elle a recours à la Banque 
d'émission de l'Etat membre intéressé ou à une autre institu- 
tion financière agréée par celui-ci. 

3. En ce qui concerne les dépenses à effectuer par la Commu- 
naulé dans les monnaies de pays tiers, la Commission soumet 
au Conseil, avant que les budgeis soient définitivement arrêtés, 
le programme indicatif des recettes et dépenses devant être 
réalisées dans les différentes monnaies. s 

Ce programme est approuvé par le Conseil statuant à la majo- 
rité qualifiée. Il peut être modifié en cours d'exercice selon la 
même procédure. 

4. La cession à la Commission des devises des pays tiers 
nécessaires à l'exécution des dépenses figurant au programme 
prévu au paragraphe 3 incombe aux Etats membres suivant les 
cefs de répartition fixées à l’article 172. La cession des devises 
des pays tiers encaissées par la Commission est effectuée aux 
Etats membres selon les mêmes clefs de répartition. 

5. La Commission peut disposér librement des devises des 
pays tiers qui proviennent des emprunts qu'elle à réalisés dans 
ces pays. 

6. Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposittin de la 
Commission, peut rendre applicable en tout ou en partie à 
l'Agence et aux Entreprises communes, et éventuellement adap- 
ter aux besoins de leur fonctionnement, le régime des changes 


prévu aux paragraphes précédents. 


Article 183. 


Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Com- 
mission, 

a) Arrête les règlements financiers spécifiant notamment les 
modalités relatives à l'établissement et à l'exécution des bui- 
gets, y compris celui de l’Agence, et à la reddition et à la véri- 


iication des comptes ; 
b) Fixe les modalités et la procédure selon lesquelles les 


contributions des Etats membres doivent être mises à la Gispo- 


sition de la Commission; 
c) Détermine les règles et organise le contrôle de la respon- 


sabilité des ordonnateurs et comptables. 


TITRE CINQUIEME 
DISPOSITIONS GENERALES 


Article 184. 
La Communauté a la personnalité juridique. 


Article 185. 


Dans chacun des Etats membres, la Communauté possède la 
capacité juridique la plus large reconnue aux personnes morales 
par les législations nationales; elle peut notamment acquérir 
ou aliéner des biens immobiliers et mobiliers et ester en jus- 
tice. A cet effet, elle est représentée par la Commission 


Article 186. 


Le Conseil statuant à l'unanimité arrête, en collaboration 
avec la Commission et après consultation des autres. institu- 
tions intéressées, le statut des fonctionnaires et le régime appli- 
cable aux autres agents de la Communauté. 

Après l'expiration de la quatrième année suivant l'entrée en 
vigueur du présent Traité, ce statut et ce régime peuvent ètre 
modifiés par le Conseil statuant à la majorité qualifiée sur pro- 
position de la Commission et après consultation des autres 
jaslitutions intéressées. 





Article 187. 


Pour l’accomplissement des tâches qui lui- sont confiées, la 
Commission peut recueillir toutes informations et procéder à 
toutes vérifications nécessaires, dans les limites et condit.ons 
fixées par le Conseil en conformité avec les disposiuons du 
présent Traité. 

Article 188. 


La responsabilité contractuelle de la Communauté est régie 
par la loi applicable au contrat en cause. 

En matière de responsabilité non contractuelle, la Commu- 
nauté doit réparer, conformément aux principes généraux com- 
muns aux droits des Etats membres, les dommages causés far 
ses institutions ou par ses agents dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

La responsabilité personnelle des agents envers la Commu- 
nauté est réglée dans les dispositions fixant leur statut ou le 
régime qui leur est applicable. 


Article 189. 


Le siège des institutions de la Communauté est fixé du com- 
mun accord des gouvernements des Etats membres. 


Article 190. 


Le régime linguistique des institutions de la Communauté 
est lixé, sans préjudice des dispositions prévues dans le règle- 
ment de la Cour de Justice, par le Conseil statuant à l’unani- 


mité. 
Article 191. 


La Communauté jouit, sur les territoires des Etats membres, 
des privilèges et immunités nécessaires pour remplir :àa mis- 
sion, dans les conditions définies par un Protocole séparé. 


Article 192. 


Les Etats membres prennent toutes mesures générales 98 
particulières propres à assurer l’exécution des obligations 
découlant du présent Traité où résultant des actes des insti- 
tutions de la Communauté. Ils facilitent à celle-ci l'accomvo"is- 
sement de sa mission 

Ils s'abstiennent de toutes mesures susceptibles de mettre en 
péril la réalisation des buts du présent Traité. 


Article 193. 


Les Etats membres s'engagent à ne pas soumettre un diflé- 
rend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent 
Traité à un mode de règlement autre que ceux prévus par 
celui-ci. 

Article 194. 

1. Les membres des institutions de la Communauté, les 
membres des Comités, les fonctionnaires et agents de la Com- 
munauté, ainsi que toutes autres personnes appelées, soit par 
leurs fonctions, soit par leurs relations publiques ou privées 
avec les institutions ou installations de la Communauté ou 
avec les Entreprises communes, à prendre ou à recevoir commu- 
uication des faits, informations, connaïissances, documents ou 
objets protégés par le secret en vertu des dispositions prises 
par un Etat membre ou par une institution de la Communauté, 
sont tenus, même après la cessation de ces fonctions ou rela- 
tiuns, de les garder secrets vis-à-vis de toute personne non 
autorisée ainsi que du publie. 

Chaque Etat membre regarde toute violation de cette obli- 
gation comme une atteinte à ses secrets protégés qui relève, 
en ce qui concerne tant le fond que la compétenre, des dispo- 
sitions de sa législation applicable en matière d'atteinte à la 
sûreté de l'Etat ou de divulgation du secret professionnel. I 
poursuit tout auteur d’une telle violation relevant de sa juri- 
diction sur la requéte de tout Etat membre intéressé, ou de 
la Commission. 

2. Chaque Etat membre communique à la Commissiun toutes 
dispositions réglementant sur ses territoires la classification et 
le secret des informations, connaissances, documents ou ohjets 
se rapportant au domaine d'application du présent Traité. - 

La Commission assure la communication de ces dispositions 
aux autres Etats membres. 
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En vue de faciliter l'instauration progressive d'une protection 
aussi untforme et aussi large que possible des secrets protégés, 
chaque Elat membre prend toutes mesures opportunes. La 
Comunission peut, après consultation des Etats membres inté- 
ressés, émettre toutes recommandations à cet effet. 

3. Les institutions de la Communauté et leurs installations, 
ainsi que les Entreprises communes, sont tenues d’appliquer 
les dispositions relatives à la protection des secrets en vigueur 
sur le territoire où chacune d'elles est située. 

4. Toute habilitation À prendre communication des faits, 
informations, documents ou objets se rapportant au domaine 
d'application du présent fraité et protégés par le secret, donnée, 
soit par une institution de la Communauté, soit par un Etat 
membre, à une personne exerçant son activité dans le domaine 
d'application du présent Traité, est reconnue par toute autre 
institution et tout autre Etat membre. 

5. Les dispositions du présent article ne font pas obstacle 
à l'application de dispositions particulières résultant d'accords 
conclus entre nn Etat membre et un Etat tiers ou une organi- 


sation internationale. 
Article 195. 


Les institutions de la Communauté, ainsi que l'Agence et les 
Entreprises communes, doivent respecter, dans l'application du 
présent Traité, les conditions posées à l'accès aux minerais, 
matières brutes et matiïres fissiles spéciales, par les régle- 
mentations nationales édictées pour des motifs d'ordre publie 
ou de santé publique. 

Article 196. 

Pour l'application du présent Traité et sauf dispositions 
contraires de celui-ci: 

a) Le terme « personne » désigne toute personne physique 
exerçant sur les territoires des Etats membres tout ou partie 
äe ses activités dans le domaine défini par le chapitre corres- 
pondant du Traité; 
 b) Le terme « entreprise » désigne toute entreprise ou insti- 
tution exerçant tout ou partie de ses activités dans les mêmes 
conditinns, quel qne soit son statut juridique, public ou privé. 


Article 197. 


Pour l'application du présent Traité, 

1. Le terme « matières fissiles spéciales » désigne la pluto- 
cium 239, l’uranium 233, l'uranium enrichi en uramum 235 
ou 232; ainsi que tout produit contenant un ou plusieurs des 
isotopes ci-dessus et telles autres matières fissiles qui seront 
définies par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur 
proposition de la Commission; toutefois, le terme « matières 
fissiles spéciales » ne s'applique pas aux matières brutes. 

2. Le terme « uranium enrichi en uranium 235 où 233 » 
désigne l’uranium contenant soit de l'uranium 225, soit de 
l'uranium 233, soit ces deux isotopes en quantité telle que le 
rapport entre la somme de ces deux isotopes et l'isotope 238 
soit supérieur au rapport entre l’isotope 235 et l’isotepe 238 
dans l’uranium naturel. 

3. Le terme « matières brutes » désigne l'uranium conte- 
nant le mélange d'’isotopes qui se trouve dans la nature, lura- 
mium dont la teneur en uranium 235 est inférieure à la nor- 
male, le thorium, toutes les matières mentionnées ci-dessus 
sous forme de métai, d’alliages, de composés chimiques ou 
de concentrés, toute autre matière contenant une ou plusieurs 
des matières mentionnées ci-dessus à des taux de concentration 
définis par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur pro- 
position de la Commission. 

4. Le terme « minerais » désigne tout minerai contenant, 
à des taux de concentration moyenne définis par le Conseil, 
statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commis- 
sion, des substances permettant d'obtenir par les traitements 
chimiques et physiques appropriés les matières brutes telles 
qu'elles sont définies ci-dessus. 


Article 198. 


Sauf dispositions contraires, les stipulations du présent Traité 
sont applicables aux territoires européens des Etats membres 
et aux territoires non européens soumis à leur juridiction. 

Elles s'appliquent également aux territoires européens dont 
un Etat membre assume les relations extérieures. 





Article 199. 


La Commission est chargée d'assurer toutes liaisons utiles 
avec les organes des Nations Unies, de leurs institutions spé- 
cialisées et de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce. 

Elle assure en outre les liaisons opportunes avec toutes orga- 


cisations internationales. 
Article 200. 


La Communauté établit avec le Conseil de l'Europe toutes 


coopérations utiles. 
| Article 201. 


La Communauté élablit avec l'Organisation Européenne de 
Coopération Economique une étroite collaboration dont les 
modalités seront fixées d'un commun accord. 


Article 202. 


Les dispositions du présent Traité ne font pas obstacle 8 
l'existence et à l’accomplissement des unions régionales entre 
la Belgique et le Luxembourg, ainsi qu'entre la Belgique, 1e 
Luxembourg et les Pays-Bas, dans la mesure où les objectifs 
de ces unions régionales ne sont pas atteints en application 


du présent Traité. 
Article 203. 


Si une action de la Communauté apparaît nécessaire pour 
réaliser l'un des objets de la Communauté, sans que le présent 
Traité ait prévu les pouvoirs d'action requis à cet eflet, 1e 
Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commis- 
sion et après consultation de l’Assemblée, prend les disposi- 
tions appropriées. 

Article 204. 


Le gouvernement de tout Etat membre ou la Commission 
peut soumettre au Conseil des projets tendant à la revision du 
présent Traité. 

Si le Conseil, aprés avoir consulté l'Assemblée, et le cas 
échéant la Commission, émet un avis favorable à la réunion 
d'une ‘onférence des représentants des gouvernements des 
Etats membres, celle-ci est convoquée par le président du 
Conseil en vue d'arrêter d'un commun accord les modifications 
à apporter au présent Traité. 

Les amendements entreront en vigueur après avoir été rati- 
fiés par tous les Etats membres en conformité de leurs règles 


constitutionnelles respectives. 


Article 205. 


Tout Etat européen peut demander à devenir membre de la 
Communauté. Il adresse sa demande au Conseil lequel, après 
avoir pris l'avis de la Commission, se prononce à l'unanimité. 

Les condilions de l'admission et les adaptations du présent 
Traité que ceile-ci entraîne font l'objet d'un accord entre les 
Etats membres et l'Etat demandeur, Cet accord est soumis à 
l& ratification par tous les Etats contractants en conformité 


de leurs régles constitutionnelles respectives. 


Article 206. 


La Communauté peut conelure avec un Etat tiers, une union 
d'Etats ou une organisation internationale, des accords créant 
une association caractérisée par des droits et obligations réci- 
E” des actions en commun et des procédures particu- 
ières. 

Ces accords sont conclus par le Conseil agissant à l’unant- 
mité et après consultation de l’Assemblée. 

Lorsque ces accords impliquent des amendements au présent 
Traité, ces derniers doivent être préalablement adoptés selon 
la procédure prévue à l'article 204. 


Article 207. 


” 
Les Protocoles qui, du commun accord des Etats membres, 
seront annexés au présent Traité, en font partie intégrante 


Article 208. 
Le présent Traité est conclu pour une durée illimitée. 











1254 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Février 1958 





TITRE SIXIEME 
DISPOSITIONS RELATIVES A LA PERIODE INITIALE 


SECTION I. — MISE EN PLACE DES INSTITUTIONS 
Article 209. 


Le Conseil se réunit dans un délai d’un mois à compter de 
l'entrée en vigueur du Traité. 


Article 210. 


Le Conseil prend toutes dispositions utiles pour constituer 
le Comité économique et social dans un délai de trois muis 


à compter de sa première réunion. 


Article 211. 


L'Assemblée se réunit dans un délai de deux mois à compter 
de la première réunion du Conseil, sur convocation du pré- 
sident de celui-ci, pour élire son bureau et élaborer sou règle- 
ment intérieur. Jusqu'à l’élection du bureau, elle est présidée 
par le doyen d’âge. 
Article 212. 

La Cour de Justice entre en fonctions dès la nomination 
de ses membres. La première désignation du président est 
faite pour trois ans dans les mêmes conditions que celles des 
membres. 

La Cour de Justice établit son règlement de procédure dans 
un délai de trois mois à compter de son entrée en fonctions. 

La Cour de Justice ne peut être saisie qu’à partir de la date 
de publication de ce règlement. Les délais d'introduction dàes 
recours ne courent qu’à compter de cette même date. 

Dès sa nomination, le président de la Cour de Justice exerce 
les attributions qui lui sont confiées par le présent Traité. 


Article 213. 


La Commission entre en fonctions et assume les charges qui 
fui sont confiées par le présent Traité dès la nomination de ses 
membres. 

Dès son entrée en fonctions, la Commission procède aux 
études et établit les liaisons avec les Etats membres, les entre- 
prises, les travailleurs et les utilisateurs, nécessaires à l’établis- 
sement d’une vue d'ensemble de la situation des industries 
nucléaires dans la Communauté. Dans un délai de six mois la 
Commission adresse à ce sujet un exposé à l’Assemblée. 


Article 214. 


1. Le premier exercice financier s'étend de la date d’entrée 
en vigueur du Traité jusqu’au 31 décembre suivant. Toutefois, 
cet exercice s'étend jusqu'au 31 décembre de l’année suivant 
celle où le Conseil à tenu sa première réunion, si celle-ci se 
situe au cours du deuxième semestre. 

2. Jusqu'à l'établissement des budgets applicables au premier 
exercice, les Etats membres font à la Communauté des avances 
sans intérêts qui viennent en déduction des contributions finan- 
cières afférentes à l'exécution de ces budgets. 

3. Jusqu'à l'établissement du statut des fonctionnaires et du 
régime applicable aux autres agents de la Communauté, prévus 
à l’article 186, chaque institution recrute le personnel nécessaire 
et conclut à cet effet des contrats de durée limitée. 

Chaque institution examine avec le Conseil les questions 
relatives au nombre, à la rémunération et à la répartition des 
emplois. 


SECTION Il. — PREMIÈRES DISPOSITIONS D'APPLICATION DU' TRAITÉ 


Article 215. 


1. Un programme initial de recherches et d’enseignement 
figurant à l'Annexe V du présent Traité et dont la réalisation 
ne pourra, sous réserve d’une décision différente du Conseil 
statuant à l'unanimité, dépasser 215 millions d'unités de compte 
U. E. P., devra être exécuté dans un délai de cinq ans à c6mp- 
ter de l’entrée en vigueur du Traité, 

2. La décomposition des dépenses nécessaires à l'exécution 
de ce programme figure par grands postes, à titre indicatif, 
à l'Annexe V. 

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposilion 
de la Commission, pourra modifier ce programme. 





Article 216. 


Les propositions de la Commission concernant les modalités 
de fonctionnement de l'institution de niveau universitaire visée 
à l'article 9 sont adressées au Conseil dans un délai d’un an 
à compter de l’entrée en vigueur du Traité. 


Article 217. 


Le règlement de sécurité prévu à l'article 24 relatif aux 
régimes de secret applicables à la diffusion des connaissances 
est arrêté par le Conseil dans un délai de six mois à compter 
de l'entrée en vigueur du Traité. 


Article 218. 


Les normes de base sont fixées conformément aux disposi- 
tions de l’article 31 dans un délai d’un an à compter de l'entrée 
en vigueur du Traité. 


Article 219. 


Les dispositions législatives, réglementaires et administra- 
tives, destinées à assurer sur les territoires des Etats membres 
la protection sanitaire des populations et des travailleurs contre 
les dangers résuitant des radiations ionisantes, sont, en confor- 
mité avec les termes de Particle 33, communiquées par ces 
Etats à la Commission dans un délai de trois mois à compter 
de l'entrée en vigueur du Traité. 


Article 220. 


Les propositions de la Commission relatives aux statuts de 
l'Agence visés à l’article 54 sont adressées au Conseil dans un 
délai de trois mois à compter de l’entrée en vigueur du Traité. 


SECTION III. — DISPOSITIONS APPLICABLES A TITRE TRANSITOIRE 


Article 221. 


Les dispositions des articles 14 à 23 inclus et des articles 25 
à 28 inclus s'appliquent aux brevets, titres de protection provi- 
soire et modèles d'utilité ainsi qu'aux demandes de brevet 
et de modèle d'utilité antérieurs à l'entrée en vigueur du 
Traité, dans les conditions ci-après : £ 


1. Pour l'application du délai prévu à l’article 17, paragra- 
phe 2, il doit être tenu compte, en faveur du titulaire, de la 
situation nouvelle créée par l'entrée en vigueur du Traité, 


2. En ce qui concerne la communication d’une invention non 
secrète, si les délais de trois et dix-huit mois visés à l’article 
16, ou l’un d’eux, sont expirés à la date de l’entrée en vigueur 
du Traité, un nouveau délai de six mois commence à courir à 
compter de cette date. 

Si ces délais, ou l’un d’eux, sont en cours à cette date, ils 
sont prorogés de six mois à compter du jour de leur expiration 
normale. 

3. Les mêmes dispositions s'appliquent en ce qui concerne 
la communication d’une invention secrète, aux termes des 
articles 16 et 25, paragraphe 1, sous la réserve qu'en pareil 
cas, la date prise en considération comme point de départ 
des nouveaux délais ou pour la prolongation des délais en 
cours est celle de l'entrée en vigueur du règlement de sécu- 
rité visé à l’article 24. 


Article 222. 


Pendant la période comprise entre la date d’entrée en vigueur 
du Traité et celle, fixée par la Commission, à lagüelle l’Agence 
assume ses fonctions, les accords et conventions de fournitu- 
res de minerais, matières brutes ou matières fissiles spéciales 
sont conclus ou renouvelés avec l'approbation préalable de la 
Commission. | 

Celle-ci doit refuser son approbation à la conclusion ou au 
renouvellement d'accords et conventions qu'elle estime d3 
nature à compromettre l'application du présent Traité. Elle peut 
notamment subordonner son approbation à l'insertion, dans les 
accords et conventions, de clauses permettant à l'Agence de 
devenir partie à l'exécution de ceux-ci 
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Article 223. 

Par dérogation .à l’article 60 et pour tenir compte des éludes 
et travaux déjà engagés, l'approvisionnement des réacteurs 
établis sur les territoires d’un Blat membre qui pourront diver- 
ger avant l'expiration d'un délai de sept ans à compter de la 
date d'entrée en vigueur du Traité, bénéticie, pendant une 
période maximum de dix ans à partir de la même date, d’une 
priorité qui peut être exercée tant sur les ressources en mine- 
rais et en matières brutes provenant des territoires de cet 
Etat, que sur les matières brutes ou matitres fissiles spéciales 
faisant l’objet d'un accord bilatéral conclu avant l'entrée en 
vigueur du Traité, et communiqué à la Commission conformé- 
ment aux dispositions de l’article 105. 

La même priorité est accordée, pendant la même période de 
dix ans, pour l ionnement de toute usine de séparation 
isotopique constituant ou non une Entreprise commune, entré: 
en fonctionnement sur le territoire d'un Etat membre avant 
l'expiration d'un délai de sept ans à compter de l'entrée en 
vigueur du Traité. 

L'Agence conclut les contrats correspondants, après vérifica- 
tion par la Commission que les conditions d'application du 
droit de priorité sont remplies. 


DISPOSITIONS FINALES 
Article 224. 


Le présent Traité sera ratifié par les Hautes Parties Contrac- 
tantes en conformité de leurs règles constitutionnelles respec- 
tives. Les instruments de ratification seront déposés auprès du 
Gouvernément de la République Italienne, 

Le présent Traité entrera en vigueur le premier jour du mois 
suivant le dépôt de l'instrument de ratification de l'Etat signa- 
taire qui procédera le dernier à cette formalité. Toutefois, si 
ce dépôt a lieu moins de quinze jours avant le début du mois 
suivant, l’ertrée en vigueur du Traité est reportée au premier 
jour du deuxième mois suivant la date de ce dépôt. 


Article 225. 


Le présent Traité, rédigé en un exemplaire unique, en lan- 
gue allemande, en langue française, en langue italienne et en 
langue néerlandaise, les quatre textes faisant également foi, 
sera déposé dans les archives du Gouvernement de la Républi- 
que Italienne qui remettra une copie certifiée conforme à cha- 
cun des Gouvernements des autres Etals signataires. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé 
leurs siguatures au bas du présent Traité. 


Fait à Rome, le 25 mars 1957. 


P. HE. SPaar, J. Cu. Snoy et D'OrrPuers. 
ADENAUER. HALLSTENN. 

Pineau. M. Faune. 

ANTONIO SEGNI, GAËTANO MARTINO. 

Bécu. LAMBERT SCHAUS. 


J. Luxs. J. LintuorTs HoOMAN. 





ANNEXES 


ANNEXE I 


Domaine des recherches concernant l'énergie nucléaire 
visé à l’article 4 du Traité. 





L — Matières premières. 


4. Méthodes de prospection minière et d'exploitation des mines 
particulières aux mines de matières de base (uranium, 
thorium et autres produits d’un intérêt particulier pour 
l'énergie nucléairé), 

2. Méthodes de concentration de ces matières et de transtor- 
mation en composés de pureté technique. 

3. Méthodes de transformation de ces composés de pureté tech- 
nique en composés et mélaux de qualité nucléaire, 





4. Méthodes de transformation et de façonnage de ces comprsés 
et métaux — aiusi que de plutônium, d'uran'um 235 
ou 233 purs ou associés à ces composés ou 7aélaux — 
par l'industrie chimique, céramique ou méta! urgig'ie, 
en éléments de combustible. 

5. Méthodes de protection de ces éléments de combustible con- 
tre les agents de corrosion ou d'érosion extérieurs. 

6. Méthodes de production, de purification, de faconnage et de 
conservation des autres matériaux spéciaux du Jomaine 
de l'énergie nucléaire, en particulier : 

a) Modérateurs, tels que eau lourde, graphite nucléaire, 
béryllium et son oxyde; 

b) Eléments de structure, tels que zireconium [exempt de 
haîfnium), niobium, lanthane, titane, béryllium et leurs 
oxydes, carbures et autres composés utilisables dans :e 
domaine de l'énergie nucléaire ; 

c) Fluides de refroidissement, tels que hélium, thermo- 
fluides organiques, sodium, alliages sodium-polassium, 
bismuth, alliages plomb-bismuth. 

7. Méthodes de séparation isotopique : 

a) De l'uranium ; 

b) De matériaux en quantités pondérables pouvant étrs 
utiles à la production d'énergie nucléaire tels que 
lithium 6 et 7, azote 15, bore {. 

c) D'isotopes utilisés en petites quantités pour des tra: 
vaux de recherches, 


I. — Physique appliquée à l'énergie nucléaire. 


1. Physique théorique appliquée : 

a) Réactions nucléaires à basse énergie, en particultor 
réactions provoquées par neulrons; 

b) Fission ; 

c) Interaction des rayonnements ionisants et photons avee 
la matière ; 

d) Théorie de l’état solide; 

e) Etude de la fusion portant notamment sne le eomrur- 
tement d'un plasma ionisé sous l’action de forces élec- 
tromagnétiques et sur la thermodynamique des tetmpé- 
raiures extêmement élevées. 

2. Physique expérimentale appliquée : 

a) Mêmes sujets que ceux mentionnés sous 1 ci-dessus; 

b) Etude des propriétés des transuraniens présentant inté- 
rêt pour l'énergie nucléaire. 

3. Calcul des réacteurs : 

a) Neutronique théorique macroscopique ; 

b) Déterminations neulroniques expérimentales : expérien- 
ces exponenlielies et critiques; 

c) Calculs thermodynamiques et de résistance des maté- 
riaux ; 

d) Déterminations expérimentales correspondants; 

e) Cinétique des réacteurs, problème du contrôle de la 
marche de ceux-ci et expérimentations correspondantes ; 

fl) Calculs de protection contre les radiations et expéri- 
mentations correspondantes. 


HI. — Physico-chimie des réacteurs. 


1. Etude des modifications de structure physique et chimique 
et de l'altération de qualité technique de divers maté- 
riaux dans les réacteurs sous l'effet: 

a) De la chaleur ; 
b) De la nature des agents au contact, 
c) De causes mécaniques. 

2. Etude des dégradations et autres phénomènes provoqués par 

irradiation : 

a) dans les éléments de combu:tible : 

/b) dans les éléments de structure et les fluides de refrot- 
dissement ; 

c) dans les modérateurs. 

3. Chimie et physico-chimie analytiques appliquées aux compo- 
sants des réacteurs. 

4. Physico-chimie des réacteurs homogènes: radiochimie, cor- 
rosion, 
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IV. — Traitement des matières radioactives. 





1. Méthodes d'extraction du plutonium et de l'uranium 233 des 
combustibles irradiés, récupération éventuelle d'uranium 
ou de thorium. 

. Chimie et métallurgie du plutonium. 

. Méthodes d'extraction et chimie des autres transuraniens. 

. Méthodes d'extraction et chimie des radio-isotopes utiles: 

a) produits de fission; 
b) obtenus par irradiation. 
Concentration et conservation des déchets radioactifs inutiles. 


à © ho 


La 


V. — Applications des radio-éléments. 


Applications des radio-éléments en tant qu’éléments agissants 
ou en tant qu'éléments traceurs, dans les secteurs: 

a) industriels et scientifiques ; 

b) thérapeuliques et Liologiques; 

c) agricoles. 


VI. — Etude des effets nocifs des radiations 
sur les êtres vivants. 


1. Etude de la détection et de la mesure des radiations nocives. 

2. Etude des prévention< et protections adéquates et des nor- 
nes de sécurité correspondantes. 

8. Etude de la thérapeutique contre les effets des radiations. 


VII — Equipements. 


Etudes pour la réalisation et l'amélioration d'équipements 
spécialement destinés, non seulement aux réacteurs, mais 
encore à l’ensemble des installations de recherche et indus- 
trielles nécessaires aux recherches énumérées ci-dessus. Peu- 
vwut èlre cilés à titre indicatif: 

LL Les équipement mécaniques suivants: 
a) pompes pour fluides spéciaux ; 
b) échangeur; de chaleur; 
c) appareils de recherche de physique nucléaire (tels que 
sélecteurs de vilesse de neutron:); 
d) appareillages de manipulations à distance. 
2. Les équipements électriques suivants: 
a) aypareillages de détection et de mesure des radiations à 
l'usige notamment: 
— de prospections minières ; 
— de recherches scientifiques et techniques; 
— de contrôle des réacteurs; 
— de protection sanitaire; 
b\ appareilliges de commande des réacteurs; 
c) accéiérateurs de particules de basse énergie jusqu'à 
10 Mev. 


VIII — Aspects économiques de la production d'énergie. 


1. Etude comparée, théorique et expérimentale, des différents 
types de réacteurs. 
2. Etude technico-économique des cycles de combustibles. 


ANNEXE II 
Secteurs industriels visés à l’article 41 du Traité. 


a 


1. Extraction des minerais d'uranium et de thorium. 

2. Concentration de ces minerais. 

3. Traitement chimique et raffinage des concentrés d'uranium 

et de thorium. 

4. Préparation des combustibles nucléaires, sous toutes leurs 
formes. 

Fabricauor d'éléments de combustibles nucléaires. 

Fabrication d'hexafluorure d'uranium. 

Production d'uranium enrichi. 

Traitement des combustibles irradiés en vue de la sépa- 
ralion de tout ou partie des éléments qu'ils contiennent. 


© 1 © ct 





9. Production de modérateurs de réacteurs. 

10. Production de zirconium exempt d'hafnium, ou de compo. 
sés de zirconium exempt d’hafnium. 

11. Réacteurs nucléaires de tous types et à tous usages. 

12. Installations de traitement industriel des. déchets radio- 
actifs, établies en liaison avec une ou plusieurs des instal. 
lations définies dans la présente liste. 

13. Installations semi-industrielles destinées à préparer Ja 
construction d'établissements relevant &'un des secleurg 


3 à 10 inclus. 





ANNEXE III 


Avantages susceptibles d'être octroyés 
aux entreprises communes au titre de l’article 48 du Traité. 


1. 
a) Reconnaissance du caractère d'utilité publique, con- 


formément aux législations nationales, aux aequisi- 
tions immobilières nécessaires à l’implantation des 
Entreprises communes. 

b) Application, conformément aux législations nationa- 
les, de la procédure d’expropriation pour cause 
d'utilité publique, en vue de réaliser ces acquisi- 
tions à défaut d'accord amiable. 


2. Bénéfice de concession de licences par voie d’arbitrage ou 
d'office au titre des articles 17 à 23 inclus. 

3. Exonération de tous droits et taxes à l’occasion de la eons- 
titution d'Entreprises communes, et de tous droits d’ap- 
ports. 

4. Exonération des droïîts et taxes de transmission perçus à 
l’occasion de l'acquisition de biens immobiliers et des 
droits de transcription et d'enregistrement. 

. Exonération de tous impôts directs susceptibles de s’appli- 
quer aux Entreprises communes, à leurs biens, avoirs et 
revenus. 

6. Exonération de tous droits de douane et taxes d'effet équi- 
valent, et de toute prohibition. et restriction d’imparta- 
tion ou d'exportation, de caractère économique et fiscal, 
en ce qui concerne : 

a) le matériel scientifique et technique, à l'exclusion 
des matériaux de construction et du matériel de 
caractère administratif; 

b) les substances devant être ou ayant été traitées 
dans l'Entreprise commune. 

7. Facilités de change prévues à l’article 182, paragraphe 6. 

8. Exemption des restrictions d’entrée et de séjour en faveur 
des personnes ressortissant des Etats membres, employées 
au service des Entreprises communes, ainsi que de leurs 
conjoints et des membres de leur famille vivant à leur 
charge. 


ot 





ANNEXE IV 


Listes des biens et produits relevant des dispositions 
du chapitre IX relatif au marché commun nucléaire. 





LISTE A-1 


Minerais d'uranium dont la concentration en uranium naturel 
est supérieure à 5 p. 100 en pois, 

Pechblende dont la concentration en uranium naturel est supé- 
rieure à 5 p. 100 en poids. ; 

Oxyde d'uranium. 

Composés inorganiques de l'uranium naturel autres que 
l’oxyde et l’hexafluorure. 

Composés organiques de l'uranium naturel. 

Uranium naturel brut ou ouvré. 

Alliages contenant du plutonium. 

Composés organiques ou inorganiques de l'uranium enrichis 
en composés organiques ou inorganiques de l'uranium 235. 





| 
4 





dla ride L 


Fe 








# 
. 











ACTES 





de. 


éd 2: - | 6 





| 
: 








> Février 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1257 





Composés organiques ou inorganiques de l'uranium 233. 

Thorium enrichi par de l'uranium 233. 

Composés organiques ou inorganiques du plutonium. 

Uranium enrichi par du pluton:um. 

Uranium enrichi par de l'uranium 235. 

Alliages renfermant de l'uranium enrichi en uranium 235 ou 
de l’uranium 233. 

Plutonium. 

Uranium 233. 

Hexafluorure d'uranium. 

Monazite. 

Minerais de thorium dont la concentration en thorium est supé- 
rieure à 20 p. 100 en poids. 

Urano-thorianite contenant plus de 20 p. 100 de thorium. 

Thorium brut ou ouvré. 

Oxyde de thorium. 

Composés inorganiques du thorium autres que l’oxyde, 

Composés organiques du thorium, 


LISTE A-2 


Deutérium et ses composés (y compris l’eau lourde) dans 
lesquels la proportion d'atomes de deutérium par rapport 
aux atomes d'hydrogène dépasse 1: 5.000 en nombre. 

Paraffine lourde dans laquelle la proportion d’atomes de deu- 
térium par rapport aux atomes d'hydrogène dépasse 1: 
5.000 en nombre. 

Mélanges et solutions dans lesquels la proportion d’atomes 
de deutérium par rapport aux atomes d'hydrogène dépasse 
1: 5.000 en nombre, 


Réacteurs nucléaires. 
Appareils pour la séparation des isotopes de l'uranium par 
diffusion gazeuse ou autres techniques. 


Appareils pour la production du deutérium, de ses composés 
(y compris l’eau lourde), dérivés, mélanges ou solutions, 
contenant du deutérium, et dans lesquels le rapport du 
nombre des atomes de deutérium au nombre des atomes 
d'hydrogène dépasse 1: 5.000: 

— appareils fonctionnant par électrolyse de l’eau; 

— appareils fonctionnant par distillation de l’eau, de 
l'hydrogène liquide, etc. ; 

— appareils fonctionnant par échange isotopique entre 
l'hydrogène sulfuré et l’eau, en fonction d'un chan- 
gement de température; 

— appareils fonctionnant par d’autres techniques. 

Appareils spécialement conçus pour le traitement chimique 
des matières radioactives: 

— appareils pour la séparation des combustibles irradiés: 
— par voie chimique (par solvants, par précipitation, 

par échanges d'ions, etc.) ; 
— par voie physique (por distillation fractionnée, etc.) ; 

— appareils pour le traitement des déchets; 

— appareils pour le recyclage des combustibles. 

Véhicules spécialement conçus pour le transport des produits 
à forte radioactivité : 

— wagons et wagonnets pour voies ferrées de tout écar- 
tement ; 

— camions automobiles ; 

— chariots de manutention automobiles ; 

— remorques et semi-remorques et autres véhicules non 
automobiles. 

Emballages munis de blindage en plomb de protection contre 
les radiations pour le transport ou le stockage des matières 
radioactives. 

Isotopes radioactifs artificiels et leurs composés inorganiques 
ou organiques. 

Manipulateurs mécaniques à distance, spécialement conçus pour 
la manipulation des substances hautement radioactives : 

— appareils manipulateurs mécaniques, fixes ou mobiles, 
mais non maniables « à bras franc ». 





LISTE B 


Parties et pièces pour réacteurs nucléaires. 
Minerais de lithium et concentrés. 


Métaux de qualité nucléaire: 
— béryllium (glucinium) brut; 
— bismuth brut; 
— niobium (columbium) brut; 
— zirconium. (exempt d'hafnium) brut; 
— Jithium brut; 
— aluminium brut; 
— calcium brut; 
— magnésium brut. 


Trifluorure de bore. 

Acide fluorhydrique anhydre, 

Trifluorure de chlore. 

Trifluorure de brome. 

Hydroxyde de lithium. 

Fluorure de lithium. 

Chlorure de lithium. 

Hydrure de lithium. 

Carbonate de lithium. 

Oxyde de béryllium (glucine) de qualité nucléaire. 

Briques réfractaires en glucine de qualité nucléaire: 

Autres produits réfractaires en glucine de qualité nucléaire. 

Graphite artificiel sous forme de blocs ou de barres dont la 
teneur en bore est inférieure ou égale à un pour un million 
et dont la section efficace microscopique totale d'absorption 
des neutrons thermiques est inférieure ou égale à 5 milli- 
barns/atomes. 

Isotopes stables séparés artificiellement. 

Séparateurs d'ions électromagnétiques y compris les spectro- 
graphes et spectromètres de masse. 

Simulateurs de piles (calculateurs analogiques de type spécial), 

Manipulateurs mécaniques à distance : 

— utilisables à la main (c’est-à-dire pouvant être maniés 
à « bras franc » à la manière d’un outil). 
Pompes pour métaux à l’état liquide, 


Pompes à vide poussé, 

Echangeurs de chaleur spécialement conçus pour une centrale 
nucléaire. 

Instruments pour la détection des radiations (et pièces de 
rechange correspondantes) de l'un des types suivants étu- 
diés spécialement pour, ou susceptibles d'être adaptés à la 
détection ou la mesure de radiations nucléaires, telles que 
particules alpha et bêta, rayons gamma, neutrons et pro- 
tons : 

— tubes compteurs de Geiger et tubes compteurs propor- 
tionnels ; 

— instruments de détection ou de mesure à tubes Geiger« 
Muller ou à tubes compteurs proportionnels ; 

— chambres d'ionisation ; 

— instruments à chambres d'’ionisation ; 

— äppareils de détection ou de mesure de radiation pour 
la prospection minière, le contrôle des réacteurs, de 
l'air, de l’eau et des sols; 

— tubes détecteurs de neutrons utilisant le bore, le tri- 
fluorure de bore, l'hydrogène ou un élément fissile; 

— instruments de détection ou de mesure à tubes détec- 
teurs de neutrons utilisant le bore, le trifluorure de 
bore, l'hydrogène ou un élément fissile; 

— cristaux de scintillations montés ou sous enveloppe 
métallique (scintillateurs solides) ; 

— instruments de détection ou de mesure comportant des 
scintiilateurs liquides, solides ou gazeux; 
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— amplificateurs étudiés spécialement pour les mesures 
nucléaires y compris les amplificateurs linéaires, les 
préamplificateurs, les amplificateurs à gain réparti et 
les analyseurs (pulse height analysers) ; 

— appareillage de coïncidence pour utilisation avec détec- 
teurs de rayonnement; 

— électroscopes et électromètres y compris les dosimètres 
(mais à l’exclusion des appareils destinés à l’ensei- 
gnement, des électroscopes simples à feuilles métal- 
liques, des dosimètres spécialement conçus pour être 
utilisés avec appareils médicaux à rayons X et des 
appareils de mesures électrostatiques); 

— appareils permettant de mesurer un courant inférieur 
au micro-micro-ampère ; 

— tubes photomultiplicateurs ayant une photocathode 
donnant un courant au moins égal à 10 micro-ampères 
par lumen et dont l’amplification moyenne est supé- 
rieure à 10° et tout autre système de multiplicateur 
électrique activé par des ions positifs; 

— échelles et intégrateurs électroniques pour détecteurs de 


radiations. 
Cyelotrons, générateurs électrostatiques du type « van de 
Graaf » ou « Cockroft et Walton », accélérateurs linéaires et 


autres machines électro-nueléaires susceptibles de commu- 
niquer une énergie supérieure à un million d’électro-voits 
à des particules nucléaires. 


Aimants spécialement conçus pour les machines et appareils 
qui précèdent (cyclotrons, etc.). 


Tubes d’accélération et de focalisation des types utilisés dans 
les spectromètres et spectrographes de masse. 


Sources intenses électroniques d'ions positifs destinés à être 
utilisés avec des accélérateurs de particules, des spectro- 
mètres de masse, et autres appareils analogues. 


Glaces en verre antiradiations: 

— verre coulé ou laminé (glaces) [même armé ou plaqué 
en cours de fabrication] simplement douci ou poli 
sur une ou deux faces, en plaques ou feuilles de 
forme carrée ou rectangulaire; 

— verre coulé ou laminé (glaces) [douci ou poli ou non], 
découpé de forme autre que carrée ou rectangulaire, 
ou bien courbé, ou autrement travaillé (biseauté, 

. gravé, etc.); 

— glaces ou verres de sécurité, même façonnés, consis- 
tant en verres trempés ou formés de deux ou plu- 
sieurs feuilles contre-collées. 

Scaphandres de protection contre les radiations ou les conta- 
minaliuns radioactives : 

— en matières plastiques artificielles; 

— en caoutchouc ; 

— en tissus enduits: 

— pour hommes; 
— pour femmes. 
Diphényl (s’il s'agit bien de l’hydrocarbure aromatique : 
C‘H'C'H”"). 
Triphényl. 








ANNEXE V 


Programme Initial de recherches et d'enseignement 
visé à an 215 du Traité. 





I. — PROGRAMME DU CENTRE COMMUN 
1. Laboratoires, équipements et infrastructure. 


Le Centre commun comprendra : 

a) des laboratoires généraux de chimie, physique, électro- 
nique et métallurgie ; 

b) des laboratoires spéciaux pour les matières suivantes: 

— fusion nucléaire ; 





— séparation isolopique d’éléments autres que l'uranium 235 
(ce laboratoire sera équipé d’un séparateur électromagnétique 
à pouvoir de résolution élevé) ; 

— prototypes d’appareillages le prospection; 

— minéralogie ; 

— radiobiologie. 

c) un bureau de standards spécialisé en mesures, nucléaires, 
pour les dosages d'isotopes ainsi que les mesures absolues de 
rayonnement et d’absorptions neutroniques, doté d'un réacteur 
expérimental propre. 


2. Documentation, information et enseignement. 


Le Centre commun assurera un vaste échange d’informations, 
notanuuent dans les domaines suivants: 


— matières premières: méthodes de prospection, exploita- 
tion, concentration, transformation, façonnage, etc. ; 

— physique appliquée à l'énergie nucléaire; 

— physico-chimie des réacteurs; 

— traitement des matières radioactives; 

— application des radioéléments. 


Il organisera des cycles d'enseignement spécialisé qui porte- 
ront notamment sur la formation de prospecteurs et les appli- 
cations des radioéléments. 


La section de documentation et d’étude des questions de pro: 
tection sanitaire visée à l'article 39 rassemblera la documenta- 
tion et les renscignements nécessaires. 


3. Réacteurs prototypes. 


Un groupe d'experts sera constitué dès la mise en vigueur 
du Traité. Après confrontation des programmes nationaux, il 
adressera dans les délais les plus brefs à la Commission les 
recommandations appropriées quant aux choix à faire en ce 
domaine et aux modalités de réalisation. 


Son’ envisagées la création de trois ou quatre prototypes 
de faible puissance et la participation, par exemple sous forme 
de fourniture de combustible et de medérateurs, à trois réac- 
teurs de puissance. 


4. Réacteurs à haut [luz. 


Le Centre devra disposer dans les plus brefs délais d’un 
réacteur à haut flux de neutrons rapides pour l'essai des maté- 
riaux sous rayonnement. 


Des études préparatoires seront entreprises à cet eflet dès 
l'entrée en vigueur du Traité. 


Le réacteur à haut flux sera pourvu d'importants espaces 
expérimentaux et de laboratoires d'exploitation appropriés. 


II. — RECHERCHES EFFECTUÉES PAR CONTRATS EN DEHORS PU CENTRE 


Une partie importante dès retherches seront effectuées par 
contrats en dehors du Centre commun conformément à l'ar- 
ticle 10. Ces contrats de recherches pourront revêtir les formes 
suivantes : 


1. Des recherches complémentaires à celles du Centre com- 
mun seront effectuées en matière de fusion nücléaire, sépara- 
tion isotopique d'éléments autres que luranium 235, chimie, 
physique, électronique, métallurgie et radiobiologie. 


2, En attendant la mise en fonctionnement du réacteur 
d’essai de matériaux projeté, le Centre pourra louer des empla- 
cements expérimentaux dans les réacteurs à haut flux natio- 
naux. 


3. Le Centre pourra recourir aux installations spécialisées des 
Entreprises communes à créer au titre du Chapitre V en leur 
confiant par contrat certaines recherches d'ordre scientifique 
général, 
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Décomposition par grands postes des dépenses nécessaires à l'exécution du programme de recherches et d'enseignement. 
{En millions d'unilés de compte OU. E. P.) 
































TT TC | 
rinnneumwves | EUUIPÉMENT 
ÉQUIPEMENT DOS Li et jou TUTAL 
(*) {onctiounement. 
L — Centre commun. 
4. Laboratoires, équipements et infrastructure : 
a) Laboratoires généraux de chimie, physique, électronique et 
OP SM SR RP RERNNENRRNn 12 
b) Laboratoires spéciaux : 
OT ON NN IT ET TT TE 3,9 ire année,.. 1,2 
Séparation isotopique (sauf U 235).................... poses 2 2% année... 4,3 
Prospection et minéralogie............................s...s. 1 z année... 6,5 
€) Bureau central de mesures nucléaires.................,.,...« 3 & année... ‘7.4 
d) Autres équipements du centre et de ses succursales.......... 8 5e é es 
e) Infrastructure ......... olbestsdnoscteio des séeress essor eee é 8,5 annales 
38 2 66 
2. Documentation, information et enseignement.................. pe 1 ire année... 0,6 
2 onnée... 1,6 
+ onnée... 16 
fe année... 1,6 
> année... 1,6 
7 8 
8. Réacteurs prototypes: 
Groupe d'experts pour le choix des prototynes.................. ire année... 0,7 
Programme ........... PORC EEE TETE PET EL E LITE TELLE TEE TETE 59,3 (++) 60 
&. Réacteur à haut flux: 
Réacteur ........s...s00e Sonossoseseees dorer cos osboedeoeste 15 
RADOTRIOND sc cosonconoserecesonnosss so ooccncvessscocscese 6 # année... 5,2 
Rajeunissement de l'équipement.......,..,........sss.s..s.ssss 3 ÿ année... 95,2 
jf 25 10,4 31,4 
IL. — Recherches effectuées par contrats en dehors du centre. 
4. Compléments aux travaux du centre: 
a) Chimie, physique, électronique, métallurgie..............,... 25 
b) Fusion nucléaire........................... POPTEL TETE TEL IETELS 1,5 
c) Séparation isotopique (sauf U 235).......,...................... 1 
@) Radiobiolegie .........0000000 cocon s0c000e0d0000 ee 3,1 
2 Location d’emplacements dans des réacteurs à haut flux natio- 
naux .......... .......... LR RIRE RER IR LR IRL RRERRRRRELRELE 6 
8. Recherches dans des entreprises communes..................ss... 4 
46,6 46,6 
Total CELLIER ELLLEETILLELLELRLILELLLILELLELELELRLILELLLLILELLILZ) NTTEITLLITEN US CEE e lonororeness..s 215 
(*) Evaluation basée sur un effectif d'environ 1,000 personnes. 
(**) Une partie de cette somme pourra être aflectée à des travaux effectués par contrats en dehors du centre. 
rl 








PROTOCOLE 


relatif à l'application du Traité instituant la Communauté Européenne de l'énergie Atomique 


aux parties non européennes du Royaume des Pays-Bas. 





Les Hautes Parties Contractantes, 


Soucieuses, au moment de signer le Traité instituant entre 
elles la Communauté Européenne de l'Energie Atomique, de 
préciser la portée des dispositions de l'article 198 du Traité à 
l'égard du Royaume des Pays-Bas, 

Sont convenues des dispositions ci-après qui sont annextes 
à ce Traité: 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, en raison de la 
structure constitutionnelle du Royaume telle qu'elle résuite du 
Statut du 29 décembre 1954, aura la faculté, par dérogation 





à l'article 198, de ratifier le Traité soit pour le Royaume des 
Pays-Bas en son entier, soit pour le Royaume en Europe et 
pour la Nouvelle-Guinée Néerlandaise, Au cas où la ratifi a- 
tion aurait été limitée au Royaume en Europe et à la Nouvelle- 
Guinée Néerlandaise, le Gouvernement dun Rovaume des Pavs- 
Bas pourra, à tout moment, par notification au Gouvernement 
de la République Halienne, dépositaire des instruments de 
ratification, déclarer ce Traité également applicable, soit au 
Surinam, soit aux Antilles Néerlandaises, soit au Surinam et 
aux Antilles Néerlandaises. 


Fait à Rome, le vingt-cinq mars mil neuf cent cinquarte-sept, 
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CONVENTION 


relative à certaines institutions communes aux communautés européennes, 








Sa Majesté le Roi des Pelges, le Président de la République 
fédérale d'Allemagne, le Président de la République française, 
le Président de la République italienne, Son Altesse Royale la 
Grande-Duchesse de Luxembourg, Sa Majesté la Reine des Pays- 
Bas, 

Soucieux d'éviter la multiplicité des institutions appelées à 
accomplir des missions analogues dans les Communautés Euro- 
péennes qu'ils ont constituées, 

Ont déeidé de créer pour ces Communautés certaines institu- 
tions uniques et ont désigné à cet eflet comme Plénipoten- 
liaires, 

Sa Majesté le Roi des Belges 


M. Paul-Henri Spaak, Ministre des Affaires étrangères ; 
Baron J. Ch. Snoy et d'Oppuers, secrétaire général du Minis- 
tère des Affaires économiques, Président de ia délégation belge 
auprès de la Conférence intergouvernementale ; 
Le Président de la République Fédérale d'Allemagne 
M. le Docteur Konrad Adenauer, Chancelier fédéral ; 
M. le Professeur Docteur Walter Hallstein, Secrétaire d'Etat 
aux Affaires étrangères ; 
Le Président de la République Française 


M. Christian Pineau, Ministre des Affaires étrangères; 
M. Maurice Faure, Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères ; 


Le Président de la République Italienne 
M. Autonio Segni, Président du Conseil des Ministres ; 
M. le Professeur Gaetano Martino, Ministre des Affaires étran- 
gères ; 
Son Altesse Royale la Grande Duchesse de Luxembourg 
M. Joseph Bech, Président du Gouvernement, Ministre des 


Affaires étrangères ; 
M. Lambert Schaus, Ambassadeur, Président de la délégation 
luxembourgeoise auprès de la Conférence intergouvernementale ; 


Sa Majesté la Reine des Pays-Bas 
M. Joseph Luns, Ministre des Affaires étrangères ; 
M. J. Linthorst Homan, Président de la délégation néerlandaise 
auprès de la Conférence intergouvernementale. 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, 
Sont convenus des dispositions qui suivent: 


SECTION 1. — De l'Assemblée. 
Article 1er. 


Les pouvoirs et les compétences que le Traité instituant la 
Communauté Economique Européenne d’une part, et le Traïté 
instituant la Communauté Européenne de l'Energie Atomique 
d'autre part, attribuent à l’Assemblée, sont exercées, dans les 
conditions respectivement prévues à ces Traités, par une Assem- 
blée unique composée et désignée comme il est prévu tant à 
l'article 138 du Traité instituant la Communauté Economique 
Européenne, qu’à l'article 108 du Traité instituant la Commu- 
nauté Européenne de l'Energie Atomique. 














Article 2. 


1. Dès son entrée en fonclivns, l’Assemblée unique visée à 
l’article précédent remplace l’Assemblée Commune prévue à 
l'articie 21 du Traité instiluant la Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier. Elle exerce les pouvoirs et les compé- 
tences dévolus à l’Assemblée Commune par ce Traité, confur- 
mément aux dispositions de celui-ci. 


2. À cet effet, l’article 21 du Traité instituant la Communauté 
Européenne du Charbon et de l’Acier est, à la date d'entrée en 
fonctions de l’Assemblée unique visée à l’article précédent, 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Article 21. 


« 1. L'Assemblée est formée de délégués que les Parlements 
sont appelés à désigner en leur sein selon la procédure fixée 
par chaque Etat membre. 


« 2. Le nombre de ces délégués est fixé ainsi qu'il suit: 


« Allemagne : 36; 
« Belgique : 14; 

« France : 36; 

« Italie: 36; 

« Luxembourg : 6; 

« Pays-Bas: 14. 

« 3. L'Assemblée élaborera des projets en vue de permettre 
l'élection au suffrage universel direct selon une procédure uni- 
forme dans tous les Etats membres. 

« Le Conseil, statuant à l’unanimité, arrêtera les dispositions 
dont il recommandera l'adoption par les Etats membres, confor- 
mément à leurs règles constitutionnelles respectives. » 


SRCTION II. — De la Cour de Justice. 


Article 3. 


Les compétences que le Traité instituant la Communauté 
Economique Européenne d’une part, et le Traité instituant la 
Communauté Européenne de l'Energie Atomique d'autre part, 
attribuent à la Cour de Justice, sont exercées dans les condi- 
tions respectivement prévues à ces Traités, par la Cour de 
Justice unique composée et désignée comme il est prévu tant 
aux articles 165 à 167 inclus du Traité instituant la Communauté 
Economique Européenne, qu'aux articles 137 à 139 inclus du 
Traité instituant la Communauté Européenne de l'Energie Ato- 
mique. x 


Article 4. 


1. Dès son entrée en fonctions, la Cour de Justice unique visée 
à l’article précédent remplace la Cour prévue à l’article 32 du 
Traité instituant la Communauté Européenne du Charbon et de 
l’Acier. Elle exerce les compétences attribuées à cette Cour par 
ce Traité, conformément aux dispositions de celui-ci. 


Le président de la Cour de Justice unique visée à l’article 
précédent exerce les attributions dévolues par le Traité insti- 
tuant la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier au 
président de la Cour prévue par ce Traité. 
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2. A cet eflet, à la date de l'entrée en fonctions de la Cour 
de Justice unique visée à l'article précédent, 

a) L'article 32 du Traité instituant la Communauté Euro- 
péenne du Charbon et de l’Agier est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes ; 


« Article 32. 

« La Cour est formée de sept juges. 

« La Cour siège en séance plénière, Toutefois, elle peut créer 
en son sein des chambres composées chacune de trois ou cinq 
juges en vue, soit de procéder à certaines mesures d'instruc- 
tion, soit de juger certaines catégories d'affaires, dans les 
conditions prévues par un règlement établi à cet effet . 

« Dans tous les cas, la Cour siège en séance plénière pour 
statuer dans les aflaires dont ee est saisie par un Etat mem- 
bre ou une institution de la Communauté, ainsi que sur les 
questions préjudicielles qui Jui sont soumises en vertu de 
l'article 41. 3 

« Si la Cour le demande, le Conseil statuant à l'unanimité 
peut augmenter le nombre des juges et apporter les adaptations 
nécessaires aux alinéas 2 et 3 et à l’article 32 ter, alinéa 2. » 


« Article 32 bis. 

« La Cour est assistée de deux avocats généraux. 

« L'avocat général a pour rôle de présenter publiquement, en 
toute impartiälité et en toute indépendance, des conclusions 
motivées sur les affaires soumises à la Cour, en vue d'assister 
celle-ci dans l’accomplissement de sa mission, telle qu'elle est 
définie à l’article 31 

« Si la Cour le demande, le Conseil statuant à l’unanim'té 
peut augmenter le nombre des avocats généraux et apporter les 
adaptations nécessaires à l’article 32 ter, alinéa 3. » 


« Article 32 ter. 

« Les juges et les avocats généraux, chofsis parmi des per- 
sonnalités offrant toutes garanties d'indépendance, et qui 
réunissent les conditions requises pour l’exerrice, dans leurs 
pays respectifs, des plus hautes fonctions juridictionnelles, ou 
qui sont des jurisconsultes possédant des compétences notaires, 
sont nommés d’un commun aceord pour six ans par les gouver- 
nements des Etats membres. 

« Un renouvellement partiel des juges a lieu tous les trois 
ans. Il porte alternativement sur trois et quatre juges. Les 
trois juges dont la désignation est sujette à renouvellement à 
. fin de la première période de trois ans sont désignés par 
e sort. 

« Un renouvellement partiel des avocats généraux a lieu tons 
les trois ans. L'avocat général dont la désignation est sujette 
à renouvellement à la fin de la première période de trois ans 
est désigné par le sort. 

« Les juges et les avocats généraux sortants peuvent être 
nommés de nouveau. 

« Les juges désignent parmi eux, pour trois ans, le président 
de la Cour. Son mandat est renouvelable ». 

« Article 32 quater. 

« La Cour de Justice nomme son greffier, dont elle fixe le 
Statut ». 

b) Les dispositions du Protocole sur le Statut de la Cour de 
Justice annexé au Traité instituant la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier sont abrogées en ce qu'elles ont & 
contraire aux articles 32 à 32 quater inclus de ce Traité, 





Secrion III. — Du Comité économique et social. 
Article 5. 


1. Les fonctions que le Traité instituant la Communauté éco 
nomique européenne d'une part, et le Traité instituant la Com- 
murauté européenne de l'Energie Atomique d'autre part, attri- 
buent au Comilé économique et social, sont exercées, dans 'es 
conditions respectivement prévues à ces Traités, par un Comité 
économique et social unique, composé et désigné comme il est 
prévu tant à l'article 194 du. Traité instituant la Communanté 
économique européenne, qu'à l'article 166 du Traité instituant 
la Communauté européenne de l'Energie Atomique, 

2. Le Comité économique et social unique visé au paragraphe 
précédent doit comprendre une section spécialisée, et peut 
comporter des sous-cumités compétents, dans les domaines ou 
pour les questions relevant du Traité instituant la Communauté 
européenne de l'Energie atomique, 

3. Les dispositions des articles 13 et 197 du Traité instituant 
la Communauté économique européenne sont applicablés au 
Comité économique et social unique visé au paragraphe 1, 


SecTion IV. — Du Financement de ces instilutions. 
Article 6. 


Les dépenses de fonctionnement de l’Assemblée unique, de 
la Cour de Justice unique et du Comité économique et sofial 
unique sont réparties, par fractions égales, entre les Commu- 
nautés intéressées. 

Les modalités d'application du présent articie sont arrêtées 
d'un commun accord par les autorités compétentes de chaque 


Communauté. 


DISPOSITIONS FINALES 
Article 7. 


La présente Convention sera ratifiée par les Hautes Parties 
Contractantes em conformité de leurs règles constitutionnelles 
respectives. Les instruments de ratification seront déposés 
auprès du Gouvernement de la République italienne. 

La présente Convention entrera en vigueur à la date à laquelle 
seront en vigueur le Traité instituant la Communauté Economi- 
que Européenne et le Traité instituant la Communauté Euro- 


péenne de l'Energie Atomique. 


Artiole 8. 


La présente Convention rédigée en un exemplaire unique, en 
langue allemande, en langue française, en langue italienné et 
er langue néerlandaise, les quatre textes faisant également foi, 
sera déposée dans les archives du Gouvernement de la Répu- 
blique italienne qui remettra une copie certifiée conforme à 
chacun des Gouvernements des autres Etats signataires, 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés ont apposé 
leurs signatures au bas de la présente Convention. 


Fait à Rome, le 25 mars 1957. 
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ACTE 


FINAL 





La Conférence intergouvernementale pour le Marché Commun 
et l'Euralom, instituée à Venise le 29 mai 1956 par les Ministres 
des Affaires Etrangères du Royaume de Belgique, de la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne, de la République française, de 
la République italienne, du Grand Duché de Luxembourg et du 
Royaume des Pays-Bas, qui a poursuivi ses travaux à Bruxelles 
et qui s'est réunie à l'issue de ceux-ci à Rome le 25 mars 1957, 


a arrêté les textes ci-après: 


I 


1. Traité instituant la Communauté Economique Européenne, 
et ses Annexes. 

Protocole sur les Statuts de la Banque européenne d’'inves- 
tissement. 

Protocole relatif au commerce intérieur allemand et aux 
problèmes connexes. 

. Protocole relatif à certaines dispositions intéressant la 
France. 

Protocole concernant l'Italie. 

Protocole concernant le Grand Duché de Luxembourg. 

Protocole relatif aux marchandises originaires et en prove- 
nance de certains pays et bénéficiant d’un régime parti- 
culier à l’importation dans un des Etats membres. 

8. Protocole relatif au régime à appliquer aux produits rele- 
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vant de la Communauté Européenne du Charbon et de 
l'Acier à l’égard de l'Algérie et des départements d’outre- 
mer de la République française. 


9. Protocole concernant les huiles minérales et certains de 
leurs dérivés. 

10. Protocole relatif à l'application du Traité instituant la Com- 
munauté Economique Européenne aux parties non euro- 
péennes du Royaume des Pays-Bas. 

11. Convention d'application relative à l'association des pays 
et territoires d'outre-mer à la Communauté, et ses 
Annexes. 

12. Protocole concernant le contingent tarifaire pour les impor- 
tations de bananes. 

13. Protocole concernant le contingent tarifaire pour les impor- 
tations de café vert. 


Il 


1. Traité instituant la Communauté Européenne de l'Energie 
Atomique, et ses Annexes. 

2. Protocole relatif à l’application du Traité instituant la Com- 
munauté Européenne de l'Energie Atomique aux parties 
non européennes du Royaume des Pays-Bas, 


I 


Convention relative à certaines institutions communes aux 
Communautés européennes. 


Au moment de signer ces textes, la Conférence a adopté les 
déclarations énumérées ci-après et annexées au présent acte : 

1. Déclaration commune relative à la coopération avec les Etats 
membres des organisations internationales, 

2. Déclaration commune concernant Berlin. 

3. Déclaration d'intention en vue de l’association à la Commu- 
naunté Economique Européenne des pays indépendants 
appartenant à la zone franc. 

4. Déclaration d'intention en vue de l’association à la Com- 
munauté Economique Européenne du Royaume de Libye. 





5. Déclaration d'intention relative à la Somalie actuellement 
sous tutelle de la République italienne. 

6. Déclaration d’intention en vue de l’association à la Commu- 
nauté Economique Européenne du Surinam et des Antilles 


Néerlandaises. 


La Conférence a pris acte en outre des déclarations énumérées 
ci-après et annexées au présent acte: 

1. Déclaration du Plénipotentiaire de la République fédérale 
d'Allemagne relative à la définition des ressortissants 
allemands. 

2. Déclaration du Plénipotentiaire de la République fédérale 
d'Allemagne concernant l'application des Traités à Berlin. 

3. Déclaration du Plénipotentiaire de la République française 
relative aux demandes de brevets couvrant des connais- 
sances mises au secret pour des raisons de défense, 


Enfin, la Conférence a décidé d'élaborer ultérieurement : 


1. Le Protocole sur le Statut de la Cour de Justice de la Com- 


munauté Economique Européenne. 
. Le Protocole sur les privilèges et immunités de la Commu- 


nauté Economique Européenne. 
. Le Protocole sur le Statut de la Cour de Justice de la Com- 


munauté Européenne de l'Energie Atomique. 
. Le Protocole sur les privilèges et immunités de la Commu- 


nauté Européenne de l'Energie Atomique. 
Les Protocoles 1 et 2 formeront annexes au Traité instituant 
I: Communauté Economique Européenne et les Protocoles 3 


à 


et 4 formeront annexes au Traité instituant la Communauté 
Européenne de l’Energie Altomique. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés ont apposé 
leurs signatures au bas du présent Acte final. 


Fait à Rome, le 25 mars 1957. 


t2 


> 


Déclaration commune relative à la coopération 
avec les Etats membres des organisations internationales. 





Les Gouvernements du Royaume de Belgique, de la 
République fédérale d'Allemagne, de la République française, 
de la République italienne, du Grand-Duché de Luxembourg 
et du Royaume des Pays-Bas, 

Au moment de signer le Traité instituant entre eux la Com- 
munauté Economique Européenne et la Communauté Euro- 
réenne de l'Energie Atomique, 

Conscients des responsabilités qu'ils assument pour l’avenir 
de l’Europe en unissant leurs marchés, en rapprochant leurs 
économies et en définissant dans ce domaine les principes et 
les modalités d’une politique commune, 

Reconnaissant que l'institution entre eux d’une union doua- 
nière et d’une étroite collaboration dans le développement 
pacifique de l’énergie nucléaire, instruments eflicaces de pro- 
grès économique et social, doit contribuer non seulement à 
leur prospérité, mais aussi à celle des autres pays. 

Soucieux d’associer ces pays aux perspectives d’expansion 
qu'offre cette création 

Se déclarent disposés à conclure, dès l’entrée en vigueur de 
ces Traités, avec les autres pays, notamment dans le cadre des 
organisations internationales auxquelles ils participent, des 
accords permettant d'atteindre ces objectifs d’intérêt commun et 
d'assurer le développement harmonieux de l'ensemble des 
échanges. 
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Déclaration commune concernant Berlin. 





Les Gouvernements du Royaume de Belgique, de la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne, de la République française, de 
la République italienne, £ i Grand-Duch£ de Luxembourg et du 
Royaume des Pays-Bas, 

Eu égard à la situation particulière de Berlin et à la néces- 
sité de lui apporter l'appui du monde libre, 

Soucieux de confirmer la solidarité qui les lie à la pnpuia- 
tion de Berlin, 

Useront de leurs bons offices dans la Communauté afin que 
soient prises toutes les mesures nécessaires pour faciliter la 
situation économique et sociale de Berlin, favoriser son déve- 
loppement et assurer sa stabilité économique. 





Déclaration d'intention en vue de l'association à la Commu- 
nauté Economique Européenne des Pays indépendants appar- 
tenant à la zone franc. 





Les Gouvernements du Royaume de Belgique, de la Répu- 
biique fédérale d'Allemagne, de la République française, de la 
République italienne, du Grand-Duché de Luxembourg et du 
Royaume des Pays-Bas, 

Prenant en considération les accords et conventions de carac- 
tère économique, financier et monétaire conclus entre la France 
et les autres Pays indépendants appartenant à la zone franc, 

Soucieux de maintenir et d’intensifier les courants tradition- 
nels d'échanges entre les Etats membres de la Communauté 
Economique Européenne et ces Pays indépendants, et de contri- 
buer au développement économique et social de ces derniers, 

Se déclarent prêts, dès l’entrée en vigueur du Traité, à pro- 
poser à ces pays des négociations en vue de la conclusion de 
conventions d’association économique à la Communauté, 


a 





Déclaration d'intention en vue de l'association à la 
Ecunomique Européenne du Royaume de 





Les Gouvernements du Royaume de Belgique, de la Républi- 
que fédérale d'Allemagne, de la République française, de la 
République italienne, du Grand-Duché de Luxembourg et du 
Royaume des Pays-Bas. 

Prenant en considération les liens économiques existant 
entre l'Italie et le Royaume de Libye, 

Soucieux de maintenir et d'intensifier les courants tradition- 
nels d'échanges entre les Etats membres de la Communauté 
et le Royaume de Liby*, et de contribuer au développement 
économique et social de ce dernier, 

Se déclar2nt prêts, dès l'entrée en vigueur du Traité, à pro- 
poser au Royaume de Libye des négociations en vue de la 
conclusion de conventions d’association économique à la Com- 
munauté, 





Déclaration d'intention relative à la Somalie, 
actuellement sous tutelie de la République itaiienne, 





Les Gouvernements du Royaume de Belgique, de la Républi- 
que fédérale d'Allemagne, de la République française, de la 
République italienne, du Grand-Duché de Luxembourg et du 
Royaume des Pays-Bas, 


Soucieux, au moment de signer le Traité instituant entre 
eux la Communauté Economique Européenne, de préciser la por- 
tée des dispositions des articles 131 et 227 de ce Traité, étant 
donné que, aux termes de l’article 24 de l’Accord de tutelle 
pour le territoire de la Somalie, l'administration italienne de ce 
territoire prendra fin le ? décembre 1960, 





p 


Sont cc:venus de réserver aux Autorités qui, après celte 
date, auront la responsabilité des relations extérieures de la 
Somalie, ‘a faculté de confirmer l'association de ce territoire à 
la Communauté et se déclarent prêts, le cas échéant, à proposer 
à ces autorités des négociations en vue de la conclusion de 
conventions d'association économique avec la Communauté. 





Déclaration d'intention en vue de l'association à la Commu- 
nauté Economique Européenne du Surinam et des Antilles 
Néerlandaises. 





Les Gouvernements du Royaume de Belgique, de la Républl- 
que fédérale d'Allemagne, de la République française, de la 
Képublique italienne, au Grand-Duché de Luxembourg et du 
hoyaume des Pays-Bas, 

Prenant en considération les liens étroits qui unissent les 
Parties du Royaume des Pays-Bas, 

Soucieux de maintenir et d'intensifier les courants tradi- 
tionnels d'échanges entre les Etats membres de la Commu- 
nauté Economique Européenne d'une part, et le Surinam et les 
Antilles Néerlandaises d'autre part, et de contribuer au déve- 
loppement économique et social de ces Pays, 

Se déclarent prêts, dès l’entrée en vigueur du Traité et à la 
demande du Royaume des Pays-Bas, À ouvrir des négociations 
en vue de la conclusion de conventions d'association économi- 





que du Surinam et des Antilles Néerlandaises à la Commu- 
nauté. 
Déclaration du Gouvernement de la République fédérale 


d'Allemagne relative à la définition des ressortissants 


allemands. 





A l’occasion de la signature du Traité instituant la Com- 
munauté économique européenne et du Traité instituant la 
Communauté européenne de l'Energie atomique, le Gouverne- 
ment de la République fédérale d'Allemagne fait la déclaration 
suivante : 

« En ce qui concerne la République fédérale d'Allemagne, 
il faut entendre par ressortissants, tous les Allemands au 
sens défini par sa Loi fondamentale. » 





Déclaration du Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne concernant l'application des traités à Ber- 





Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne se 
réserve le droit de déclarer lors du dépôt de ses instruments 
de ratification, que le Traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne et le Traité instituant la Communauté euro- 
péenne de l'Energie atomique s'appliquent également au Land 
de Berlin. 





Déclaration du Gouvernement de la République française rela- 
tive aux demandes de brevet couvrant des connaissances 
mises au secret pour des raisons de défense. 





Le Gouvernement de la République française, 

Tenant compte des dispositions des articles 17 et 25, par1- 
graphe 2, du Traité instituant la Communauté Européenne de 
l'Energie Atomique, 

Se déclare disposé à prendre les mesures administratives et 
à proposer au Parlement français les mesures législatives néces- 
saires afin que, dès l’entrée en vigueur du Traité, les demandes 
de brevet couvrant des connaissances secrètes, soient suivies, 
conformément à la procédure normale, de la délivrance de 
brevets assortie d'interdiction de publication temporaire. 


a —* @ — 
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Décret n° 58-85 du 28 janvier 1958 portant publication de 
l'échange de leitres entre le Gouvernement français et le 
Gouvernement libyen en date du 26 décembre 1956, relatif à 
la délimitation de la frontière entre Ghat et Ghadamèës. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 26 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 en date du 14 mars 1953 relatif à Ja 
ratification et à la publication des engagements internationaux ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 

Art. 1. — L'échange de lettres entre le Gouvernement fran- 
çais et le Gouvernement libyen en date du 26 décembre 1956, 
relatif à la délimitation de la frontière entre Ghat et Ghadames, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés de l'application du pré- 
sent décret. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1958. . 

RENÉ COTY, 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GA!ELAKD, 
Le ministre des affaires élrangères, 
CHRISTIAN PIXEAU, 


DÉLIMITATION DE LA FRONTIÈRE ALGÉRO-LIBYENNE ENTRE GHAT ET GHADAMÈS 


ECITANGE DE LETTRES EN DATE DU 26 DECEMBRE 1956 
CONFIRMANT L'ACCORD BES GOUVERNEMENTS FRANÇAIS ET LIBYEN SUR LES 


CONCLUSIONS DE LA COMMISSION MIXTE FRANCO-LIBYENNE PORTANT DÉLIMI- 


TATION DE LA FRONTIÈRE ENTRE GHAT ET GHADAMÈS 





Lécarion DE FRANCE EN Libyg 


Tripoli d'Afrique, le 26 décembre 1956. 


A son Ercellence, 
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères, Tripoli. 


Excelience, 

Nos deux Gouvernements ayant décidé de procéder à la délimita- 
tion de la frontière algéro-libyenne entre Ghat et Ghadamès, telle 
qu'elle a été indiquée par l’arrangement franco-italien du 19 sep- 
tembre 1919, une Commission mixte s’est réunie à cette fin à Tripoli 
sous la présidence du côté libyen, de Son Excellence, Monsieur Ali 
Sahli, Ministre des Affaires étrangères, et du côté français de Mon- 
sieur Georges Balay, Ambassadeur. 

Les travaux de cette Commission ont abouti le 19 décembre 19%56, 
à des conclusions qui, en portant délimitation de ladite frontière, ont 
été résumées dans les documents suivants signés ou paraphés par 
les Présidents de chaque Délégation: 

A) Préambule, 

B) Définition du tracé entre Ghadamès (Garet El Hamel) et Ghat 
{parallèle de la Grande Mosquée) avec cartes annexes, 

C) Leltres au sujet de Faérodrome d'Edjelé, 

D) Lettres au sujet de la route de Tarat à Tin Alkoum. 

En portant à la connaissance de votre Excellence que j'ai reçu 
pleins pouvoirs pour confirmer l'accord du Gouvernement français 
sur lesdites conclusjons, je lui serais reconnaissant de me donner 
acte de l'accord du Gouvernement libyen à leur sujet. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 
haute considération, 

Si 


mé: Jacques DUMARCAY. 


‘ 
Le] 


Royaume-Uni DE Lisvs 
} 


Minisière des affaires étrangères. 
Tripoli-d'Afrique, le 26 décembre 1956. 
Son Excellence M. Jacques Dumarcay, ministre pléni- 
potentiaire et envoyé extraordinaire de la République 
Française, Tripoli, 


Excellence, 
J'ai reçu à la date de ce jour la lettre que d’ordre de votre Gou- 
vernement vous m'avez adressée et dont la teneur suit: 
« Nos deux Gouvernements ayant décidé de procéder à ia d‘limi- 
tation de la frontière algéro-libyenne entre Ghat et Ghadamès, telie 





RSR ‘ U Le à 
qu’elte a été indiquée par l'arrangement franco-ilalien du 19 sep- 
tembre 1919, une Commission mixte s'est réunie à cette fin à 
Tripoli sous la présidence, du côté libyen, de son Excellence 
M. Ali Sahli, Ministre des affaires étrangères et du côté français 
de M. Georges Balay, Ambassadeur. " 

« Les travaux de cette commission ont abouti le 19 décembre 
1956 à des conclusions qui, en portant délimitation de ladite fron- 
tière ont été résumées dans les documents suivants signes ou para- 
phés par les Présidents de chaque Dé:égation: 

« A) Préambule, s 

« B) Définition du tracé entre Ghadamès (Garet El Hamel) et 
Ghat (parallèle de la Grande Mosquée) avec cartes annexes, 

« C) Leitres au sujet de l'aérodrome d'Edjelé, 

« D) Lettres au sujet de la route de Tarat à Tin Alkourn. 

« En portant à la connaissance de votre Excellence que j'ai 
reçu pleins pouvoirs pour confirmer l'accord du Gouvernement Fran- 
çais sur lesdites conclusions, je lui serais reconnaissant de me 
donner acte de l'accord du Gouvernement libyen à leur sujet, 

« Veuillez agréer, M. le Ministre, les assurances de ma très haute 
considération. » 

J'ai l'honneur de vous donner acte de l’accord di Gouvernement 
libyen sur lesdites proposilions. 

Veuillez agréer, M. le ministre, les assurances de ma très haute 


considération. 
Signé: ALI SAHLI. 


Lécarion bg FRANCE En Likvæ 


Tripoli-d’Afrique, le 19 décembre 1956. 


DÉLIMITATION DE LA FRONTIÈRE ALGÉRO-LIBYENNE 
ENTRE GHAT ET GHADAMÈS 


Le Gouvernement français et le Gouvernement libyen ayant 
décidé d’un commun acord de procéder à la délimitation de ia 
frontière algéro-libyenne entre Ghat et Ghadamès, telle qu'elle a 
été indiquée par l’errangement franco-italien du 12 septembre 1919, 
ont chargé de celle opération une Commission mixte, laquelle a 
tenu ses réunions à Tripoli. 

La Commission Mixte résume dans les documents ci-joints les 
conclusions auxquelles ont abouti ses travaux et qui portent déli- 
mitation de ladite frontière: 

1o Définition du tracé entre Ghadamès (Garet el Hamel) et Ghat 
(parallèle de la Grande Mosquée) et cartes; 


20 Lettres au sujet de l'aérodrome d'Edjelé; 
2° Lettres au sujet de la route de Tarat à Tin Alkoum. 


Le Président de la Délégation libyenne, 
ALI SAHLI. 
Le Président de la Délégation française, 
G. BALAY, 


Tripoli-d’Afrique, le 19 décembre 1956. 


DÉFINITION DU TRACÉ DE LA FRONTIÈRE 
ENTRE GHADAMÈS (GARET-HAMEL) ET GHAT 


(Parallèle de la Grande Mosquée.) 


Les documents suivants ont élé choisis par la commission mixte 
pour siluer les points indispensables à la détermination de la fron- 
tière : 

A) Des cartes provisoires de la zone frontière algéro-libyenne entre 
les parallèles 26030 et 30010 de latitude Nord, en trois feuilles à 
l'échelle moyenne du 41/200.000, établies en 1956 par l'Institut 
géographique national français, d’après une interprétation topo- 
graphique des photographies aériennes prises par l’Institut géogra- 
phique national français, en 1953, 1954, 14956. Ces photographies à 
l’échelle moyenne de 1/50.000 ont élé assemblées pour former 
des photoplans qui ont été réduits à l’échelle moyenne de 1/100.000, 


B) Des cartes de l'Afrique au 1/500.000 (type spécial pour les 
régions sahariennes), en deux feuilles publiées par le service 
géographique de l’armée française, l’une: Fort-Tarat en 41936, 
l’autre: Fort-Charlet en 1936, complétée en 1943. 

La méthode adoptée pour déterminer Ja frontière sans ambi- 
guïté a été de se reporter aux cartes provisoires de la zone fron- 
tière algéro-ibyenne pour y désigner les points et les lignes de 
référence de Garet-Hamel jusqu'à la région d’Habertene. 

A partir de cette région jusqu'à Ghat ces points el ces lignes 
ont été désignées sur les cartes au 1/500.000. 
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(Cartes provisoires de la zone frontière algéro-libyenne.) 


Le point initial est la borne située sur Garet-Hamel, à environ 
44 km Sud-Ouest de Ghadames et désignée par le n° 2% dans Île 
procès-verbal d’abornement de la frontière franco-lurque en 1911 
{voir photocopie ci-jointe). 

Le point A, situé à la pointe Sud d’un escarpement, est relié 
au point initial par une ligne droite. 

Le point B, situé au centre d'un petit escarpement, est relié au 
point A par une ligne droite. 

Le point C, situé au Nord de la Daia la plus au Sud d’un groupe 
de quatre, est relié au point B par une ligne droite. 

Le point D, situé sur un afflleurement est relié au point C, par 
une ligne droite. 

Le point E, point astronomique appelé Ouan-Taredjeli sur la carte 
provisoire de la zone frontière algéro-libyenne est relié au point D 
par une ligne droite. 

Le point F, situé sur la pointe Nord-Est d’un escarpement, est 
relié au point E par une lJigne droile. 

Du point F au point G, la frontière suit à 1 km à l'Ouest le tracé 
représentant la piste passant à l'Est d’Edjelé. 

Le point G est situé sur la bordure Sud de la piste d’aviation, 
à 1 kim à l'Ouest du tracé représentant la piste passant à Pl’Est 
d'Edjelé. 

Du point G au point H, la frontière suit à 1 km à l’Ouest le tracé 
représentant la piste passant à l'Est d'Edjelé. 

A partir du point IH qui est situé sur ja ligne de thalweg indi- 
quée sur la carte, la distance entre ledit tracé et la frontière se 
réduit à 0,900 km jusqu’à un point H, situé à 0,200 km du point H, 

Du point M, au point I, la frontière suit à 0,900 km à l'Ouest 
le tracé représentant la piste passant à l'Est d’Edjelé. 

Le point I est silué à 0,900 km du tracé représentant la piste 
passant à l'Est d'Edjelé au point où celui-ci prend une direction 
Sud. 

A partir du point 1, la frontière suit une Jigne qui arrive à 
4 km au Nord de Hassi-El-Mislane, fait le tour du hassi et, à 
partir du point situé à 1 km au Sud du hassi, suit le parallèls 
de ce point jusqu'au point J. 

Le point J est défini comme étant à 1 km à l'Ouest de l'inter- 
section. dudit parallèle et du tracé réprésentant la piste passant 
à l'Est d’Edjeté. 

De J_à K, la frontière suit à 1 km à l'Ouest le tracé représentant 
la piste passant à l'Est d’Edjelé. 

Le point K est situé à 1 km à l'Ouest de L. 

Le point L, embranchement des deux pistes, l’une passant par 
Tin-Haliouine, l’autre par Tilmas est relié au point K par une 
Jigne droite. 

A partir du point L, la frontière suit le tracé représentant la 
piste passant par Tilmas, cette piste élant en territoire libyen. 
Ce tracé rejoint le point M qui est l'intersection de la précédente 
piste et d’une ligne de thalweg. 

Le point N, situé sur un affleurement est relié au point M par 
une ligne droite. 

Le point O est relié au point N par une ligne droite. 

Le point P, point astronomique de Tan-Emezadj est relié au 
point O par une ligne droite. 


II. — SECTION Sup 


(Carte d’Afrique au 1/500.000, type spécial 
pour les régions sahariennes.) 


Le point Q, intersection de la ligne joignant le point astronomique 
précédent au puits comblé d’Aoussedjine et de la piste de Tan- 
Kena à Fort-Tarat, est relié au point F par une ligne droile. 

A partir de ce point, la frontière suit la piste de Tan-Kena à 
Fort-Tarat jusqu'au point R, cette piste étant en territoire français. 

Le point R est situé à l’endroit où la piste précédente passe à ja 
pointe Sud d’un escarpement. 

Le point S, situé sur l’escarpement qui est immédiatement au Sud 
de l’Ain-El-Kébir, est relié au point R par une ligne drojte. 

Le point T, intersection de la Jigne reliant le point $S au point 
astronomique de Tin-Khiamine et du parallèle de la Grande Mosquée 
de Ghat, est relié au point S par une ligne droite. 

Le Président de la Délégation libyenne, 
ALI SAHLI, 
Le Président de la Délégation française, 
G. BALAY. 


a —————— 





Lécarion ve France en Liver 
—_ Tripoli-d'Afrique, le 19 décembre 1956. 


A San Ercellence Monsieur Ali Sahli, Ministre des 
Affaires étrangères, Président de la Délégation 
libyenne. 


Excellence 

Etant donné que le tracé de Ja frontière algéro-libyenne tra- 
verse l'aérodrome silué au Nord—Nord-Est du massif d'Edjélé et 
connu sous le nom de Maison-Rouge, hi a élé convenu que le 
Gouvernement libven donnerait en location au Gouvernement fran- 
Cais, pour une durée de vingt années, contre payement d'un lover 
annuel d’une livre libyenne, une parcelle de terrain à usage exclusif 
de terrain d'aviation et comprenant : 

1° La partie de la piste d'aviation située en territoire libyen; 
2e Une bande de sécurilé de 200 mètres de largeur entourant la 
surface ci-dessus, 

IL est admis que celle location 
10 août 1953. 

I à éié convenu également que, pendant la durée de la 
location, le Gouvernement libyen n'exercerait sur la parcelle 
louée au Gouvernement français aucun contrôle administratif, judi- 
qu'aucun édifilre 


prendra date à partir du 


ciaire, policier ou douanier et veillerait à ce 
susceplible d’entraver la circulation aérienne ne soit érigé à 
proximilé, conformément aux règlements internationaux en vigueur. 
Il est entendu que les avions appartenant au Gouvernement 
libyen ou ulilisés par lui auront la facuillé, sous préavis, d'utiliser 
l'aérodrome d'Edjélé—Maison-Rouge; les autres avions libyens pour- 
ront jouir des mêmes fachités, sous réserve d'une autorisation 
demandée par les autorilés libyennes, 
Les modalités d'application seront réglées par la voie diploma- 
tique ordinaire. 
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer 
l'accord du Gouvernement libyen sur les dispositions qui pré- 
cèdent, 
Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. Le Président de la Délégation française, 
G. BALAY, 


MiniSTÈRE DFS AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
DU ROYAUME-UNI DE Live 
- Tripoli, le 19 décembre 1956. 


A Son Ercellence Monsieur Georges Balay, 
Ambassadeur de France, Président de la Délégation française. 


Excellence, 

Vous avez bien voulu m'adresser, au nom de Votre Gouver- 
nement, la lettre suivante en date de ce jour: 

« Etant donné que le tracé de la frontière algéro-libyenne tra- 
verse l'atrodrome silué au Nord—Nord-Est du massif d'Edjélé et 
connu sous le nom de Maison-Rouge, il a élé convenu que le 
Gouvernement libyen donnerait en location au Gouvernement fran- 
Çais, pour une durée de vingt années, contre payement d'un loyer 
annuel d’une livre libyenne, une parcelle de terrain à usage exclusif 
de terrain d'aviation et comprenant : 

« 1° La partie de la piste d'aviation située en territoire libyen; 

« 20 Une bande de sécurilé de 200 mètlres de largeur entourant la 
surface ci-dessus, 

« 11 est admis que celle location prend date à 
10 août 1955. 

« 1 a été convenu également que, pendant la durée de la 
location, le Gouvernement libyen n'exercerait sur la parcelle 
louée au Gouvernement français aucun contrôle administralif, judi- 
ciaire, policier ou douanier et veillerait à ce qu'aucun édifice 
susceptible d’entraver la circulation aérienne ne soit érigé à 
proximité, conformément aux règlements internationaux en vigueur. 

« 11 est entendu que tes avions appartenant au Gouvernement 
libyen ou utilisés par lui auront la faculté, sous préavis, d’utiliser 
l'aérodrome d’Edjélé—Maison-Rouge; les autres avions libvens pour- 
ront jouir des mêmes facilités, sous réserve d'une autorisation 
demandée par les autorités libyennes. 

« Les modalités d'application seront réglées par la voice diploma- 
tique ordinaire. 

« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer 
l'accord du Gouvernement libyen sur les dispositions qui pré- 
cèdent », 

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement libyen 
sur ces propositions. 


partir du 


Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très hante 
considération, Le Prés dent de la Délégation libyenne, 


ALI SALE, 
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Tripoli-d'Afrique, le 19 décembre 1956. 


A Son Ercellence Monsirur Ali Sahli, Ministre des 
Affaires étrangères, Président de la Délégation 
libyenne. 


Excellence, 


Me référant à l'accord que nous avons signé aujourd'hui, au 
non de nos Gouvernements respeclifs, au sujet de la détermination 
de la frontière algéro-libvenne entre Ghadamès et Glhat, et me 
référant également aux conversations qui se sont dérouiées entre 
nous au cours des négociations qui ont précédé la signature dudit 
accord, j'ai l'honneur de rappeier les bonnes dispositions dont vous 
avez bien voulu faire montre à l'égard de certains problèines de 
communicalions posés au Gouverneraent français, qui, en vue de 
facililer <es liaisons entre la région de Tarat et celle de Tin- 
Alkouim, a Flintenlion de construire une route reliant entre elles 
ces deux localités, 

Je prends nole, en remerciant Voire Excellence, des assurances 
que la Bélégation libyenne a bien voulu donner à la Délégation 
française, assurances selon lesquelles te Gouvernement libyen Jais- 
sera construire sur son territoire ies tronçons de celte route que 
la nature du terrain exigerait d’y établir, étant entendu évidemment 
que ces tronçons resteraient propriété libyenne. 

ll est convenu, d'autre part, que les tronçons de ladite route, 
siluée en territoire libyen, seront considérés comme roule franche, 
et que les véhicules civils et militaires français pourront y circuier 
librement, sans être astreints, à l'entrée et à la sortie du terri- 
toire libyen comme au cours de leur passage, à une autorisation 
ou à une notification préaiabie, ni à un contrôle administralif, 
militaire, de douane ou de police. 

Le Gouvernement français est prêt à désigner des experts en 
vue d'élaborer, d'accord avec les experts que désignera le Gou- 
vernement libyen, les détails d'application de ces dispositions. 

Celles-ci devraient notamment prévoir que toutes facilités seraient 
données en territoire libyen aux entreprises françaises pour la 
construction $t l'entretien de cette route, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me confirmer l'accord du 
Gouvernement libyen sur les proposilions qui précèdent. 


Veuiilez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 
Le Président de la Délégation française, 
G. BALAY, 





MiunSTènr DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
DU ROYAUME-UM DE LiBye 


Tripoli-d'Afrique, le 19 décembre 1956, 


A Son Excellence Monsieur Georges Balay, 
Ambassadeur de France, Président de la Délégation française. 
Excellence, 

Vous avez bien voulu m'adresser, au nom de Votre Gouvernement, 
la leltre suivante en date de ce Jour: 

«a Me référant à l'accord que nous avons signé aujourd'hui, au 
nom de nos Gouvernements respectifs, au sujet de la détermination 
de la frontière algéro-libyenne entre Ghadamès et Ghaäat, et me 
référant également aux conversalions qui se sont déroulées entre 
nous au cours des négociations qui ont précédé la signature dudit 
accord, j'ai l'honneur de rappeler les bonnes dispositions dont vous 
avez bien voulu faire montre à l'égard de certains problèines de 
communications posés au Gouvernement français, qui, en vue de 
faciliter ses liaisons entre la région de Tarat et celle de Tin- 
Alkoum, a l'intention de construire une route reliant entre elles 
ces deux localilés. 

« Je prends nole, en remerciant Votre Excellence, des assurances 
que la Délégation libyenne a bien voulu donner à la Délégation 
française, assurances selon lesquelles le Gouvernement libyen lais- 
sera construire sur son terriloire les tronçons de cette route que 
la nature du terrain exigerait d'y établir, étant entendu évidemment 
que ces tronçons resieraient propriété libyenne. 


« IL est convenu, d'autre part, que les troncons de ladite route, 
situés en territoire libyen, seront considérés comme route franche, 
et que les véhicules civils et militaires français pourront y circuler 
librement, sans être astreints, à l'entrée et à la sorlie du terri- 
toire libyen comme au cours de leur passage, à une autorisation 
ou à une notification préalable, ni à un contrôle adininistratif, 
militaire, de douane ou de police, 





« Le Gouvernement français est prêt à désigner des experts en 
vue d'élaborer, d'accord avec les experis que désignera le Gou- 
vernement libyen, les détails d'application de ces dipasilions. 

« Celles-ci devraient notamment prévoir que toutes facilités seraient 
données en  terrHoire libyen aux entreprises françaises pour. ka 
construction et l'entretien de cette route, 

« Je vous serais obligé de bien vouloir me confirmer l'accord du 
Gouvernément libyen sur des proposilions qui précèdent ». 

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement libyen 
sur ces propositions. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 

Le Président de la Délégation libyenne, 
ALI SALE, 





Décret n° 53-86 du 1° février 1958 portant publication de [a 
convention judiciaire entre la France et la Tunisie signée 
le 9 mars 1957, 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres ef 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articies 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica- 
tion et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 

Décrète : 

Art. 19, — La convention judiciaire entre la France et la 
Tunisie, signée le 9 mars 1957 et dont les instruments de rati- 
fication ont été échangés le 2 janvier 1958, sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés de l'application du pré- 
sent déeret. 

Fait à Paris, le {°° février 1958. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 





CONVENTION JUDICIAIRE 
ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE 


Le Président de la République Française et Sa Majesté le Bey de 
Tunisie, 

Constalant : 

Que la législation française el la législation tunisienne reconnais- 
sènt à tous ceux qui vivent sur le territoire de l’un ou de l'autre 
État la jouissance des droits et des garanties de la personne énoncée 
dans la Déclaration Universèile des Droils de l'Homme ; 

Que les deux législations consacrent notamment le respect des 
biens et de la propriété, le principe du contrôle de la légalié des 
décisions de justice, le caractère contradictoire de la procédure et 
les droits de la défense; 

Que le système judiciaire français et le système judiciaire tunisien 
présentent d’étroiles analogies; 

Qu'il existe dans les deux pays des conditions de nalure à garantir 
la capacité professionnelle des magistrats; 

Qu'une coopéralion fructueuse s'est établie dans le domaine judi- 
ciaire entre les deux pays, 
ont résolu de conclure la présente Convention judiciaire et les troig 
Prolocoles et Annexes qui y soni joints. 

Ils ont nomané, à cel ellet, pour leurs plénipotentiaires, 

Le Président de la République Française : : 

Son Excellence M. Georges Gorse, Ambassadeur extraordinaire, 
envoyé exceplionnel de la République française auprès de Sa Majesté 
le Bey de Tunisie; 

Sa Majesté le Bey de Tunisie : 

Son Excellence M. Ahmed Mestiri, Ministre de la Justice, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des disposilions qui suivent : 


Article fer, 
Dés l'entrée en vigueur de la présente Convention les juridictions 
françaises de Tunisie sont supprimées et toutes les compétences 
qui leur étaient attribuées sont dévolues aux tribunaux tunisiens. 
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Article 2. 


En matière de statut personnel, tel qu’il est défini par le décret 
beylical du 12 juillet 1956, les personnes de nalionaiilé française sont 
régies par leur loi nationale. 

Dans toutes les matières civiles et commerciales et à défaut de 
texte tunisien, le texte français en vigueur en Tunisie à la date 
d'application de la présente convention continuera à être appliqué 
devant les juridiclions tunisiennes. 


Article 3. 


Pour une période de cinq années à partir de l’entrée en vigueur 
de la présente Convention, les dispositions ci-après seront mises 
en œuvre: 

a) Devant les tribunaux judiciaires, un magistrat français au moins 
participera au jugement des affaires non pénales. 

4° Lorsqu'üne partie, personne physique ou morale, est de natio- 
nalité française, 

o Lorsqu'une partie est une société de nationalité tunisienne 
dont la majorité du capilal appartient à des personnes physiques 
ou morales de nationalité française ou dont plus de la moilié des 
administrateurs ou gérants est de nationalité française. 

Les conditions de recrutement et de licenciement et le statut des 
magistrats français servant dans les juridictions tunisiennes sent 
détinis par le protocole ne 1 annexé à la présente Convention. 

b) Dans les affaires criminelles et lorsqu'un accusé est de natio- 
naiité française, la moitié des jurés doit être de nationalité fran- 
çaise. 

A cet effet, une liste de jurés de nationalité française est établie 
chaque année dans les condilions précisées par le protocole ne 2 
annexé à la présente convention. 

€) En matière prud'homale, dans les affaires comportant une 
partie, personne physique ou morale de nationalité française, la 
moitié des assesseurs prud'hommes doit être de nationalité fran- 
çaise, 

A cet ellet, une liste d’assesseurs prud'hommes est établie chaque 
année dans les conditions précisées par le prolocole n° 3 annexé à la 
présente convention. 

d) Dans les affaires intéressant les nationaux français, la langue 
française est admise dans toutes les phases de la procédure ora:e 
et écrite, y compris le prononcé de la décision, 


Article &. 


Les avocats francais, inscrits aux barreaux de Tunisie et les avocats 
délenseurs établis en Tunisie antérieurement au 4e juillet 1957 
pourront continuer à exercer librement leur profession devant les 
juridictions tunisiennes. 

Ils pourront, après l’expiralion de la période de cinq années prévue 
à l’article 3 ci-dessus, continuer à utiliser la langue française, mais 
uniquement dans les actes de procédure oraux et ce, quelle que 
Soit la nationalité des parties qu’ils représentent. 

Les conditions dans lesquelles les avocats français en Tunisie 
autres que ceux visés à l'alinéa précédent et les avocals tunisiens 
en France pourront exercer leur profession feront l'ébjet d'un accord 
ultérieur sur la base de la réciprocité. 


Arlicle 5. 


Les juridictions tunisiennes se saisiront des procédures en cours 
devant les juridictions françaises de Tunisie à la date d'entrée en 
vigueur du présent Protocole et leur appliqueront les règles de 
fond en vigueur à cette date. La Cour de Cassation française se 
dessaisira au profit de la Cour de Cassation tunisienne des pour- 
vois formés à l'encontre de décisions rendues par les juridictions 
françaises de Tunisie. 

Toutefois, toute affaire non pénale en cours devant une juridic- 
tion française de Tunisie ou devant la Cour de Cassation francaise 
sera renvoyée de droit devant la juridiction française compétente 
lorsque, les deux parties étant de nationalité française, l'une d'elles 
au moins en fera la demande avant le 4er juillet 1957 par déclara- 
tion enregistrée au greffe de la juridiction saisie. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
affaires concernant les droits réels portant sur des immeubles 
situés en Tunisie, 

Toute affaire en cours devant les juridictions françaises de Tuni- 
sie où l'Etat français est défendeur et toute affaire intéressant à 
titre principal la nationalité française sont de droit renvoyces devant 
les juridictions françaises. 

Dans tous les cas, les actes et formalités déjà accomplis produi- 
ront tous leurs effets. 

Dans toutes affaires dont les juridictions françaises seront saisies 
à la date d'application de la présente Convention, tous les délais 
de procédure sont suspendus pendant trois mois à compter du 


der juillet 1957, 





l 


Article 6. 


Les jugements rendus par les juridictions françaises de France 
et de Tunisie avant l'entrée en vigueur de le présente Convention 
continueront à être exéculoires et à être rcvêètus de l'autorité de 
la chose jugée conformément aux règles antérieures, 

Les jugements rendus par les juridictions françaises saisies en 
application des dispositions de l’article 5 seront exécutoires et seront 
revêtus de l'autorité de la chose jugée dans les mêmes conditions, 


Article 7. 

Le Gouvernement francais et le Gouvernement tunisien s'enga- 
gent à prendre les mesures internes de caractère législatif ou régle- 
mentaire nécessaires à l'application de la présente Convention, 

Article 8. 

Dans les conditions prévues au Protocole ne 4 annexé à la pré 
sente Convention, le Gouvernement français mettra à Ja dispo- 
sition du Gouvernement tunisien les magistrats français nécessaires 
à la mise en œuvre de l'assistance technique mutuelle, 

Dans les conditions prévues par le Protocole franco-tunisien relatif 
à la situation des fonctionnaires francais servant sous contrat en 
Tunisie, le Gouvernement français mettra à la disposition du Gou- 
vernement tunisien les auxiliaires de justi‘e nécessaires à la mise 
en œuvre de l'assistance technique mutuelle, 


Article 9. 


Le Gouvernement français et le Gouvernement 
gent à conclure dans les meilleurs délais une 
mutuelle judiciaire el d’exequatlur, 


s'engfe 
d'aide 


tunisien 
convention 


Article 10. 

La présente Convention, qui annule et remplace Ja 
judiciaire en date du 3 juin 1955, cntrera en vigueur le 1° juiilet 
1957. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente Conven- 
tion judiciaire et les trois Protocoles et annexes et y ont apposé 
leurs sceaux. 


Convention 


Fait à Tunis, le Y mars 1957, en double original. 
Signé: Gonsr. 
MEsrii, 





N° 1, 
Article 4er, 

A partir du fer juillet 1957 magistrats 
servir dans les juridictions tunisiennes et mis par le 
français à la disposition du Gouvernement tunisien 
le Gouvernement tunisien un contrat individuel dont les dispositions 
générales sont fixées par les articles suivants. 


PROTOCOLE 


francais désireux de 
Gouvernement 
avec 


les 


signent 


Article 2. 

Sous réserve des dispositions du présent protocole, les magistrats 
français mis à la disposition du Gouvernement tunisien continuent 
à étre régis par les dispositions statutaires qui leur sont propres. 

Dans l'exercice de ses fonctions, le magist:at bénéficie des immu- 
nités, privilèges, honneurs et prérogatives auxquels les mêmes fonc- 
tions lui donneraient droit en France. Le Gouvernement tunisien 
garantit aux magistrats du siège l'indépendance dans les mêmes 
conditions qu'aux magistrats tunisiens, 

Le magistrat ne peut être inquiété d'aucune manière pour les 
décisions auxquelles il a participé, ni pour les propos qu'il aura 
tenus à l’audience, ni pour les actes relatifs à ses fonctions. 

Il prend l'engagement de garder le secret des délibérations et de 
se conduire en tout comme un digne et loyal magistrat, 

Le Gouvernement tunisien protège ce magistrat contre les mena- 
ces, outrages, injures, diffamations, atlaques et contraintes de 
quelque nature que ce soit dont il peut être l’objet dans l'exercice 
ou à l'occasion de ses fonctions et répare, le cas échéant, le pré- 
judice qui en serait résulté, 

En matière correctionnelle et criminelle, les poursuites ne sont 
engagées à l'encontre d’un magistrat qu'après avis de la commis- 
sion prévue à l’article 5, 

En matière correctionnelle, les débats ont lieu et le jugement est 
rendu en chambre du conseil avec la participation d’un magistrat 
français. = 

En dehors des fonctions prévues dans son contrat le magistrat 
ne peut être requis pour d'autres services publics. 


Article 3, 

Sous réserve des dispos:lions de l’article 2, les magistrats français 
servant dans les juridictons tunisiennes ont les mêmes droits 
et les mêmes devoirs que les magistrats tunisiens dont ils portent 
le costume réglementaire. 

Le Gouvernement tunisien permet aux magistrats français d'exercer 
leurs fonctions dans leur langue nationaie. 
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Article 4. 


En cas de faute personnelle ou de service, après avis de la 
coïnmission de discipline prévue à l’article suivant, le Gouvernement 
tunisien ne peut que remettre le magistrat en cause à la disposition 
du Gouvernement françafs. 

Article 5. 

La Commission de disciplne est présidée par le Premier Président 
de la Cour de Cassation tunisienne. Elle comprend deux Magistrats 
tunisiens d'un grade élevé désignés par le Gouvernement tunisien 
et les trois magistrats français les plus anciens dans le grade le 
pius élevé de leur cadre d'origine. 

L'avis motivé de la Commission et, en cas d'opinions divergentes, 
les avis qui sont émis sont communiqués au Gouvernement tunisien 
qui informe le Gouvernement français et lui fait connaître sa 
décision. 

£i la Commission émet un avis favorable à la remise de l’inté- 
ressé à la disposition du Gouvernement français, le magistrat 
français licencié n'a pas droit au remboursement de ses frais de 
rapatriement. 

Si la Commiss'on émet un avis défavorable ou si elle ne peut 
émettre d'avis à la majorité de ses membres, le magistrat français 
licencié a droit au remboursement de ses frais de rapatriement. 

Lorsque le conjoint de l'intéressé est lui-même en service dans 
une administration tunisienne, ïl a la faculté de poursuivre son 
service ou d'obtenir sa remise immédiate à la disposition de l’admi- 
histralion francaise. Il a droit en tout état de cause au rembour- 
sement de ses frais de rapatriement, 


Article 6. 
> 


La décis'on.de saisir la commission prévue à l’article 5 ci-dessus 
doit être notifiée au magistrat quinze jours au moins avant la 
réunion de ladite commission. La comparution de l'intéressé est de 
droit s’il la demande. Le magistrat est dans tous les cas informé 
des griefs articus contre lui. Le dossier de la procédure est 
intégralement. communiqué à l'intéressé et aux membres de la 
commission au moins huit jours francs avant la réunion de celle-ci. 

Les pièces rédigées en arabe sont traduites en français. 


Article 7. 

Un magistrat de la Cour de Cassation française assure la liaison 
entre les magistrats français servant dans les juridictions tuni- 
siennes, d’une part, le Ministre français de la Justice et le Conseil 
supérieur de la Magistrature français, d'autre part. 


Article 8. 

Le contrat est conclu en principe pour deux ans. 

Toutefois, les magistrats français en service dans les juridictions 
françaises de Tunisie au 30 juin 1957 peuvent se voir proposer un 
contrat de la durée d’une année seulement, prenant effet à comogter 
du fer juillet 197 et valable jusqu'au début de l’année judiciaire 
4958-1959. 

Le contrat est renouvelable par tacite reconduction année par 
année. 

La dénonciation du contrat peut intervenir: 

— soit à l'initiative du Gouvernement tunisien; 

— soit à l'initiative du magistrat. 

Elle doit être formulée quatre mois avant l'expiration normale 
du contrat. 

Au cas où le magistrat désirerait mettre fin à son contrat en 
dehors des conditions prévues ci-dessus, sa demande peut être 
acceptée par le Gouvernement tunisien si les raisons qui la motivent 
font l’objet d'un avis favorable émis à la majorité par la Commission 
iastituée à l'article 5. 


Article 9 


Le contrat individuel dont le modèle est anhexé au présent pro- 
tocole fixe l'emploi pour lequel le magistrat est recruté, le détail 
de sa rémunération, le lieu, la juridiction ou le service d’aflec- 
tation. 

Il peut comporter, en outre, des dispositions particulières. Cepen- 
dant, aucune clause du contrat individuel ne peut être interprétée 
comme portant dérogation aux dispositions de la convention judi- 
ciaire ou du présent protocole. 

Le magistrat, assuré de l’inamovibilité, ne peut sans son accord 
faire l’objet d'une mutation en cours de contrat. 

Toute mutation doit faire l’objet d’un avenant au contrat individuel 


Article 10. 


Le magistrat lié par contrat au Gouvernement tunisien perçoit 
au minimum une rémunération comprenant le traitement et les 
diverses indemnités auxquels peut prétendre à Paris un magistrat 
du même grade et du même échelon de traitement, majorée de 
89 p. 100 de l’ensemble du traitement de base et de l'indemnité 
de résidence, 





Cette rémunération comprend en conséquence les éléments 
suivants : 

1° Traitement français indiciaire de base soumis à retenues: 

2° Indemnité de résidence française de la zone « sans abat- 
tement »; 

3° Majoration de 20 p. 100 des éléments 10 et 2° ci-dessus: 

4° Indemnités particulières à la profession au taux français; 

50 Supplément familial français de l’indemnité de résidence de 
la zone « sans abattement »; 

6° Prestations familiales en vigueur en France dans la zone 
« sans abattement ». 

Celte rémunération est revisée automatiquement en cas de modi- 
fication intervenant dans le ségime français de rémunération des 
magistrats, qu'il s'agisse de traitements, indemnités ou autres avan- 
tages; elle est également revisée en cas d'avancement d’échelon 
de l'intéressé dans son cadre d'origine ou par suite de modification 
de sa situation familiale, 

Article 11. 

Le régime des vacances est le suivant: 

Le dimanche est jour férié. 

Le magistrat a droit à un congé de deux mois par année de 
service accompli. 

Article 12. 

En cas de maladie dûment constatée le mettant dans l'impos- 
sibilité d'exercer ses fonctions, le Magistrat est de plein droit placé 
en congé. Il conserve le droit à sa rémunération dans la limite de 
trois mois par période de douze mois. 

Si à l'expiration de ce congé le magistrat ne peut reprendre son 
service, :! est remis à la disposition du Gouvernement français. 
L'intéressé a toujours droit dans ce cas au remboursement de ses 


frais de ravatriement, 
Article 43. 


En cas de maladie ou d'accident imputables au service, le magis- 
trat a droit au paiement de son traitement jusqu'à ce qu'il soit 
en élat de reprendre ses fonctions ou jusqu’à ce que l'incapacité 
qui résulte définitivement de l'accident ou de la maladie puisse 
être évaluée par les experts. 

Si le contrat vient à prendre fin avant la guérison de l'intéressé 
ou la consolidation de ses blessures ou infinmités, il est automati- 
quement prolongé jusqu'à la guérison ou la consolidation, 


Article 414. 


Le Gouvernement tunisien assure, dans la limite des tarifs pra- 
tiqués par le régime tunisien de prévoyance sociale, le rembour- 
sement des frais pharmaceutiques, médicaux et d'’hospitalisation 
exposés par le magistrat victime d’un accident ou d'une malaGie 
imputables au service. 

Au cas où il résulle de l'accident ou de la maladie une incapacité 
définitive totale ou partielle, le Gouvernement tunisien allouée au 
magistrat une rente d'invalidité égale aux deux tiers de la rému- 
néralion annuelle fixée par le contrat el mullipliée par le coefficient 
d'invalidité déterminé par les experts. 


Article 15. 

Le magistrat a droit: 

L — S'il est recruté hors de la Tunisie: 

a) au remboursement des frais de transport en {re classe pour 
lui-même, pour son conjoint et ses enfants à charge au regard de 
la législation française sur les prestations familiales, du lieu de 
son domicile au lieu d'exercice de ses fonctions en Tunisie; 

b) au remboursement des frais de transport et de douane pour 
son véhicule, ses effets personnels et son mobilier dans la limite 
de 4 tonnes; ce maximum est réduit de moitié pour Jes célibataires 
el majoré de 500 kg par enfant à charge; 

c) au remboursement des frais de route évalués forfaitairement 
à 20 p. 100 des frais de transport indiqués au paragraphe «a ci-dessus ; 

d) pour les chefs de famille seulement, aux indemnités de frais 
d'hôtel, pour eux et leur famille, calculés d’après les taux en vigueur 
en Tunisie, depuis leur arrivée jusqu'au lendemain de la livraison 
ae leur mobilier et à concurrence d’un mois seulement. 

IL — S'il est recruté en Tunisie ou si, dans les conditions prévues 
par le présent protocole, il change de résidence : 

— au remboursement des frais de transport prévus aux paragra 
phes a, bet c. 

Article 46. 

Sous réserve des dispositions de l’article 5, dans tous les cas 
d'expiration, de résiliation ou de rupture de son contrat, le anagistrat 
a droit: 

a) aux frais de rapatriement dans les mêmes conditions que celles 
prévues à l’article 15, paragraphes a et b; 

b) sur sa demance, à une avance de 80 p. 400 des frais de rapa- 


triement. 

Toutefois, en cas de rupture de contrat sans motif reconnu vala- 
ble dans les conditions prévues par l’article 8 in /ine, le magis- 
trat n’a pas droit au remboursement des frais de rapatriement. 
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Article 17. 


"En cas de décès du magistrat pendant la durée du contrat 
ou. lés délais de rapatriement, le gouvernement tunisien assure à 
la demande de la famille du défunt le rapatriement du corps de 
celui-ci. 

IL assure également le retour en France de son conjoint et des 
enfants à la charge du magistrat, au regard de la législation 
française sur les prestations familiales, dans les conditions pré- 
vues à l’article 16 ci-dessus. 

Si le décès intervient avant l'expiration du contrat, le verse- 
ment de la rémunération du magistrat est prolongé de deux mois 
à compter du décès au profit du conjoint et des enfants à charge 
du défunt et de quatre mois si le décès est causé par un accident 
ou une maladie imputables au service. 


Article 18. 


Les indemnités de déplacement et les frais de mission des magis- 
trais leur sont alloués aux taux et conditions prévus par la légis- 
lation tunisienne pour les magistrats tunisiens de même grade. 


Article 19. 


Pour chaque période égale à deux années de service les magis- 
trats en fonctions en Tunisie ont droit pour eux-mêmes, leur 
épouse et leurs enfants à charge au regard de la législation fran- 
çaise sur les prestations familiales, à une indemnité égale au 
montant des frais de voyage du lieu de leur aflectation à Marseille 
et retour dans la même classe. 

Les services déjà accomplis en Tunisie entrent en ligne de 
compte pour l'octroi de ces avantages. 


Article 20, 


Les impôts directs (impôts sur les traitements et salaires et 
contribution personnelle d'Etat) dus au titre des rétributions 
payées par application de l’article 10 ci-dessus par Îles magistrats 
français sont fixés forfaitairement à un pourcentage de leur rému- 
nération brute déduction faite des indemnités à caractère fami- 
lial, des indemnités représentatives de frais et des retenues pour 
pension civile et seront précomplés mensuellement sur leurs émo- 
luments. Ces pourcentages seront déterminés de manière à ce que 
les montants des impôts précomptés ne dépassent pas ceux qui 
découlent du régime tunisien en vigueur à la date du 31 décem- 
bre 1956. 


ANNEXE AU FROTOCOLE N° À 
Contrat-type. 


Entre le Gouvernement tunisien d’une part représenté par 
ot AL ….scssvvéniéos cos . Magistrat de J’ordre 


Article 4er, 


En application des dispositions du protrocole n° 1 annexé à la 
convention judiciaire eonclue le .......... entre la France et Ja 
Tunisie, M. ......... . est recruté par le Gouvernement tunisien 
au titre du Protocole pour exercer les fonctions de .......... 
M'adsettesst (Juridiction ou service déterminé). 


Article 2. 


Le présent contrat est conclu pour une durée de ...... années. 
li entrera en vigueur à compter du .,........ TP TRE 


Article 3. 


Sous réserve dés dispositions de l’article 10 du protocole n° 1, 
M. scmomcmommmmucuss Dercevra, à titre de rémunéralion, une 
indemnité fixée dans les conditions suivantes: 


ET TNT 4 TESTS AN FER TCER ARENA ERL LR 


Article 4. à 


Si le Gouvernement tunisien envisage de confier à M. ............. 
un emploi différent de celui qui est prévu à l'article premier ci- 
dessus, un avenant au présent contrat sera établi d’un commun 
accord entre les parties. 

Pendant toute la durée du présent contrat, M. ................. . 
peut étre choisi, dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, 
pour occuper un poste d'avancement dans les juridictions tuni- 
siennes. En ce cas, un avenant sera également établi dans les 
conditions fixées à l'alinéa précédent. 


A URETS Dr 


Représentant le Gouvernement tunisien : 
Le Magistrat. 


Fait en trois exemplaires. 





ProtocoLE n° 2 


Article unique. 


Les jurés de natianalité française sont tirés au sort par le pré- 
sident du tribunal criminel sur une liste de six noms de personnes 
de nalionalité française. 

Cette liste est dressée au début de l’année judiciaire pour chaque 
tribunal de îre instance par le Gouverneur sur proposition de douze 
noms faite par le Consul de France. 

Les jurés de nationalité française jouissent des mêmes droits et 
sont soumis aux mêmes devoirs que les jurés de nationalité tunis 
sienne. 


ProtocoLg N° 3 


Article unique. 


Pour chaque catégorie, les assèsseurs prud'hommes de nationalité 
française sont choisis par les autorités tunisiennes sur des listes 
comportant deux fois plus de noms qu'il n’y a de postes à pourvoir. 

Ces listes sont dressées au début de l’année judiciaire pour chaque 
conseil de prud'hommes par le Gouverneur sur proposition du Consul 
de France. 

Les assesseurs prud'hommes de nationalité française jouissent des 
mêmes droits et sont soumis aux mêmes devoirs que les assesseurs 
prud'hommes de nationalité tunisienne. lis prêtent serment de bien 
et fidèlement remplir leurs fonctions et de garder le secret des 
délibérations. * | 





A Son Excellence Monsieur Ahmed Mestirt, 
Ministre de la Justice, 
Monsieur le Ministre, 

En attendant le règlement des problèmes militaires pendants entre 
nos deux Gouvernements, j'ai l'honneur de vous demander votre 
accord sur les dispositions suivantes qui entreraient en vigueur au 
mème moment que la Convention judiciaire signée ce jour: 


1° Affaires civiles. 


a) Le Gouvernement de la République française versera des 
indemnités équitables en cas de plaintes surgies en Tunisie à l'occa- 
sion de l’accomplissement de fonctions officielles des membres des 
Forces, françaises. Les Tribunaux n'auront pas à se saisir des plaintes 
en queMion ; 

b) Le Gouvernement tunisien versera des indemnités équitables 
dans le cas de plaintes émanant du Gouvernement français ou des 
membres des Forces françaises pour des actes commis dans l'accom- 
plissement de fonctions officielles par des personnes directement 
employées par le Gouvernement tunisien ; 

c) Sous réserve des disposilions du paragraphe a ci-dessus, les 
Tribunaux tunisiens connaitront des actions civiles dirigées contre 
les membres des Forces françaises. 

Dans ces affaires, jes Autorités militaires françaises prendront, à 
la demande des Autorités tunisiennes, toutes les mesures en leur 
pouvoir pour s'assurer du respect des jugements et ordonnances des 
Tribunaux tunisiens et pour aider les Autorités tunisiennes à faire 
exécuter iesdits jugements et ordonnances. L'exécution de tels juge- 
ments ou ordonnances ne pourra alleindre ni la personne, ni les 
armes, ni les munitions, ni l'équipement, ni les objets réglemen- 
taires, ni la tenue d’un membre ées Forces Armées françaises. 


20 AfJaires pénales. 


Les Juridictions militaires françaises connaîtront des infractions 
imputées à un membre des Forces Armées françaises lorsqu'elles 
auront été commises dans le service, ainsi que dans les casernes, 
quartiers, établissements militaires, ou bien lorsqu'elles ne mettront 
pas en cause les intérêts tunisiens. 

Dans les autres cas, les Tribunanx tunisiens seront compétents 
à moins que le Gouvernement tunisien ne renonce à son droit 
d'exercer sa juridiction. Le Gouvernement tunisien considérera avec 
bienveillance toute demande émanant des Autorités françaises ayant 
pour objet la renonciation de la part du Gouvernement tunisien à 
son droit de Juridiction. 

Lorsqu'il n'y aura pas eu renonciation, le membre des Forces 
Armées françaises prévenu sera, dans le cas où sa détention pré- 
ventive sera jugée. indispensable, détenu dans une prison dépendant 
de l’Autorité militaire française qui s'engage à le faire accompagner 
devant les Autorités judiciaires tunisiennes pour tous les actes de 
Finstruction et pour le jugement. En cas de condamnation la peine 
sera exécutée à la diligence des Autorités françaises, 

Les Autorités tunisiennes ne pourront procéder à l'arrestation d’un 
membre des Forces Armées françaises qu'en cas de flagrant délit, 
Elles en avisernnt immédiatement les Autorités militaires francaises 
et remettront l'intéressé à celles-ci dans un délai qui ne dépassera 
pas vingt-quatre heures. 
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3° Infractions commises à l'intérieur des installations 
relevant des Autorilés militaires françaises. 


Ces infractions seront de la compétence de la juridiction militaire 
française si elles ont été commises par des membres des Forces 
francaises, 

Les auteurs, coauteurs ou complices qui ne sont pas membres des 
Forces francaises seront remis dans un délai n'excédant pas vinglt- 
quatre heures aux Aulorités tunisiennes. 

Les enquêles seront effectuees à l’intérieur des installations mili- 
taires françaises par les Autorités françaises. 


&o Infractions commises en Tunisie contre les Forces Armées 
ou les installations militaires. 


Les Autorités francaises et tunisiennes s'engagent à prendre 
contre les personnes soumises à leur juridiction respective les mesu- 
res équivalentes à celles qui seraient prises si ces infractions avaient 
été commises à l'encontre de leurs propres forces armées ou de 
leurs propres installations militaires. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma 


très haute considération, 
Signé: GORSE, 


A Son Ercellence M. Georges Gorse, Ambassadeur 
extraordinaire, Envoyé exceptionnel de la Rérublique 
française auprès de Son Altesse le Bey, Tunis 


Monsieur l'Ambassadeur, 

Vous avez bien vouiu m'adresser la lettre suivante: 

« En attendant le règlement des yroblèmes militaires pendants 
entre nos deux Gouvernements, j'ai l'honneur de vous demander 
votre accord sur les dispositions suivantes qui entreraient en vigueur 
au mème moment que la Convention judiciaire signée ce jour: 


19 Affaires civiles. 


« a) Le Gouvernement de la République française versera des 
indemnités équitables en cas de plaintes surgies en Tunisie à l'occa- 
sion de l’'accoruplissement de fonctions officielles des membres des 
l'orces francaises. Les Tribunaux n'auront pas à se saisir des plaintes 
en question: 

« b) Le Gouvernement tunisien versera des indemnités équi- 
tables dans le cas de plaintes émanant du Gouvernement français 
ou des membres des Forces françaises pour des actes commis dans 
l'accomplissement de fonctions officielles par des personnes direc- 
tement employées par le Gouvernement tunisien; 

« c) Sous réserve des dispositions du paragraphe @ ci-dessus, les 
Tribunaux, tunisiens connaîitront des actions civiles dirigées contre 
les membres des Forces françaises, 

« Dans ces affaires, les Aulorilés militaires françaises prendront, 
à la demande des Autorités tunisiennes, toutes les mesures en leur 
pouvoir pour s'assurer du respect des jugements et ordonnances 
des Tribunaux tunisiens et pour aider les autorités tunisiennes à 
faire exéculer lesdits jugements et ordonnances, L'exécution de 
tels jugements ou ordonnances ne pourra atteindre ni la personne, 
ni les armes, ni les munitions, ni l'équipement, ni les objets régle- 
mentaires, ni la tenue d'un membre des Forces armées françaises. 


20 Affaires pénales. 


« Les juridictions militaires françaises connaîtront des infractions 
fmpultées à un membre des Forces armées françaises lorsqu'elles 
auront élé commises dans le service, ainsi que dans les casernes, 
quartiers, établissements militaires, ou bien lorsqu'elles ne mettront 
pas en cause les intérêts tunisiens. 

« Dans les autres cas, les Tribunaux tunisiens seront compétents, 
à moins que le Gouvernement tunisien ne renonce à son droit 
d'exercer sa juridiction. Le Gouvernement tunisien considérera avec 
bienveillance toute demande émanant des Autorités françaises ayant 
pour objet la renonciation, de la part du Gouvernement tunisien, à 
son droit de juridiclion. 

« Lorsqu'il n'y aura pas eu renonciation, le membre des Forces 
armées françaises prévenu scra, dans le cas où sa détention pré- 
ventive sera jugée indispensable, détenu dans une prison dépendant 
de l'Autorité militaire francaise, qui s'engage à le faire accom- 
pagner devant les Autorités judiciaires tunisiennes pour tous les 
actes de l'instruction et pour le jugement, En cas de condamnation, 
la peine sera exécutée à la diligence des Autorités françaises, 

« Les Autorités tunisiennes ne pourront procéder à l'arrestation 
d'un membre des Forces armées françaises qu'en cas de flagrant 
délit. Elles en aviseront immédialement les Autorités militaires 
françaises et remettront l'intéressé à celles-ci dans un délai qui ne 


dépassera pas vingl-quatre heures. 





Se Infractions commises à l'intérieur des installations 
relevant des Autorités militaires françaises. 


« Ces infractions seront de la compétence de la juridiction milt 


.taire française si elles ont été commises par des membres des 


Forces françaises. 

« Les auteurs, co-auteurs ou complices qui ne sont pas membres 
des Forces françaises seront rermais, dans un délai n'excédant pas 
vingt-quatre heures, aux Autorités tunisiennes. 

« Les enquêtes seront effectuées à l'intérieur des installations 
mililaires françaises par les Autorités françaises. 


4o Infractions commises en Tunisie 
contre les Forces armées ou les installations militaires 


« Les Aulorités françaises ou tunisiennes s'engagent à prendre, 
contre les personnes soumises à leur juridiction respective, les 
mesures équivalentes à celles qui seraient prises si ces infractions 
avaint été commises à l'encontre de leurs propres forces armées 
ou de leurs propres installations militaires. » 

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement tuni- 
sien sur ces dispositions, 

Je vous prie d'agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances d 


ma très haute considération. j 
Signé: MESsTinI. 


| 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décrets du 1° février 1958 portant élévation de classe, nomination 
et détachement de sous-préfets. 


Par décret en date du {er février 1958: 

M. Chambraud (Paul), sous-préfet de 3e classe hors cadres, est 
mis à la disposition du préfet de la Seine. Il sera p'acé en position 
de service délaché. 

M. Corbon (Jacques), che! de cabinet du pré’et de l'Aveyron, est 
nommé sous-préfet de 3° classe hors cadres. M. Corbon est titularisé 
dans 30n grade. 





Par décret en date du 1° février 1958: 

M. Mailfait (Bernard), sous-préfet de Redon (3% classe), est mig 
à la disposition du ministre de l'Algérie, I1 sera placé en posilion 
de service détaché. 

M. Manière (Pierre), sous-préfet de 3e classe, directeur du cabinet 
du préfet de Bône, est élevé à la 2e classe et nommé sous-préfet de 
Redon. Dans ce posle, M. Manière bénéficie de la 2° classe à titre 
personnel, 





Par décret en date du 1er février 1958: É 

M. Dupiech (Guy), sous-préfet de Prades (3% classe), est mis à la 
disposilion du ministre de l'Algérie. IL sera placé en position de 
service détaché. 

M. Aulong (Robert), sous-préfet de 2% classe en service détaché, 
est nommé sous-préfet de Prades. Dans ce poste, il bénéficie de la 
2 classe à titre personnel. 





Par décret en date du fer février 1958: 

M. Robert (Philippe), sous-préfet de Nogent-sur-Seine (3% classe), 
est mis à la disposition du ministre de l’industrie et du commerce. 
Il sera placé en position de service détaché. 

M. Hely (Jean), sous-préfet de 3% classe en service détaché, est 
nommé sous-préfet de Nogent-sur-Seine (3° classe), 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 








Décrets du 28 janvier 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la go en date du 28 janvier 
1958, rendu sur les propositions du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), vu la loi n° 55-1062 
du 6 avût 1955 portant création de contingents de croix de la Légion 
d'honneur en faveur des personnels n'appartenant plus à l’armée 
active, vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 16 jan- 
vier 1%58 portant que les propositions pour promotions et nomina- 
tions dans la Légion d'honneur comprises dans le présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
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sont promus ou nommés dans l'ordre pational de Ja Légion d'hon- 
peur les personnels offleiers des différents corps n'apparlemant plus 
à l’armée de mer active dont les noms suivem: 


| (Pour compter du 31 décembre 1957.) 


DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 


ge Ne des dispositions de article 14 de la loi ne 50-956, 


u 8 août 19%0 et de l'article 33 du décret organique de la Légion 
d'honneur du 46 mars 1852.) 


Au grade de commandeur. 


Conrs DES OFFIOIERS DE MARINE 
MM. 

Seguin (Ilenry-Joseph-Marie-Agricol), contre-amiral (2° section); 
47 ans et 3 mois de services, dont 11 ans et 9 mois dans la réserve, 
Officier du 30 décembre 193. Cité. 

Toussaint de Quiévrecourt (Pierre-Gabriel}, capitaine de vaisseaw de 
réserve ; 44 ans et 3 mois de services, dont 10 ans et 10 mois dans 
la réserve, Officier du 28 juin 1935. 3 fois cité. 

Gilty (Pierre-Vital-Arthur-Emie), capitaine de vaisseau de réserve ; 
33 ans et 3 mois de services, dont 3 ans et 2 mois dans la réserve. 
Officier du 7 juillet 1945. Médaille de la Résistance. Cilé. 


CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


M. Pol (Alphonse-Louis), ingénieur mécanicien en chel de 1r classe 
en retraite ; 43 ans et 4 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Officier du 28 juin 1935. Croix du combattant volontaire. Médailis 
de la Résistance. 2 fois cité. 


Au grade d'oflicier. 


ComPs DES OFFICIERS DE MARINE 
MM. 

Harent (Joseph-Jean-Marie), capitaine de corvette de réserve; 32 ans 
et 2 mois de services, dont 30 ans el 8 mois dans la réserve. Che- 
valier du 7 juillet 1945. Cilé. 

Chaffiaud (René), capitaine de corvette de réserve; 90 ans et 8 mois 
de services, dunt 29 ans et 2 mois dans la réserve. Chevalier du 
26 avril 196. Croix du combattant volontaire. Médaille de la 
Résistance. Cité. 

Le Boucher (Jean-Joseph)}, lieutenant de vaisseau de réserve; 29 ans 
et 2 mois de services, dont 27 ans et 8 mois dans la réserve. Che- 
valier du 24 mai 1946, Officier du mérite maritime. Cité. 

Samimarcelli (Charles-Francois-Vital)}, capitaine de corvelle de 
réserve ; 28 aus et 3 mois de services, dont 3 ans et 1 mois dans la 
réserve, Chevalier du 11 novembre 1947. Officier du mérite miii- 
taire. Blessé, Cité. 

Praud (André-Churles-Louis}), lieutenant de vaisseau honoraire ; 32 ans 
et 5 mois de services, dont 21 ans et 7 mois dans. la réserve. Cité. 
2 fuis blessé. Croix du combattant volontaire des guerres 194-4918 
et 1939-1945. Chevalier du 9 septembre 1948. Médaille des évadés 
de la guerre 1914-1918 concédée par décision du 26 février 1954. 

Mérer (Georges-Eugène-Henri), capitaine de frégate de réserve; 
28 ans de services, dont 3 ans et 5 mois dans la réserve. Chevalier 
du 29 décembre 1948. 2 fois cité. 


CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


M. Herpin (Marcel), officier de tre classe des équipages de réserve ; 
38 ans et 7 mois de services, dont 37 ans et 3 mois dans la réserve. 
Chevalier du 2% décembre 1945. Cité, 


 COPPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


M. Sinding (Stéphan-Aksel-Ivar), affieier de réserve interprèle et du 


chiffre de fre classe; 19 ans et 2 mois de services. 3 fois eilé. Che- 
valier du 9 mai 1946. Médaiile de la Résistänce du 34 mars 1947, 
17 ans et 2 mois de services dans la réserve. 


+ 


Au grade de chevalier. 


CORPS DES OFFICIERNS DE MARINE 
MM. ‘ “4 

Garbe ( Gabriel-Antoine}), lieutenant de vaisseau honoraire; 31 ans 
et 5 mois de services, dont 27 ans et 5 mois dans la réserve. Cité. 

Rie (Georges-Roger), tieutenant de vaisseau de réserve; 24 ans _et 
2 mois de services, dont 23 ans et 2? mois dans la réserve. Clé. 

Bré (Adrien-Emile), Heutenant de vaisseau de réserve; 22 ans et 
3 mois de services, dont 2% ans et 3 mois dans la réserve. Cité. 

Robert (Jean-Roger-Antoine}, lieutenant de vaisseau de réserve; 
21 àns et 9 mois de services, dont 20 ans et 3 mois dans la réserve. 
Cité. 

Laty (Jean-Georges-Elienne), Meutenant de vaisseau de réserve; 
20 ans et 7 mois de services, dont 18 ans et 8 mois dans la réserve. 
Cité. 

Pégouret (Henri-Raymend-Charles), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
206 ans el 2 mois de services, dont 18 ans et 2 mois dans la 
réserve. Cité. 





Ventre d'André (René-Marie-Michel), lieutenant de vaisseau de 
réserve ; 20 ans el 2? mois de services, dont ?8 ans ef 2 mois dans 
la réserve, Chté, 

Du Mesnil-Adelée (Guy-Julien-Marie), lieutenant de vaisseau de 
véserve; 20 ans et Ÿ mois de services, dont 18 ans et 9 mois dans 
la réserve. 2 fois cilé. 

Deilsart (André-Albert-Hébert), lieutenant de vaisseau de réserve; 
20 ans et 9 mois de services, dont 18 ans et 9 mois dans la réserve. 
Ché. 

Michaud (Jean-Louis), lieutenant de vaisseau de réserve; 20 ans et 
9 mois de services, dont & ans et 6 :nois dans la réserve. Ché, 
De Kergariou (Jehan-Guy-Gonzague-Marie), lieutenant de vaisséau 
de réserve: 20 ans et 8 mois de services, dont 18 ans et 8 mois 

dans la réserve. Deux fois cité. 

Mandeville (Henri-Maurice), lieutenant de vaisseau de réserve; 
20 ans et 8 mois de services, dont 18 ans et 8 mois dans la 
réserye. Cité, 

Arehambaud  (Jean-Marcel}, lieutenant . de vaisseau de réserves 
20 ans et 8 mois de services, dont 18 ans el 8 mois dans la 
réserve. Cité. 

KRouzaud (André-Jacques-Joseph}, lieutenant de vaisseau de réserve; 
30 annuités, 3 ans et 7 mois de services dans la réserve. Deux 
lois cité. 

Wéber (Gérard-Marcel), lieutenant de vaisseau de réserve: 920 ans 
et 3 mois de services, dont 18 ans et 3 mois dans la réserve, Deux 
fois cité. 

Bernard (Paul-Léon-Emile}, lieutenant de vaisseau de réserve: 18 ans 
et 3 mois de services, dont 9 ans et 3 mois dans la réserve; 
30 annuités, Chevalier du Mérite mililaire. Deux lois cité, 

Peyron (Louis), lieutenant de vaisseau de réserve; 20 ans el 3 mois 
de Services, dont 18 ans et 3 mois dans la réserve, Cité. 

Grandmanche (Lucien-Léon-Viclor), capitaine de corvelle de réserve; 
20 ans et 2? mois de services, dont 18 ans et 2 mois dans Ja 
réserve. Cité. 

Baliot (Louis-Ferdinand-Paul), lieulenant de vaisseau de réserve; 
20 ans et 2? mois de services, dont 18 ans et 2 mois dans la 
réserve. Lilé, 

Molina (Claude-Aïbert}, lieutenant de vaissan de réserve ; 20 ans et 
2 mois de services, dont 18 ans et 2 mois dans la réserve. Cité. 
Golivet {André-Prosper), lieutenant de vaisseau honoraire; 2% annilés, 

11 ans et 9 mois de services dans la réserve. Deux fois cité. 

Courtlaigne (Jean-Georges-Marie-Joseph), lieutenant de vaissean de 
réserve ; 29 annuilés, 5 ans et 5 mois de services dans la réserve, 
Deux fois cité. 

Scotto La Massese {Gabriel}, lieutenant de vaisseau de réserve ; 30 ans 
et 2 mois de services, dont 2% ans el 8 mois dans la réserve. Cité, 

Vierling (Paul-Joseph), lieuténant de vaisseau de réserve; 20 ans 
et 3 mois de services, dont 8 ans et 10 mois dans la réserve, 
Cité. 

Vaudeville (Jean-René-Marie), enseigne de vaisseau de fre classe 
de réserve; 25 annuités, 12 ans el 2? mois de services dans la 
réserve, Cité. 

Du Bousquet (Claude-Jacques), Heutenant de vaisseau de réserve 
servant en Ssilualion d'activité; 24 annuités, 4; ans de services dans 
la réserve. 

West (Claude-René), lieutenant de vaisseau de réserve servant en 
Situâtion d'activié ; 29 annuilés, 3 ans 11 mois de services dans: 
la réserve, Trois fois cilé. 


ConPs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
MM. 

Perrelle (Roger-Louis), ingénieur mécanicien de îre classe 4€ 
réserve; 27 ans el 10 mois de services, dont 2 ans et 10 mois 
dans la réserve. Cité, 

Camus (Henri-Paul-André), ingénieur mécanicien de fre classe de 
réserve ; 21 ans et 9 mois de services, dont 19 ans et 9 mois dans 
la réserve. Cité. 

Deswarte (LouisMichel-Cornil), ingénieur méeanirien de fre classe 
de réserve; 20 ans et 9 mois de services, dont 18 ans et 9 mois 
dans la réserve. Cité. 

Bézard (Jean-Pierre-Albert), ingénieur mécanicien de 1re classe de 
ht 2 annuiliés, 16 ans el 8 mois de services dans la réserve, 
Ché. { 

Casta (Edmond-ÆCrucien), ingénieur mécanicien de fre classe de 
réserve ; 26 annuilés, 7 ans et 5 mois de services dans la réserve. 
Cité. 

CORPS DES INGÉNIEURS DU GÊNIE MARITIME 
MM. 

Sorine (Alexandre), ingénieur en chef de 2e classe de réserve dm 
génie marine ; 20 ans et 3 mois de services, dont 3 ans et 9 mois 
dans la réserve, Cité. 

Ferrand (Pierre-Charles), ingénieur principal de réserve du génie 
maritime; 20 ans ef 3 mois de services, dont 4 ans dans Ja 
réserve. Cité. 

Lajoix (Aimé-Emile-Pan!}, ingénieur principal de réserve dun géme 
maritime; 39 ans et 9 mois de services, dont 93 ans et 8 mois 
dans la réserve. Médaille de la Résistance, Croix des services 
militaires Volontaires. 
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CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 

MM. 

Le Lann (Jean-Louis), officier de 2% classe des équipages de réserve; 
32 ans el 3 mois de services, dont 9 ans et 2? mois dans Ja réserve. 
Cité, 

Neudin (Claude), officier de 1re classe des équipages de réserve; 
ou ans el 3 mois de services, dont 10 ans et 5 mois dans la 
réserve, Cité. 

Auclair (Roland-Louis-Henri), officier de 2e classe des équipages de 
réserve; 27 ans et 3 mois de services, dont 10 ans et 5 mois dans 
la réserve. Cité, 

Carmeille (Joseph), officier de % classe des équinages de réserve; 
26 ans el 5 mois de services, dont 9 ans et 4 mois dans la réserve. 
Cinq fois cité 

Le Clez (Louis-Joseph), ex-officier de 2e classe des équipages de :a 

flolle de réserve; 39 ans et 3 mois de services, dont 17 ans dans 

la réserve, Croix du combattant volontaire de la guerre 1911-1913. 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


MM. 

Seauve (Elie-Albert), officier de réserve interprète et du chiffre de 
fre classe; 22 ans et 3 mois de services, dont 21 ans et 3 mois 
dans la réserve, Cité. 

Grether (Jean-Paul-Frédéric), officier de réserve interprète et du 
chiffre de {re classe; 20 ans et 2 mois de services, dont 18 ans 
el 2 mois dans la réserve. Cilé. 


en 


Par décret du Président de la République en date du 28 janvier 
4633, rendu sur les proposilions du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nalionale et des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), vu la loi n° 55-1062 
du 6 août 1%» portant création de contingents de croix de la Légion 
d'honneur en faveur des personnels n'apparlenant plus à l’armée 
aciive, vu la déclaration du conseil de l’ordre en dale du 16 jan- 
vier 1958 portant que les propositions pour promotions et nomi- 
nations dans la Légion d'honneur comprises dans le présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Lésion d'hori- 
neur les personnels officiers des différents corps n'apparlenant plus 
à l'armée de mer active dont les noms suivent: 


(Pour compter du 31 décembre 1957.) 
DÉCORATIONS SANS TRAITEMENT 
Au grade de commandeur. 


ConPsS DES OFFICIERS DE MARINE 


MM. 

Dupin de Saint-Cyr (Henri-Marie-André), capitaine de vaisseau de 
réserve; 3% ans el 1 mois de services, dont 10 ans dans ja 16serve. 
4 fois cité. Officier du 5 juin 1910. 

Maurice Bokanowski (Michel-Alfred), enseigne de vaisseau de 
ire classe de réserve; 24 ans et 3 mois de services, dont 23 ans et 
3 rnois dans la réserve. 7 fois cité. Croix de la Libération. Officier du 
19 mars 19147. : 

De Lévis Mirepoix (Charles-Henri-Constantin-Marie-Joseph-Ghislain), 

capitaine de vaisseau de réserve; 31 ans et 3 mois de services, 

dont 7 ans et 5 mois dans la réserve. Cité. Officier du 7 juillet 1945. 


ConPs DU CONIRÔLÉ DE L'ADMINISTRATION DE LA MARINE 


M. Leblond (Jean-Henri-Marie), contrôleur de fre classe de l’adiminis- 
tration ; 49 ans de services, dont 27 ans et 11 mois dans la réserve. 
Officier du 1° janvier 1929, 


CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 


M. Sallé (Maurice-Léon), ingénieur général de 2% classe du génie 
maritime (2° section) ; 42 ans et 5 mois de services, dont 6 ans et 
40 mois dans la réserve. 3 fois cité. Officier du 30 janvier 1937. 


Au grade d'oflicier. 


CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
MM. 

Paoli (Henri-Paul-Marie), capitaine de frégate de réserve; 29 ans 
6 mois de services, dont 37 ans et G mois dans la réserve. Chevalier 
du Mérite maritime, Chevalier du Mérile militaire. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 9 septembre 1918. 

Eoulain de Saint-Père (Thibault-Frédéric-Marie}, capitaine de corvelle 
de réserve: 37 ans et 3 mois de services, dont 35 ans et 3 mois 
dans la réserve. Officier du Mérite militaire, Chevalier de la 
Légion d'honneur du 9 septembre 1948. 





Ascornet (René-Maurice), capitaine de corvette de réserve: 34 ans 
de services, dont 32 ans et 7 mois dans la réserve. Cilé. Chevalier 
du 3 septembre 1948, 

Mannoni (Louis-Antoine), capitaine de corvette de réserve; %4 ans 
de services, dont 32 ans et 7 anois dans la réserve. Cheva!ier du 
9 septembre 1918, 

De Carsalade du Pont (Albert-Francois-Xavier), lieutenant de vais- 
seau honoraire ; 33 ans et 10 mois de services, dont 23 ans et 9 moig 
dans la réserve. Cité. Blessé, Chevalier du ?8 avril 1915. 

Teisseire (Roger-Jules-Marius), capitaine de frégate de réserve: 
32 ans el 2 mois de services, dont 30 ans el 8 mois dans la réserve. 
2 fois cilé.. Chevalier du 9 septembre 1948. 

Joly (Marcel-Albert), lieutenant de vaisseau de réserve: 32 ans 
2 mois de services, dont 3%0 ans 8 mois dans la réserve. Chevalier 
du 27 juillet 1949. 

Perrot (Louis-Marie), lieutenant de vaisseau de réserve; 21 ans 
8 mois de services dont 20 ans 2 mois dans la réserve, Chevalier 
du 9 septembre 1948. 

Georges (Marcel-Edouard-Benjamin), lieutenant de vaisseau de 
réserve; 31 ans 2 mois de services, dont 29 ans 8 moïs dans la 
réserve, Chevalier du Mérite maritime, Cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 9 seplembre 1948. 

Rousseau. (Jacques-Henri-Jean), capilaine de corvette de réserve; 
30 ans 8 mois de services, dont 29 ans 2 mois dans la réserve, 
Officier du Mérite maritime. Cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 9 septembre 1918. 

Estival (Léon-André), capitaine de corvette de réserve; 30 ans 
3 mois de services, dont 10 ans dans la réserve. Chevalier du 
42 mai 1946. 

Blachère (André-Jean-Marius), capitaine de corvette de réserve; 
20 ans 3 mois de services, dont 11 ans 8 mois dans la réserve. 
Chevalier du 7 juillet 1915. 4 

Lebourdais (François-Alphonse}), capitaine de corvette de réserve; 
20 ans 2 mois de services, dont 28 ans 8 mois dans la réserve. 
Officier du Mérite marilime. Cité. Chevalier de la Légion d’hen- 
neur du 9 septembre 1918. 

Basset (Paul-Marie-Félix), lieutenant de vaisseau de réserve; 30 ans 
2 mois de services, dont 28 ans 8 mois dans la réserve. Cite. 
Chevalier du 9 septembre 1918. 

Talon (André-Paul), capitaine de corvette de réserve; 29 ans 8 mois 
de services, dont 28 ans 2 mois dans la réserve, Chevalier du 
Mérite marilime., Chevalier de la Légion d'honneur du 26 avril 1916. 

Jodry (Pierre-Alfred-Otto), capitaine de corvette de réserve: 29 ans 
et 2 mois de services, dont 27 ans et 8 mois dans la réserve. Cité. 
Chevalier du 10 novembre 1918, 

Mithois (Raimond-Ernest}, capitaine de corvelte de réserve: 29 ans 
et 2 mois de services, dont 27 ans et 8 mois dans la réserve. 
Médaille de la Résistance. 2 fois cité. Chevalier du 17 octobre 
19256. 

Lavoir (Robert-Joseph), lieutenant de vaisseau de réserve; 29 ang 
ei 2 mois de services, dont 27 ans et 8 mois dans la réserve. 
2 fois cité, Chevalier du 5 juin 1910. 

Porret (Pierre-Marius), capitaine de corvette de réserve; 28 ans et 
8 mois de services, dont 27 ans et 2 mois dans la réserve. Cité. 
Chevalier du 6 août 1947. 

Postel-Vinay (Jacques), lieutenant de vaisseau de réserve; 28 ans 
et 2 mois de services, dont 26 ans et 8 mois dans la réserve. 
Médaille de la Résistance, Cité, Chevalier du 5 août 196. 

Noury (Jean-Edouard-Henri), capilaine de frégate de réserve; 27 ans 
et 3 mois de services, dont 3 ans et 3 mois dans la réserve, Che- 
valier du mérite maritime. 2 fois cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 11 novembre 1917. 

Parodi (Maurice-Alexandre), lieutenant de vaisseau de réserve; 
25 ans et 3 muis de services, dont 23 ans et 9 mois dans la 
réserve. Cité. Chevalier du 29 décembre 1947. 

Simottel (Pierre-Nicolas-Robert}, caritaine ce frégate en retraite; 
29 ans et 7 mois de services dont 9 ans et 5 mois dans la réserve. 
Chevalier du 7 juillet 1915. 


CoRPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


MM. 

Quinquis (Jean-Valentin), ingénieur mécaniclen en chef de 2e classe 
de réserve; 36 ans et 3 mois de services, dont 34 ans et 3 mois 
dans la réserve. Médaille de la Késistance. Chevalier du 9 sep- 
tembre 1938. 

Couprie (Auguste-Julien-Abel-Jean), ingénieur mécanicien en ehef 
de 2e classe de réserve; 28 ans de services dont 3 ans et 8 mois 
dans la réserve. Cité. Chevalier du 11 novembre 1947. 

Dubois (Pierre-François), ingénieur ruécanicien principal de réserve; 
36 ans et 3 mois de services, dont 28 ans et 7 mois dans la 
réserve. Chevalier du 9 septembre 1918. 

Tissot (Albert-Louis), ingénieur mécanicien en chef de 2 classe 
de réserve; 28 ans et 3 mois de services, dont 10 ans et 3 mois 
dans la réserve, Chevalier du 9 septembre 1918. 

Lorang (Pierre-Edouard), ingénieur mécanicien principal de réserve; 
28 ans et 2 mois de services, dont 9 ans et 9 mois dans la réserve. 
Cité. Chevalier du 29 décembre 1948, 











Er.) 





2 Février 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1273 





CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME ET DB L’ARTILLERIE NAVALE 


MM. 

Jourdain (Marcel-Charles), ingénieur en chef de 2e classe de réserve 
du génie maritime; 25 ans et 9 mois de services, dont 3 ans et 
9 mois dans la réserve. Chevalier du 17 juillet 1945. 

Helmer (André-Ernest-Milidon), ingénieur en chef de 2 classe de 
réserve de l'artillerie navale; 25 ans et % mois de services, dont 
7 ans et 1 mois dans la réserve. Chevalier du 17 juillet 1945. 


ConPs DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 
MM. 

Liautaud (Félix-Gabriel), commissaire principal de réserve de la 
marine ; 43 ans et 9 mois de services, dont 36 ans et 3 mois dans 
la réserve. Blessé. Chevalier du 9 septembre 1948. 

Guyon (Jacques-Francisque-Edouard-Marie)}, commissaire principal 
de réserve de la marine; 30 ans et 2 mois de services, dont 7 ans 
et 2? mois dans la réserve. Chevalier du 29 décembre 1948. 

Friard (Georges-Louis-François), comunissaire de 1re classe de réserve 
de la marine; 29 ans et 6 mois de services, dont 7 ans et 3 mois 
dans la réserve. Cilé. Chevalier du 29 décembre 1948. 

Hutard (René-Paul-Jean-Roger), commissaire en chef de 2e classe 
de réserve de la marine; 28 ans et 2 mois ce services, dont 10 ans 
et 7 mois dans la réserve. Chevalier du 9 septembre 1948. 

Martin (Jacques), commissaire en chef de ? classe de réserve de 
la marine ; 27 ans et 2 mois de services, dont 4 ans dans la réserve. 
Chevalier du 11 novembre 1947. 

Rigaud-Brix (Yann-Marcel), commissaire de re classe de réserve 
de la marine; 26 ans et 2 mois de services, dont 18 ans et 7 mois 
dans la réserve. Chevalier du 15 novembre 1946. 


CORPS DES ADMINISTRATEURS DE L'’INSCRIPTION MARITIME 

M. Bagot (Adrien-Yves), administrateur général de 2% classe de l'ins- 
cription maritime (2e seclion) ; 41 ans et 5 mois de services, dont 
3 ans et 4 mois dans la réserve. Cilé. Chevalier du 27 juin 1929. 


CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
MM. 

Le Guyader (Théodore-Louis-Michel), officier de {re classe des équi- 
pages de la flotte honoraire; 42 ans et 3 mois de services, dont 
2 ans et 3 mois dans la réserve. Chevalier du 24 février 1948. 

Moallic (IHippolyte-Antoine), officier de 1re classe des équipages de 
la flotte de réserve; 40 ans et 9 mois de services, dont 15 ans et 
6 mois dans la réserve. Cité. Médaille de ia Résistance. Chevalier 
du 23 mai 1946. 

Christofle (Camil'e-Marius), officier principal des équipages de Ja 
flotte en retraite; 40 ans et 4 mois de services, dont 7 ans et 
2 mois dans la réserve. Chevalier du 30 décembre 1933. 

Paret (Jean), officier de 1re classe des équipages de la flotte de 
réserve; 33 ans et 6 mois de services, dont 7 ans et 11 mois dans 
la réserve. Chevalier du 8 mai 1947. 

Guillou (Joseph-Marie), officier de 1re classe des 
flolle en retraite; 10 ans et 3 mois de services, 
la réserve, Chevalier du 3 juillet 1933. 

Postice (Eugène-Yves-Marie), officier principal des équipages de Ja 
flotte de réserve; 40 ans et 3 mois de services, dont 10 ans et 
1 mois dans la réserve. Cité. Chevalier du 12 mai 1916. 

Musellec (Yves), officier principal! des équipages de la flotte de 
réserve; 40 ans et 2 mois de services, dont 7 ans et 6 mois dans 
la réserve. Cilé. Chevalier du 12 mai 196. 

Le Roy (Yves-Guillaume), officier principal des équipages de Ja 
flotte de réserve; 29 ans et 4 mois de services, dont 3 ans dans la 
réserve. Croix du combattant volontaire de la guerre 1911-1918. 
Chevalier du 12 mai 1916. 
lihon (Henry-Auguste-Marie-Joseph), officier principal des équi- 
pages de la flotle de réserve; 39 ans et 3 mois de services, dont 
5 ans et 4 mois dans la réserve. Chevalier du 8 mai 1947. 

Tréguer (Jean-Joseph-Yves-Marie), officier de 1re classe des équi- 
pages de la flotte de réserve; 39 ans de services, dont 3 ans et 
5 mois dans la réserve. Cité, Chevalier du 20 juin 1946. 

Hamon (Francis-Marie), officier principal des équipages de la flotte 
en retraite; 39 ans de services, dont 5 ans dans la réserve, Che- 
valier du 27 décembre 19%. 

Cadoret (Alexis-Francois), officier de 1re classe des équipages de la 
flotte honoraire; 33 ans et 9 mois de services, dont 140 ans et 
6 mois dans la réserve. Chevalier du 29 mai 1929. 

Kerscaven (Marcel-Paul), officier de 1re classe des équipages de Ja 
flotte de réserve; 38 ans et 3 mois de services, dont 5 ans et 
41 mois dans la réserve, Deux fois blessé. Chevalier du 27 août 
4918. 

Dupuis 


équipages de la 
dont 5 ans dans 


(Miche]-Georges), officier principal des équipages de la 


flotte de réserve; 37 ans et 10 mois de services, dont 4 ans et 
3 mois dans la réserve. Cité. Chevalier du 11 novembre 196. 
Robert (Joseph-Victor-Gabriel), officier principal des équipages de la 
flotte de réserve; 37 ans #t 7 mois de services, dont 3 ans et 
4 mois dans la réserve. Cité. Chevalier du 27 août 1948, 
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Rolland (Lucjen-Georges), officier principal des équipages de Ja 
flotte de réserve; 37 ans et 6 mois de services, dont 8 ans dans 
la réserve, Chevalier du 27 août 1948. 

Caharel (Pierre-Alfred), officier de 2% classe des équipages de la 
flotte de réserve; 30 ans et 11 mois de services, dont 10 ans et 
6 mois dans la réserve. Cité. Chevalier du 11 février 196. 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CIIFFRE 


MM. 

Béquignon (Yves-Pierre-Emile), officier de réserve interprète et dm 
chiffre principal; 38 ans et 9 mois de services, dont 35 ans et 
9 mois dans la réserve. Chevalier du 25 août 1948. 

Pons (Raymond-Frédéric), officier de réserve interprète et du chiffre 
de fre classe; 29 ans et ? mois de services, dont 27 ans et 8 mois 
dans la réserve. Chevalier du ? octobre 1918. 

Ortoli (Jean-Joseph-Louis), officier de réserve interprète et du chiffre 
de {re classe; 21 ans et 3 mois de services, dont 23 ans et 3 mois 
dans la réserve. Médaille de la Résistance. Chevalier du 15 novem- 
bre 1946. 

Feuillet (Jacques-Gaston), officier de réserve interprète et du chiffre 
de 1re classe; 22 ans et 3 mois de services, dont 21 ans et 3 mois 
ee la réserve. Médaille de la Résistance. Chevalier du 12 juillet 
916. 


CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


M. Leconte (Jean-Francois), officier d'administration de tre classe 
de réserve; 46 ans e1 4 mois de services, dont 7 ans et 1 mois dang 
la réserve. Chevalier du 4 juin 1916. 


CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION « COMPTABLES DES MATIÈRES » 


MM. 

Coguic (Louis-Joseph-Marie), officier d'administration principal de 
réserve, 46 ans et 3 mois de services, dont 5 ans €t 3 mois dans 
la réserve. Blessé, Chevalier du 12 mai 1946, 

Dubois (Malhurin-Julien), officier d'administration de fre chasse de 
réserve; 41 ans et 2 mois de services, dont 5 ans et 11 mois dans 
la réserve. Blessé. Cité. Chevalier du 11 novembre 1917. 

Matelot (Jules-Ferdinand-Jean-Baptiste), officier d'administration 
principal de réserve; 40 ans et 6 mois de services, dont 9 ans et 
> mois dans la réserve. Chevalier du 8 mai 1947. 


D'ADMINISTRATION DES SERVICES 
SANTÉ » 


CORPS DES OFFICIERS 
« COMMISSARIAT ET 
MM. 

Gaultier (Jules-Gabriel), officier d'administration de classe en 
retraite; 53 ans et 2 mois de services, dont 15 ans et 10 mois 
dans la réserve. Chevalier du 30 juin 1932. 

Guillaud (Maurice-Eutrope), officier d'administration principal en 
retraite; 49 ans et 4 mois de services, dont 20 ans et 3 mois dans 
la réserve. Chevalier du 9 juillet 1930, 


{re 


CORPS DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION DE L'INSCRIPTION MARITIME 


M. Prigent (Louis), officier d'administration principal; 47 ans de 
services, dont 8 ans dans la réserve. Chevalier du 10 mars 1941, 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES KNAVALES 
MM. 

Diouloufet (Louis-Antoine-Etienne), ingénieur des directions de tra- 
vaux de {re ciasse des constructions navales en retraite; 44 ans 
el 4 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Chevalier du 
31 décembre 1937. 

Malbert (Baptistin-Marius), ingénieur des directions de travaux de 
ire classe en retraile; 43 ans et 7 mois de services, dent 11 ans 
et 1 mois dans la réserve. Chevalier par décret du 6 juillet 1921 
avec prise de rang du 930 avril 1920. 

Hamel (René-Jean-Louis), ingénieur des directions de 
constructions navales en retraile; 48 ans et 9 mois de 
dont 6 ans dans la réserve. Chevalier du 4 juin 1946. 

Férey (Auguste-Albert-François), ingénieur des directions de travaux 
principal de réserve de l'artillerie navale; 47 ans et #8 mois de 
services, dont 7 ans dans la réserve. Chevalier du 24 juillet 1946, 

Rocchi (Xavier-Charles), ingénieur des directions de travaux prin- 
cipal de réserve de l'artillerie navale; 47 ans et 2 mois de services, 

” dont 6 ans et 8 mois dans la réserve, Chevalier du 4 juin 1946. 

Grosjean (Baptistin-Esprit), ingénieur des directions de travaux prin- 
cipal de réserve des constructions navales; 45 ans et 6 mois de 
services, dont 3 ans et 8 mois dans Ja réserve. Cité. Chevalier du 
24 juillet 1946. 


travaux des 
services, 
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Lazerat (Robert), ingénieur des directions de travaux de fre classe 
de réserve de l'artillerie navale; 44 ans el 4 mois de services, 
dont 5 ans et 9 mois dans la réserve. Chevalier du 11 décem- 
bre 19:6. 

Denardou (Georges-François), ingénieur des directions de travaux 
principal de réserve des constructions navales; 43 ans et 9 mois 
de services, dont 5 ans dans la réserve. Cité. Blessé. Chevalier du 
8 mai 1947. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES TRAVAUX MARITIMES 


M. Barrin (Marcel-Marius), ingénicur des directions de travaux de 


1re classe de réserve; 44 ans et 4 mois de services, dont 5 ans 
dans ia réserve. Chevalier üu 14 juillet 1939. 


Au grade de chevalier. 


CORPS DES OFFICIRRS DE MARINE 
MM. 

Puissant (Roger-Emile-Juies), lieutenant de vaisseau ce réserve: 
1 ans el 8 mois de services, dont 230 ans et ? mois dans la 
réserve. 

Fournier (Alexandre-Joseph-Maximin-Antoine), liewtenant de vaisseau 
de réserve; 31 ans et 2 mois de services, dont 2 ans el 8 mois 
dans la réserve. 

Renard (André-Pierre), lieutenant de vaisseau de réserve; 20 ans 
et 2 mois de services, dont 28 ans ct 8 mois dans la réserve. 
Montlahue (Ienri), lieutenant de vaisseau de réserve; 30 ans et 

2 mois de services, dont 28 ans et 8 mois dans la réserve. 

Bonnet (Georges-Joseph-Clément), lieutenant de vaisseav de réserve ; 
30 ans €! 2 mois de services, dont 28 ans et 8 mois dans la réserve, 

Logrée (Julien-Jean-François), lieutenant de vaisseau de réserve; 
30 ans et 2 mois de services, dont 28 ans et 8 mois dans la 
réserve 

Desletires (Jean-Antoine-Louis), lieutenant de vaisseau de réserve; 
29 ans et 8 mois de services, dont 28 ans et 2? mois dans la réserve. 

Sauvage (Louis-Paul), lieutenant de vaisseau de réserve; 29 ans et 
3 mois de services, dont 26 ans et 3 mois dans la réserve. 

Rubat du Mérac (Jean-François), lieutenant de vaisseau de réserve: 
29 ans et 2? mois de services, dont 27 ans el 8 mois dans la réserve. 

Bottex (Marius-Alphonse}), lieutenant de vaisseau de réserve; 28 ans 
et 2 mois de services, dont 26 ans et 8 mois dans la réserve. 

Proust (Pierre-Camille), lieutenant de vaisseau de réserve; 27 ans et 
8 mois de services, dont 26 ans et 2 mois dans la réserve. 

Lacroix (Jean-Baptiste-Pierre), lieutenant de vaisseau de réserve; 
27 ans et 2 mois de services, dont 26 ans et 2 mois dans la réserve. 

Chalopin (Jacques-André-Louis), lieutenant de vaisseau de réserve; 
27 ans et 2 mois de services, dont 26 ans et 2 mois dans la réserve. 

Grout (Paul-Charles-Marie), lieutenant de vaissean de réserve; 26 ans 
et 2 mois de services, dont %5 ans et 2 mois dans la réserve. 

Castaing (Jean-André-Geoarges}, lieutenant de vaissean de réserve; 
2% ans el 8 mois de services, dont 24 ans et 8 mois dans la réserve. 

Court (Pierre-Emile), Heutenant de vaisseau de réserve; %5 ans et 
2 mois de services, dont 24 ans et 2 mois dans la réserve. 

Lelourneur (Jacques), lieutenant de vaisseau de réserve; % ans et 
1 mois de services, dont 24 ans et 1 mois dans la réserve. 

Miaille (René), lieutenant de vaisseau de réserve; % ans et 2? mois 
de services, dont 24 ans et 2 mois dans la réserve, 

Henry (jean-Léon-Yves-Marie), lieutenant de vaisseau de réserve; 
2 ans et 2? mois de services, dont 24 ans et 2 mois dans la réserve. 

Durand (Léon-Joseph-Marie), lieutenant de vaissean de réserve; 
22 ans et 3 mois de services, dont 21 ans et 3 mois dans la réserve, 

Leconte (Raymond-Arthur-Léon), lieutenant de vaisseau de réserve; 
22 ans et % mois de services, dont 2 ans et 3 mois dans la réserve. 

Willemin (Fierre-Georges), lieutenant de vaisseau de réserve ; 21 ans 
et 5 mois de services, dont 19 ans et 3 mois dans la réserve. 

Yvon (Michel-Pierre-Jean), lieutenant de vaisseau de réserve; 21 ans 
et 3 mois de services, dont 49 ans et 3 mois dans la réserve. 

Nougaret (Fdmond-Mathicu-Joseph), lieutenant de vaisseau de 
réserve; 21 ans et 2 mois de services, dont 19 ans et 2 mois 
dans là réserve. 

Rolland (Claude-Augustin-Similien-Donatien), lieutenant de: vaisseau 
de réserve; 21 ans el 2 mois de services, dont 19 ans et 2 mois 
dans la réserve. 

Galliot (Jean-Edouard), lieutenant de vaisseau de réserve; 20 ans 
et 3 mois de services, dont 3 mois dans la réserve. 

Telmon (René-Adrien), lieutenant de vaisseau de réserve; 20 ans 
et 3 mois de services, dont 18 ans et 3 mois dans la réserve. 

Lomange (Jean-Alexandre-Emile), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
29 ans et 3 mois de services, dont 6 ans et 7 mois dans la réserve. 

Nourry (Pierre), lieutenant de vaisseau de réserve ; 20 ans et 2 mois 
de services; dont 18 ans et 2 mois dans la réserve, 





Marin (Jean-Christian-Eugène), lieutenant de vaisseau de réserve; 
20 ans et 2? mois de services, dont 18 ans et 2 mois dans la réserve. 

Potot (Bernard-Einile-Jean), lieutenant de vaisseau de réserve; 20 ans 
et 9 mois de services, dot 18 ans et 9 mois dans la réserve. 

Desplats (Jean-Henri-Joseph), lieutenant de vaisseau de réserve; 
20 ans et 3 msis de services, dont 18 ans et 3 mois dans la 
réserve. 

Lagane (Robert-Félix-Bertrand), Capitaine de corvetle de réserve; 
20 ans et 3 mois de services, dont 11 ans et 5 mois dans la 
réserve. 

Foulin (Michel-Marie-Jacques), lieutenant de vaisseau de réserve; 
20 ans et 2 mois dé services, dont 18 ans et 2 mois dans la 
réserve. 

Cortade (Jean-Vincent-Marie), lieutenant de vaisseau de réserve; 
2% ans et 4 mois de services, dont 45 ans et 5 mois dans la 
réserve. 

Lagrange (Pierre-Louis-Elie), lieutenant de vaisseau de réserve; 
923 ans et 9 mois de services, dont 22 ans et 9 mois dans la 
réserve. 

Bordes (Pierre-Jean-Bapliste), capitaine de corvelte de réserve; 
24 uns et 9 mois de services, dont 33 ans et 3 mois dans la 


réserve, 


CORPS DES INCÉNIEURS MÉCAMICIENS 


MM. 

Aurand (Marcel-François-Julien', ingénieur mécanicien de 2 classe 
de réserve; 32 ans et 4 mois de services, dont 30 ans ei 10 mois 
dans la réserve. 

Debec (René-Marcel-Constant), ingénieur mécanicien de 1re classe 
de résérve; 28 ans el 8 mois de services, dont 27 ans el 2 mois 
dans la réserve. 

Blomme (Raymond - Adolphe - Emile), ingénieur mécanicien de 
1re classe de réserve ; 2% ans et 2 mois de services, dent 25 ans 
et 8 mois dans la réserve. 

Lainé (Henri-Jacques), ingénieur mécanicien de 1r° classe de 
réserve: 27 ans el 2 mois de services, don! % ans et 8 mois 
dans la réserve. 

Lalitte (Gaston-Pierre), ingénieur mécanicien de re classe de 
réserve; 21 ans et 3 mois de services, dont 23 ans el 3 mois 
dans la réserve. 

Lhote (Anüré-Auguste), ingénieur mécanicien de fre classe de 
réserve; 24 ans et 2? mois de services, dont 23 ans et 2 mois 
dans la réserve. 

Alisse (Pierre-Bernard), ingénieur mécanicien de fre classe de 
réserve; 23 ans el 9 mois de services, dont 22 ans et 9 mois 
dans la réserve. 

Javel (Louis-Albert-Charles), ingénieur mécanicien de fre classe de 
réserve; 2? ans et 3 mois de services, dont 20 ans et 1 mois dans 
la réserve. 

Bimbenet (André-Emile), ingénieur méranicien de fre classe de 
réserve; 21 ans et 9 mois de services, dont 20 ans et 9 mois dans 
la réserve. 

Rousselle (Abel), ingénieur mécanicien de 1re classe de réserve; 
24 ans et 8 mois de services, dont 20 ans et 8 mois dans la réserve. 

Trinquart (Julien-Emillen-Simon), ingénieur mécanicien de 1r° classe 
de réserve; ?1 ans et 3 mois de services, dont 19 ans et 9 mois 
dahs la réserve. 

Houreq (Robert-Jean-Henri), ingénieur mécanicien de 1re classe de 
réserve; 20 ans et 2 mois de services, dont 18 ans et 2 mois dans 
la réserve. 

Gros (André-Armand-Eugène), ingénieur mécanicien principal de 
réserve; 20 ans et 3 mois de Services, dont 7 ans dans la réserve. 

Garnier (Raymond-René), ingénieur mécanicien de 1re classe de 
réserve ; 20 ans et 2 mois de services, dont 18 ans et 2 mois dans la 
réserve. 

Macé (Henri-Alexanére-Victor), ingénieur mécanicien de 1" classe 
de réserve; 20 ans et 2 mois de services, dont 18 ans et 2 mwis 
dans la réserve. 

Cariolle (Pierre-Auguste-Edouard), ingénieur mécanicien de {re classe 
de réserve; 20 ans et 2 mois de services, dont 18 ans et 2 mois 
dans la réserve. 

Chapelle (Aïlbert-Anguste-Joseph), ingénieur mécanicien principal de 
réserve; 18 ans et 3 mois de services, dont 6 ans et 8 mois dans 
la réserve, 29 annuités. 

Blay (Paul-Aubin), ingénieur mécanicien de 1re classe de réserve; 
19 ans et 3 mois de services, dont 11 ans et 7 mois dans la 
réserve, 29 annuités. 

Fogel (Jean-Louis), ingénieur mécanicien de fre classe de réserve; 
47 ans et 3 mois de services, dont 7 ans et 5 mois dans la réserve, 
20 annuités. 

Cazenave (Marie-Jean-Joseph}, ingénieur mécanicien de 1re classe 
de réserve; 18 ans et 2 mois de services, dont 16 ans et 2 mois 
dans la réserve, 29 annuités. 

Barthélémy (René-Gustave), ingénieur mécanicien de 1re classe de 
réserve; 18 ans et 3 mois de services, dont 11 ans el 7 mois 
dans la réserve, 25 annuilés gg" 
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CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME ET DE L’ARTILLERIE NAVALE 


MM. 

Paquet (Bertrand-Joachim-George#), ingénieur de re classe de 
réserve du génie maritime; 26 ans et 3 mois de services, dont 
24 ans et 3 mois dans la réserve. 

Reboul (Jean-Emile), ingénieur principal de réserve du génie mari- 
time ; 20 ans et 3 mois de services dont 3 ans et 9 mois dans la 
réserve. 

CORPS DES OFFICIERS DU COMMISSARIAT 
MM. 

Coquin (Robert), commissaire de 1re classe honoraire de la marine; 
33 ans de services, dont 26 ans et 7 mois dans la réserve. 

Klein (Robert-André), commissaire de 1re classe de réserve de la 
marine; 24 ans et 2 mois de services, dent 21 ans el 1 mois 
dans Ja réserve. 

Schatz (Jacques-Ilenri), commissaire principal de réserve de la 
marine; 25 ans et 3 mois de services, dont 11 ans et 40 mois 
dans la réserve, 26 annuilés. 


CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUUAGES DE LA FLOTTE 


MM. 

Dugelay (Albert-Léon-Paul), officier de 1re classe des équipages de 
la flotte de réserve; 34 ans et 4 inois de services, dont 32 ans 
et 4 mois dans la réserve 

Jézéquel (Auguste), officier de 2e classe des équipages de la flotte 
de réserve: 32 ans de services, dont 7 ans dans Ja réserve. 

Bard ({Marce!-Eugène), officier de tre classe des équipages de la 
tiolte de réserve; 31 ans et 2 mois de services, dant 19 ans el 
3 mais dans la réserve. 

Nardin (Alfred), officier de ?e classe des équipages de la flotte de 
réserve: 29 ans et 10 mois de services, dont 3 ans et 11 mois 
dans la réserve. 

Le Houérou (Yves-Marie), officier de 2e classe des équipages de la 
flotte de réserve; 24 ans et 5 mois de services, dont 3 ans et 
4i mois dans ia réserve. 


CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


MM. 
Alpert (Paul), officier de réserve interprète et du chiffre de 


1 classe; 26 ans 6 mois de services, dont 25 ans et 6 mois 
dans la réserve, 

Truflert (André-Char'es-Anthime), officier de réserve interprèle et 
du chiffre de fre classe; 25 ans et 3 mois de services, dont 
24 ans et 3 mois dans la réserve. 

Plantier (Joseph-Lucien), officier de réserve interprète et du chiffre 
de 1re classe ; 25 ans et 3 mois de services, dont 24 ans el 3 mois 
dans la réserve, 

Otzenberger (Martin), officier de réserve interprète et du chiffre 
de 1re classe; 24 ans et 9 mois de services, dont 23 ans et 9 mois 
dans la réserve. 

Faugeras (Marius-Henri), officier. de réserve interprète et du chiffre 
de 1re classe ; 20 ans et 4 mois de services, dont 18 ans et 4 mois 


dans la réserve. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DES CONSTRUCTIONS 
ET ARMES NAVALES 
MM. 

Lambert (Maurice-Jean-Bapliste-Ciément), ingénieur des directions 
de travaux de 1re classe de réserve des constructions navales; 
39 ans et 4 mois de services, dont 8 ans et 7 mois dans la 
réserve. 

Gaborit (René-Aiexandre-Auguste), ingénieur des directions de tra- 
vaux de 1 classe de réserve des constructions navales; 38 ans 
et 1 mois de services, dont 8 ans dans la réserve. 





Par décret du Président de la République en date du 28 janvier 
4958, rendu sur la proposition du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et des forces armées et 
du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), vu les disposi- 
tions de l’article L. 3:4 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre relatives aux nominations dans la 
Légion d'honneur des mulilés de guerre à 100 p. 100, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 16 janvier 1958 portant que la nomination dans la Légion 
d'honneur comprise dans le présent décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans la 
Légion d'honneur le mutilé de la guerre 1914-4948 dont le nom 
suit, titulaire d'une pension d'invalidité à 100 p. 100 à titre définiiif : 


Au grade de chevalier. 
Décoration avec traitement. 


(Pour prendre rang du 14 mai 1956, 
date d'entrée en jouissance de la pension définitive.) 


M. Nalin (Joseph-Jean-Louis), ex-matelot sans spécialité, mle 777 


or: 


Cannes. Médaillé militaire du 31 décembre 1952. 











Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal offciel du 10 janvier 1958: 

Au grade de chevalier, page 5358, 2e colonne, service vétérinaire, 
au lieu de: « Méens (Lucreu-Alfred-Edouard), vétérinaire capitaine, 
4 région; 36 ans de services, ? campagnes. A été cité. », lire: 
« Meens (Lueien-Jules-Edmond), vétérinaire capitaine, 4° région; 
36 ans de services, 2 campagnes, A élé cilé. » (Le reste sans 
changement.) 





Décrets du 28 ianvier 1958 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 28 jan. 
vier 1%oN, rendu sur la proposition du président du conscil des 
ministres, du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et du secréiaire d'Etat aux forces armées (marine), vu la loi 
n° 95-1062 du 6 août 1955, vu l& déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur portant que les dispositions dudit 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, la médaille militaire a été concédée à l'ex-quartier-maître 
et à l’ex-matelot dont les noms suivent, titulaires d'une pension 
d'invalidité définitive au moins éga'e au taux de 65 p. 100 pour 
infirmités résuliant de blessures de guerre : 


Décorations avec traitement, 
GUERRE 19141-19148 


(Pour compter du 21 octobre 1955, 
date d'entrée en jouissance de la pension définitive.) 
Bévéraggi (Jean-Fieur), ex-malelot sans spécialité, mle 66.185. V. 
Cette concession comporte l'attribution de la Croix de guerre 
1914-19:8 avec palme. 


GUERRE 1999-1915 


(Pour compter du fer octobre 1953, 
date d'entrée en jouissance de la pension définitive.) 
Ha'imi (Gilbert-Abraham), ex-quartier-maitre fusilier, mle 237 Biz.40. 


Cette concession comporte l'attribution de la Croix de guerre 


1939-1945 avec palme. 


———_——— 


lar décret du Président de la République en date du ?8 janvier 
1958, rendu sur la proposition du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et des forces armées et 
du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), vu la joi ne 57-872 
du 2 août 1957, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 16 janvier 195% portant que 
les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, 
décreis et règlements en vigueur, la médaille mithaire a été concé- 
dée à l’ex-quartier-maitre dont le nom suit, titulaire d’une pension 
d'invalidité définitive au moins égale an taux de 65 p. 100 pour 
infirmilés résultant de blessures de guerre : 


Décoration avec traitement. 


GUERRE DES T O. k. 


(Pour compter du 16 août 1954, 
date d'entrée en jouissance de la pension définitive.) 


Bellocq (Pierre', ex-quartier-maitre mécanicien. mle 369-R-29. 

Celie concession comporte l’attribuiion de la Croix de guerre des 
T. 0. E avec palme. Elle remplace et annule la citation à l'ordre 
de la division décernée à l'intéressé par ordre n° 2% E. M. 1/BRec 
du 8 novembre 1937 du contre-amiral, commandant Ja marine 
en Indochine. 





Tableau de départ outre-mer du 1° février 1958. 


Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligaloirement faire visiler tous les militaires y figurant et 
régulariser la silualion des sous-oiliciers e{ hommes de troupe dans 
les condilions prévues à l'article 29 de l'L M. n° 18154 TC/BT.L du 
238 juin 1%51 (8. O0. E. M., vol. 323 1). Il est rappelé qu ils doivent 
se lier par contrat pour trois ans et trois mois au moins à compter 
da mois prochain et qu'ils Sont désignés en fonction du temps de 
service quil leur reste à accomplir. Ceux des intéressés qui refu- 
seraient de se rengager ou qui, après un premier examen de leur 
dossier, seraient estimés non susceptibles d'être autorisés à sous- 
crire un nouveau contrat de rengagement devront étre immédiate- 
ment signalés par message et en tout état de cause au plus tard 
le 45 du mois de l’inscriplion au tableau de déparL 
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Hs adresseront d'urgence à la direction des troupes coloniales et 
pour le 10 février 1958, dernier délai, les certificats d'aptitude régle- 
mentaires « modèle C », recto et verso, | en sera de même pour les 
gran de visite et de contre-visite des militaires dont l’iraptitude 
a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la dale précitée, H y aura lieu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d'un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
Infanteric coloniale. 


Colonets. 
MM. 
Chapelle (Jean), 4 novembre 1905, fre R, M. — 18 mai 1954 (!ieute- 
nant-colone! au tableau). 
Houssin (François), 13 octobre 1903, 10° R. M. — 4 septembre 1954. 


Lieutenants colonels. 
MM. 
Gortaux (Francis), 27 juillet 1907, 10° R. M. — 12 mai 1954, 
Queruel (Robert), 5 juin 1906, F. F A — 8 juillet 1954. 
Dupin (Marcel), 13 septembre 1912, 6 R. M. — 18 juillet 1954. 


Gisserot (Jean), 4 novembre 1906, 10e R. M. — 22 juillet 1954. 
Besson (Maurice), 14 novembre 1905, 10e R. M. — 28 juillet 1954. 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Bonny (Georges), 7 août 1910, fre R. M. — 14 mars 1954. 
Chevet (Pierre), 12 septembre 1914, 10° R. M. — 27 avril 19%54 (spé- 
cialiste « affaires africaines »}. 


Perrin (Roger), 26 février 1913, 10° R. M — 12 mai 1954. 
Groshenry (Alphonse), 29 mors 1917, 10° R. M. — 20 mai 1954. 


Laporte (Charles), © septembre 1919, 10° R. M. — 9 juin 1954 (spé- 
cialiste affaires africaines). 


Sechet (Henri), 18 février 1914, 10e R. M. — 20 juin 1954. 

Deschamp (Roger), 4 mai 191%, fre R. M. — 12 juillet 1954. 

Roche (Louis), 17 février 1910, 9% KR. M. — 19 juillet 1954, 
Capitaines. 


MM 
Gerard (André), 21 septembre 1919, 10° R. M. — 26 mai 1954 (para- 
chutiste). 


Porcher {Pierre), 7 décembre 1924, 10e R. M. — 21 juillet 1954 
(parachutiste). 
Negroni (Michel), 9 mars 1924, 10° R. M. — 18 septembre 1954 


(précédent séjour à Madagascar interrompu). 
Thiry (Auguste), 5 mai 1911, 10° R M. — 22 septembre 19% (spé- 
cialiste « blindés »). 


Fondain (Joseph), 2 janvier 1915, 10° R M. — 24 septembre 19554. 
Richard (Pierre), 18 août 1923, 10° R. M. — 28 septembre 1954. 
Bourdilleau (Pizrre), 49 novembre 1921, 10° R. M, — 29 septembre 


1954, D. E. M. 
Courtois (Lucien), 17 août 1909, % R. M., 29 septernbre 1954. 
Hatier (André), 12 décembre 1914, 10° KR. M., 1er octobre 1954. 
Van Limberghen (Jean), 11 septembre 1918, 19 KR. M. — 2 oclo- 
bre 1954. 
Cleret (Henri), 13 décembre 192, 9e R M — 3 octobre 1954. 


Ackermann (Maurice), 4er mars 1919, 10e R. M. — 5 octobre 1954. 
Tardy (Henri), fer février 1910, 10 KR. M. — 7 octobre 1954. 
Chassain (Edmond), 19 janvier 1920, 19 R. M. -- 8 oclobre 1954. 
Julien (Roger), 23 juillet 1920, 10e R. M. — 11 octobre 1954, 
Tritschler (Jean), 20 décembre 1922, 10° R. M. — 411 octobre 1%. 
Latapie (Marcel), 19 novembre 1918, 5° R, M, — 19 octobre 1954. 
Dietrich (Jean), 7 octobre 1911, 3° R M. — 21 octobre 1954. 
Perrin (Jean), 27 juin 1912, 10 R. M. — 9 décemb'e 19%54 (spé- 
cialiste « transmissions »), 
Cousserans (Jean), 1° février 1922 10e R. M. — 1e janvier 1955 


(spécialiste « transmissions »). 

Camous (Jean), 12 avrii 1918, 1re R. M. — 41 août 195 (litre S. M. B. 
autos-chars). 

Frizza (Henry), 14 juillet 1916, 10° R. M. — 20 juin 1956 (spécialiste 
« affaires africaines »), 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 


Martin (Marcel-Albert), fer avril 1927, 10e R. M. — N'a jamais servi. 

Guiliemot (Albert), 28 novembre 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi 
(spécialiste « transmissions »). 

Zerr (Raymond), 5 juin 1923, 19 R. M. — N'a jamais servi (spé- 


cialiste « biindés »). ; 
Palluat de Besset (Aymar), 14 août 1932, 10° R. M. — N'a jamais 
servi (spécialiste « transmissions »), 





Desplans (Pierre), 26 octobre 1924, 9% R. M. — N'a jamais servi 

Piens (Bernard), 10 août 1932, 10° KR. M. — N'a jamais servi (spé- 
Ciaiislte « transmissions »). 

Maufrais (Georges), 9 août 1923, @9 R. M. — N'a jamais servi. 

Chastenet de Gery Pellevoisin (Philippe), 11 noVembre 1931, 10° R. M. 
— N'a jamais servi. 

Gardie (Yves), 30 mai 1922, 10e R, M. — 8 janvier 1952. 

Durand (Pierre-Maurice), 18 octobre 1925, 10° R. M. — 13 mai 1954. 

Venne (Louis), 7 octobre 1924, fre R. M. — 14 juin 1954. 

Lemeer (Georges), 9 avri 1922, 10e R. M — 17 juillet 1954 (para- 
chutiste}. 

Devidas (Jean), 5 septembre 1932, 10° R. M — 19 août 1954. 

Bernard (Jean), 12 décembre 1925, 10° R M. — 2 octobre 1954. 

Jan Yves}, 13 septembre 1929, 10° R. M. — 5 octobre 1955. 

Philippe (Pierre), 17 février -1923, 10° R. M. — 5 octobre 1935 (spé- 
cialiste « affaires africaines »\, 

Tauleigne (Charles), 16 octobre 1930, 10° R. M. — 7 octobre 1955. 


Hourdebaigt (Marcel), > septembre 1927, 10° R. M. — 21 octlo- 
bre 1955. 

Dubreuil (Guy), 8 juillet 1929, {Me R. M. — 8 novembre 1955. 

Fonferrier (Raul), 17 mars 1928, 10° R. M, — 14 novembre 1955 
(spécialiste « affaires africaines »). 

Bousquet (François), 30 août 1927, 10° R. M. — 27 novembre 1955 


{(spécialisle « blmdés »), 
Renrazeilles (Pierre), 28 avril 1923, 10e R, M. — 28 janvier 1956 
(spécialiste « affaires africaines »), 


Artil'erie coloniale. 


Colonels. 
MM. 
Milon (Philippe), 21 janvier 1908, 1re R, M. — 23 août 1954 (lieutenant. 
colonel au tabjeau). 
Monseau (Maurice), 21 juin 1904, fre KR. M. — 24 septembre 1956 
(titre S. M. B.), B. T. 


Lieutenant-colonel. 


M. Baron (Loïc), 7 août 1907, 3% R. M. — 17 décembre 19%54. 


Chefs d'escadron. 
MM. 
Le Gurun (Aristide), 11 novembre 1910, 9% KR. M. — 23 sep- 
tembre 1954. 
Bono (Pierre), 29 novembre 1912, 5° R. M. — % septembre 1954. 
Beignard (Paul), 25 décembre 1913, % KR. M. — 16 novembre 1954 
(titre S. M. B.). 
Capilaines. 
MM. 
Cabanes (Marc), 8 octobre 1920, 10° R. M. — 25 septembre 1954 
François (Bernard), 7 décembre 1921, fre R, M., fer oclobre 1954. 
Jesne (Aloys), 5 mars 1918, 6e R. M. — 14 novembre 19%5 (litre 
S. M. B. administratif). 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM 
Chataigner (Jean-Claude), 11 juin 1931, 10° R. M. — N'a jamais 
servi. 
Fasquelle (Philippe), 21 seplembre 1931, {re R M. — N'a jamais 
servi. 
Etienne (Jacques), 20 mars 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Anglade (Jean), 2 avril 1921, % R. M. — 28 oclobre 1954. 
Gautron (Gabriel), 42 octobre 1921, 10° R. M. — 30 décembre 1954. 
Mascaro (Jean), 10 juin 1926, 10° R. M. — 13 janvier 1955. 
Jouven (Georges), 25 décembre 1921, %® R. M. — 1e décembre 1956 
(titre S. M. B, conducieur de travaux). 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
A. — CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Lieutenant-colonel. 


M. Morain (Pierre), 4er août 1904, 8° R. M. — 7 juillet 1956, 


Commandant. 


M. Chainas (Jean), 7 juillet 1905, 9 R. M. — 22 mars 1916. 


Lieutenant. 


M. Raton (André), 5 février 1914, 3% R. M. — 23 novembre 1956. 


B. — ADMINISTRATIFS 


Lieutenants. 
MM 
Merour (Alexis), 25 mai 1924, 8 R, M — 25 novembre 1955. 
Mondoiloni (Jean), 8 novembre 1912, 9% R. M. — 30 janvier 1956. 
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C. — ARMEMENT 
Commandant. 


M. Petitjean (René), 28 janvier 1903, 3e R. M. — 24 novembre 1956, 


D. — AUTOS-CHARS 
Sous-lieutenant. 


M. Goasduff (Guillaume), 28 juillet 19%5, 9% R. M. — N'a jamais 
servi. 
E. — CONTRÔLEUR D’ARMES 


Capitaine. 


M. Guerini (Socrate), 148 juin 1910, 10e R. M. — 16 juiilet 19,56. 


Intendance coloniale. 
A. — FONCTIONNAIRES 


Intendants militaires de 3 classe. 


MM 
Klein (Bernard), 16 août 1910, Se R. M. — 8 septembre 1955, 
Schwartzier (André), ?9 novembre 1911, F. F. A. — 27 oclobre 1955. 


Dourne (Roger), 30 juillet 1911, 1° R. M. — 17 mars 1956, 


B. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Commandant. 


M. Defranchi (Michel), 24 avril 1906, 9% R. M. — 16 octobre 1956. 


Capitaines. 
MM. 
Maumus (Jacques), 15 mars 1914, F. F. A. — 6 mai 1956. 

Pont (Pierre), 3 octobre 1909, 10e R. M. — 26 juillet 1956. 
Chassagne (François), 18 avril 1916, F F. A. — 23 janvier 1957. 
Lieutenants. 

MM. 
Poge (Pierre), 3 janvier 1920, {re R. M. — 3 avril 1956. 


Grenet (Henri), 30 septembre 1927, 10 R. M. — 25 juillet 1956. 


Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 


Lieutenants, 
MM. 
Le Tertre (Joseph), 23 septembre 1913, 10e R. M. — 23 mai 1955. 
Bartoli (Jacques), 27 juin 1909, 10° R, M. — 8 juin 1955, 
Chancellerie coloniale. 
Capitaines. 
MM. 


Leccia (François), 5 août 1909, tre R M — 1er décembre 1955. 
Mathurin (Louis), 15 mars 1910, % R. M. — 7 janvier 1956. 


Lieutenants. 
MM. 
Ranson (Georges), 18 mars 1914, fre R. M. — 2 juin 1954. 
Pelletier (Robert), 22 janvier 1921, tre R. M, — 5 juillet 1%5, 


Getten (Robert), 23 mars 1915, 5 R. M. — 8 décembre 1955. 


Service de santé colonial. 
A. — MépbECINS 
Médecm colonel. 
M. Woelffel (Georges), 2 juillet 1902, % R. M. — 20 juillet 1955 


Médecins licutenants-colonels. 


MM 
Malaspina (Joseph), 28 septembre 1913, 1re R. M. — 19 juillet 1953 


(commandant au tableau). qu se 
Fioch {Francis), 23 février 1909, 10e R M — 12 juillet 1956, 


Médecins commandants. 


MM. 
Bereni (Louis), 19 mars 1910, Se R. M. — 1°* février 1956. 
Sandot (Saint-Aimé), 28 avril 1921, fre R. M. — 5 février 1957. 
Trouillot (Robert), 14 février 1916, 4° R. M. — 25 mars 1957. 
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Médecins capitaines. 
MM. 
Laborde (Claude), 16 octobre 1921, 9% R M. — 8 avrii 1956. 
Chastel (Jean), 15 juillet 1926, fre R. M. — 3 mai 1%. 
Fouques (Michel), 23 mars 1926, %e R. M. — 22 août 1956, 
Le Gal! (François), 15 novembre 1928, 5e R, M à mars 1957. 
Cabantous (Jacques), 4 février 1925, 3% R. M. — 25 mars 1957. 
Le Quellec (B2rnard), 8 octobre 1928, 3e R. M. — 9 mai 1937. 
Renou (André), 25 juillet 1925, 5° R. M. — 5 juin 1957. 


Berthele (Jacques), 25 avril 1927, % R. M. 25 juillet 1956, 
B. — PHARMAGIEN 
Pharmacien lie: tenant. 
M. Labarbe (Paul), 6 mai 1932, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
C. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Capi taines. 
MM. 


Ribière (André), 27 août 1914, % R. M 
Lecoz (Y ves), 14 avril 1913, 9e KR. M. 


21 décembre 1954. 
23 juin 1954. 


Licutenant. 
M. Walter (Léonard), 6 novembre 1916, 9e R. M. — 24 novembre 1956. 


ANNULATION D'INSCRIPTION AU TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER 
Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 
M. Peuchet (Georges), 6 février 1923, 9e R. M. — 24 décembre 1956. 
Infanterie coloniale. 


Lieutenant. 


M Pierret (Bernard), 13 février 1926, 5e R. M. — 20 avril 1955. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


L — RELIQUAT DES TABLEAUX PRECEDENTS 
À. — Infanterie coloniale. 
Adjudant. 
Lassere (Florentin), 6 janvier 1926, 10° R, M., B. S. infantlerie. — 


17 mai 194. 
Sergents-chefs. 
Cesari (César), 9 avril 1927, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I, A, 
— 8 juin 1954. 


Giovanetti (Ange), 6 juillet 1926, Maroc, B. S, infanterie, - 
1954. 


29 juin 


Sergents. 


Grand (Maxime), 17 avril 1924, 10° R. M., B. E. 
4 mars 1%35%4. 

Carrier (Ervin), 28 décembre 1932, 10° R. M., C. A. T. 2? infanterie, 
— 8 juin 1954. 


infanterie, + 


B. Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 


Sergent. 


Voisenel (Jacques), 17 mai 1926, 
engins blindés. — 23 avril 1959. 


Maroc, B. C. S., B. E. mat, autos 


’ 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-chef. 
Charreteur (Jean), 28 décembre 1921, 4 R. M. (écôles), B. S./E. R, — 
28 février 1955. 
Sergents. 


Pelerin (Constantin), ? novembre 1929, 9% R. M., B. C. S,, B. E,/T.R, 
— 25 août 1954. 
Benoit (Charles), 27 mai 1927, 19 R. M., C. A, T. 2 251 trans. — 


15 février 1955. 
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D. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis. 
Lorand (Raymond), 20 avril 1927, 3e R. M., 211221, C. A. T. 2 trans- 
missions. — 9 avril 1954. 
; E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHAI:S 


Maréchaur des logis. 


Prevoteau (Marie), 5 février 1930, 10 R. M., B. C. S$., B. E. autos 
engins blindés, — 22 décembre 1254. 
Boursier (Louis), 7 mars 1929, 10e R M., C. A. T. 2 autos-chars. 
— 14 janvier 1955. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis-major. 


Labetant (Joachim), 20 mars 1915, 10e R M., B. E. surveillant tra- 
vaux. — 30 août 1950. 


Maréchai des logis. 


Diseur (Maurice), G janvier 1926, 10° R. M., B. C. S., B. E. surveillant 


- 


travaux, — 7 seplembre 1955. 


F. — Agents des co7ps de iroupe coloniaux, 
Adjudant. 


Riccio (Joseph), 7 octobre 1918, 10° R M., B. S. comptabilité. — 
16 février 1955. 


G. — Commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes coloniales. 


Adjudant. 


Lharlat (Roger), fe octobre 1921, 6° R. M., B. S. exploitation. — 
11 juiliet 1955. 


Sergent-chef. 


Fonteix (André), 6 décembre 1924, fre R. M., C. À. T. 2 expioilation. 
— 12 mars 1%». 


Il. — Infirmiers miliaires des troupes coloniales. 
Adjudant. 


Lazaro (Francois), 12 novembre 1911, 9 R. M., B. S. maître infirmier. 
— 23 janvier 1956. 


{. — TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU fx FEVRIER 1958 
A. — infanterie coloniale. 


Adjudants-chefs. 


eo 


Filippi (Joseph), 28 octobre 1918, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 


20 juillet 1954. ai 
Salanhac (André), 17 août 1920, 9% R. M., BR. S. comptabilité, — 


31 juillet 1954 
Perrier (Marcel), 31 juillet 1919, 10° R. M., B. C. S, infanterie. — 


5 août 1954. 
Marteili (Nello), % novembre 1921, 10° R M., B, C. S. infanterie. 


— 16 août 1954. SE 
Colonge (Guy), 7 décembre 1924, 1e KR. M., B. S. comptabilité. — 


17 août 194. 
Barrère (Roger), 15 seplembre 1920, 19° R. M., B. S. infanterie, — 


25 août 1954. 
Adjudants. 


Lupini (Paul), 16 mars 1926, 10 R M, B. C. S. infanterie, — 
21 juiilet 1954. 

Manuel (Robert), 9 octobre 1923, 19 R. M., B. C. S., B. E. compta- 
bilité. — 23 juillet 1%. 

Fournet (Roger), 18 février 1928, 10 R. M., B. S. 
2 juillet 1954. 

Theurelle (Raymond), 28 septembre 1927, 10° R. M., B. C. S, B. E. 
comptabilité, — 26 juillet 1954. 

Inizan (Jean), 22 mai 1926, 10° R, M., B. C. Ss. 
28 juillet 1954. 

Agret (René), 12 mai 1926, 10° R. M., B S. infanterie, — 29 juillet 


1954. 


infanterie, — 


infanterie, — 





Lhéritier {Aibert), 17 janvier 1920, 10° R. M., C. A. T. 2 infantgrie, 
C. I. A. — 1er août 1954. 

Daquin (Denis), 19 septembre 1926, 10° R M. B. C. S. infanterie. 
— 4 août 1954. 

Galiet (Lucien), 2 juin 1920, % R. M, B. C: S. infanterie, —- 

4 août 1954. 

Kleindienst (Robert), 2 septembre 1924, 10° R. M., B. C. S. infan- 
terie, — 11 août 1954. 

Weidmann (Marcel), 6 juillet 1922, 19° R. M., B. C. S. infanterie. 
— 11 août 1954. 

Low-Kame (Pierre), 7 juillet 1928, 10° R M. B. S. infanterie, — 
12 août 1954. 

Deriot (Roger), 1er février 1920, 9% R. M., B. E. infanterie. — 
17 août 1954. 

Birebent (Aimé), 10 mars 1928, 7° R. M., B. C. S., B. E. comptabi 
lité, — 18 août 1954. 

Derux:sy (Jacques), 12 juillet 1922, 10° R M. B. S. infanterie. — 
19 août 1954. 

Mouche (Raymond), 4 février 1921, 10° R. M., B. C. S. infanterie 
— 19 août 1954. 

Seres (Antoine), 27 janvier 1920, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
27 août 1954. 

Ravit (Pierre), 29 décembre 1922, 10° R. M., B. C. S. infanterie, — 
30 août 1951. 

Coutant (Paul), 23 février 1920, fre R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L. À. — 31 août 1954, 


Sergents-majors. 


Burgan (Robert), 25 décembre 19%, 10° R, M., C. A. T. ? infanterie, 
C. LL A. — 5 juiñet 1954, 

Le Tiec (André), 24 mai 1928, 1re R. M., B. C. S., B. E. compta- 
biiité, — 17 juillet 1954. 

Lyonnet (Pierre), 8 janvier 1928, 10° R. M., B. C. S., B. E. compta- 
bilité, — 21 juillet 1954. 

Penaud (Edmond), 13 octobre 1926, 1re R. M, B. C. S., B. E. compta- 
biiilé, — 21 juiilet 1954. 

Barthélemy (René), 5 septembre 1929, 10° R. M., C. À. T. 2? compta- 
bilité, C. I, A — 23 juillet 1954. 

Grossi (Jean), 5 novembre 1927, 10 R. M., C. A. T. 2 comptabilité, 
C. I, A. — 23 juillet 1954 


Sergents-chefs. 


Pallatin (René), 20 septembre 1921 10° R. M., B. S. infanlerie. +» 
9 juin 1954. 

Perret (Paul), 24 mars 1925, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A. 
— er juillet 1954. 

Lavaud (René), 15 novembre 1930, 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
— 5 juilet 1954. 

Bouchard (Maurice), 28 octobre 1925, 10° R. M., C. A. T, 2 infanterie, 
C. L. A. — 6 juillet 1954. 

Farrands (Pierre), 31 janvier 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 mécanicien, 
C. L. A. — 6 juillet 1954. 

Groussard (Armand), 31 octobre 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 compta- 
bilité, C. LE. À. — 6 juiilet 1954. 

Reverchon (Marcel), 19 mars 1927, 19° R M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 6 juillet 1954. 

Voisin (Paul), 7 mars 1923, 1e R, M., B. C. S. infanterie, — 
7 juillet 1954. 

Maurie (Gabriel), 24 mars 1925, 10° R, M., B. C. S. infanterie, — 
10 juiilet 1954. 

Vazeille (Gérard), 7 mars 1927, 10° R M., B S. infanterie. -- 
10 juillet 1954. 

Le Gall (François), 6 février 1928, 10° R. M, B. C. S. infanterie. — 
12 juillet 1954. 

Piantade (Marcel), 4 février 1927, 5 R M., B. C. S. infanterie. — 
14 juillet 1954. 

Casanova (Dominique), 26 août 1925, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 17 juillet 194 

Curlier (Roger), 18 mars 19%, 10 R M, B. C, S. infanterie. — 
17 juillet 1954. | 

Ga’fory (Jean), 21 mai 1926, 10 R. M., R. C. S. infanterie, — 
19 juillet 1954. 

Malet (Joseph), 27 septembre 1926, 10° R M., B. C. S. infanterie. 
— 19 juillet 1934. “ 

Marcelli (Fiavien), 27 décembre 1924, 9 R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. 1. A. — 19 juiliet 1954 

Waldmann (Alfred), 3 février 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 chiffreur, 
C. I A. — 19 juillet 1954. 

Civita (Albert), 5 juin 1927, 10 R. M., 251 transmission:, B. C. 8. 
infanterie, — 20 juillet 1%». 

Diily (Michel), 31 août 1922 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
20 juillet 1954. ù 

Maerle (Jean-Marie), 10 octobre 1921, 10° K. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, C, I. A. — 20 juillet 1954. 
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Le Postece (Roger), 17 août 1991, 10° R. M., B. C. S. infanterie, — 
21 juillet 1954. 

Breton (Gaston), 19 août 1228, 3e R. M., C. A. T. 2 finfanterie, 
C. I. A. — 21 juillet 1954. 

Louis (Joseph), 15 mai 1925, 10 R. M,, B. C. 5. 
21 juillet 1901. 

Bernard (Victor), 19 juillet 1924, 1® R. M, C. A. T. 2 aulos-chars, 
C, L A. — 22 juillet 1954. 

Foucher (Georges), 3 mars 1921, 10 R. M., B. C. S. infanterie. — 
2 juillet 1964. ‘ 

Lassagné (Charles), 29 lévrier 1928, 9% R. M., B. E. infanterie. — 
2 juillet 1951. 

Anaslhase (Sabas), 5 décembre 1921, 19 R. M., B. C. S., B. E. auto, 
engins b'indés. — 23 juillet 1954. 

Averan (Jacques), #0 août 1929, 10 R. M,, B. C. S. infanterie. — 
23 juil'et 1951. 

Baïlly-Maitre (Jean), 90 juillet 1927, 10 R. M., B. C. S. infanlerie. — 
23 juillet 1951. 

Barranque (Paul), 6 juillet 1924, 19° R. M., C. 4. T.2 jinfanterie, 
€. L 4. — 23 juillet 1954. 

Ca!endini {Joseph}, 5 juillet 1928, 10 R. M., B. C. S. inlanterie. — 
23 juillet 1951. 

Uhaudanson (Louis), %5 octobre 1928, 10 R. M., B. C. S., B. E. méca- 
nicien autos-chars. — 23 juiilet 4951. 

Chauvel (Félix), 23 avril 1925, fre R. M., B. S. imfanterje. — 23 juil- 
let 1951. 

Colling (Georges), 23 avril 1924, 9% R. M., C. A. T. % infanterie, 
C. L A. — 23 juillet 1954. 

Cuechi (Marc}, 24 janvier 1927, 10° R. M., B. C. =. 
23 juillet 1954. 

Dracon (Pierre), 20 mai 1929, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
23 juillet 1951. 

Gobyn (René), 31 janvier 1926, 10° R. M., B. C. S., B. E. m<écani- 
cien aulos-chars. — 23 juillet 1954. 

Goubert (Charles), 10 juillet 1927, 19 R. M., B. C. S. infanterie 
portée. — 23 juillet 1955. 


infanterie. — 


infanterie, — 


Sergents. 


Chacun (Guy), 10 juillet 1931, 3° R. M., B C. S. infanterie. — N'a 
jamais servi. 

Colin (Robert), 25 janvier 1930, 10 R. M., C. A. T.2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

inovie (Georges), 28 septembre 1932, 10° R. M., 231 transmissions, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Jassin (Roger), 21 avril 1927, 1% R. M., C. A. T.2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Monli (Dominique), 21 mai 1933, %æ R. M., B. C. S. infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Muller (Roger), 13 février 1935, 19 R. M., C. A. T.2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Poupot (Maurice), 10 février 1923, 10 R. M., C. A. T.2 infanterie. 
— 25 août 1951. 

kegnier (Jean), 1er septembre 1928, 19 R. M., C. A. T.2 clairon. — 
8 janvier 1953. 

Fontaine (Francis), 21 avril 1935, 
9 octobre 1953. 

Filhon (Charles), 13 décembre 1925, 10e R. M., 293 transmissions. — 
7 février 1951. 

Uzoux (Germain), & juin 1931, 19 R. M., B. C. S. inlanterie. — 
1: mars 1951. 

Guillo (Georges), 15 septembre 1920, %æ R. M., C. A. T.2 infanterie, 
C. E A. — 19 avril 1958. 

Nolasco (André), 3 septembre 1930, 3e R. M., C. A. T.2 infanterie. 
—. 19 avril 1951. 

Walencik (Maurice), 21 avril 198, 10 R. M., C. A. T. 2 complabilité, 
C. 1. A. — 8 juin 1951. 

Wollert (Roberl), 21 septembre 1921, 19 R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C, 1 A. — 8 juin 1951. 

Lecaillon (Jean-Louis), 6 novembre 1931, 10° R. M., 111-151-21-261 
transmissions, C. 1. A. — 9 juin 1951. 

Glock (Joseph), 17 octobre 1923, 10° R. M., C. A. T.2 infanterie, 
C. & A. — 9 juin 191. 

Guidon (Louis), 17 mars 1923, 104 R. M., C. A. T.2 infanterie. — 
9 juin 1o1. 

Guillaut (Gilbert), 27 décembre 1932, 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
— 9 juin 1951. 

Layard (Richard), 29 février 1921, 10% R. M., 251 transmissions. — 
9 juin. 1951. 

Maquet {Cécilien), 22 novemibre 1928, 19 R. M., 251 transmissions. — 
9 juin 1954. 

Natali (Wonat), 5 janvier 1927, 1® R. M., B. C. S., B. E. auto, engins 
blindés, — 9 juin 1954. 

Pax (Camille), 28 mars 1929, Maroc, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. — 
9 juin 1954. 

Sciot (Pierre), 24 avrii 1924, 3e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 9 juin 1951. 


10e R. M., 251 transmissions. — 





Sambe (Moussa), 4er janvier 1929, 9 R. M, C. 4. T. ? comptabliité, 


C. L A. — 10 juin 1954. 

benoit {Auréticn), 19 octobre 1923, 19° R. M., C. A. T.2 inlanterie, 
C. L A. — {1 juin 1951. 

Ledue (Michel), 30 décembre 1992, 10 R. M., C. A. T.2 infanterie, 
C. L A. — {4 juin 1954 

Mouilie (Claude), 16 mai 19932, 10e R. M, 113-211-2541 transu.is-iuns. 
— {1 juin 1954 

lurez (Clément), 2 octobre 1928, 10 R. M., C. A. T. 2 imfanterie. — 
16 juin 1951. 

Barleiy (Gérard), 1er mars 1929, 10e R. M., 251 transmissions, €. L 4. 
— 20 juin 1951. 

Le fouzic (Roger), 20 juillet 1929, 10° R. M., 111-221 tranæuissions, 
CG. L A4. — 20 juin 141. 

Faucher (Robert), 9 mars 1926, 10 R. M., C. 
21 juin 1954. 

benard (Robert, 3 février 192%, 10° R. M. C. A. 
C. L A. — 22 juin 1954. 

bernard (Jacques), 24 mai 1931, % R. M., C. A. T.2 in'anterie. — 
22 juin 1954. 

Carrière (Guy), 27 mai 1991, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, €. L A 
— % juin 1952. j di 

Passe! (Paul), 1 octobre 1928, 10 R. M., C. A. T. 2 in'anterte €. { \ 
— 2j juin 154. ‘ 
Vion (Maurice\, 42 novembre 1422, 
LC. L A. — 24 juin 1954. 

Barat (Claude), 30 juin 1932, 10 R. M, B. C. &. 
27 juin 19,54. 

Begon (Alexandre), 24 octobre 1930, 40e R. M., C. A. T. 2? infanterie 
C. L À. — 27 juin 1954. 1 

Cher (Paul), 29 juin 1928, 10 R, M, 
— 27 juin 1954. 

Hascoet (Roger), 32 juil'et 1932, 14° R. M., 131-495-211-221 transmis- 
sions, C. 1. À. — 27 juin 19%. 

Herel :Maurice), 7 juillet 1920, 10e R. M., B. C. S.-B. E. 
biindés. — 27 juin 1954. 

Lanquetin (Henri), 10 décembre 19%, 9% R. M. %/transini--<jons 
C, L A. — 27 juin 1954. . 

Martinez (Jean), 21 juillet 1928, 10e R M., 151/transmissions, C. A. 
T. 2 (L C.), C. L A. — 27 juin 1954 

Milonnet (Joseph), 17 février 1925, 10% R. M., 293/transmissions, — 
27 juin 1954. 

Renaudin (Raymond), fer février 1929, 10° R. M., C. A. T. 2? infan- 
türie. — 27 juin 1954. 

Sainte-Rose (Télesphane), 15 septerabre 1930, 4 R. M., 250-261 265/ 
transmissions, C. L A. — 27 juin 1951. 

Van Coppenolle (Jacques), 18 juin 192%, 18 juin 41928, 10° R. M. 
C. A. T. 2 infanterie, C. L A 27 juin 1954. 4 

Tibia (José), 12 novembre 1928, 19 R M., C. A. T. ? infanterie, 
C. L A. — 28 juin 1954. 

Gobert (René), 20 octobre 1924, 10 R. M., C. 
— 1er juil'et 1951. 

Lecoquière (Robert), 40 février 192, 19 R. M., 351/transinissions, 
C. L A. — 1er juillet 1054 

Arizi (Marcel), 2 juin 1923, 10° R. M,, C. A T. ? infanteric, C. L A, 
— © juillet 1954. 

Grossy (Jean-Louis), 1er août 19%, 10 R M., 251/transniissions. 
— à juilet 1954. 

Käskarian (Arthur), 11 mai 1927, Se R. M., C. A. T. 2/transmissions. 
— 5 juillet 1954. 

Piquet (Jean-Jacques), 9 septembre 1928, 10 R. M., %51/transmis- 
sions. — 9 juillet 1954. 

Streith (André), 23 mai 1926, 1re R. M, C. A. T. 2 iufanterie, C. EL. A, 
— à juil'et 1954. 

Vanbastolaer (Eugène), 14 novembre 1930, 19 R. M., C. A. T. 2 
infanterie, C. 1. A. — 5 juillet 1954. 

Venereau (Robert), fer juin 1926, 3° R. M., B. C. S$S. infanterie, « 
à juillet 1954. 

Blanquet (Guy), 25 mai 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. EL 
A. — 6 juillet 1951. 

Meurillon (Claude), 16 juin 1993, 10° R. M., C. A. T. ? infanterie. — 
G juillet* 1954. 

Vallade (Yves), 4 janvier 1928, 10 R. M., C. A. T. 2? infanterie. — 
7 juillet 1954. 

Mantoue (René), 16 janvier 1922, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 8 juillet 1954. 

Talet (Jean), 5 août 1927, 4® R. M., B. C. &$., B. E. intendance 
exploitation. — 8 juillet 1954. 

Monneret (Michel), 23 septembre 1928, 1% R. M., B. C. S. infanterie. 
— 10 juil'et 1954. 

Robert (Médard), 8 juin 1931, 10 R. M, 
12 juillet 1954. 

Nourry (Joseph), 7 janvier 1928, %æ R M., B. C.Ss. 
16 juillet 1954. 

Do-Van-Mien Do-Van, 27 septembre 1919, {re R. M. C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — 17 juiliet 1954. 


A. T.2 in auirrie, — 


T. 2 inlaut:rie, 


10e R. M., 251 transimi<sions 


infanterie. _—_ 


151-211/transmissions, C. I. A. 


autos engins 


A. T. 2? infan'crie, 


B. C. S. infanterie. — 


infanterie, — 
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Schmitz (Edgard)\, 3 août 1925, Maroc, C. A. T. 2 infanterie. — 
18 juillet 1954. 

Bisbau (Maurice), 12 juillet 1932, 4% R. M., 221/transmissions, 
C. I. A. — 19 juillet 1954. 

Chue {Emile), 17 juin 1928, 10e R. M., 251/transmissions. — 19 juil- 
let 1954. 

Colonna Cesari (Florent), 4 septembre 1930, 10° R. M., B. C. S. 
infanterie, — 19 juillet 1954. 

Feton (Pierre), 8 mai 1929, 10 R. M., G. A. T, 2 infanterie, — 
19 juillet 1951. - 

Fidji (Jean), 22 novembre 1929, 10° R. M., B. C. S. infanterie, — 
19 juilet 1954. 

P'anchenot ‘Emile), 16 juin 1926, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 19 juillet 1954. 

Rakotoarivo (Aristide), 8 janvier 1929, 10e R. M., B. C. S. infanterie. 
— 19 juiilet 1954. 

Kaybaud (Aimé\, 3 août 1932, 10e R. M., C. A. T. 2 infantlerie, 


» 


C. L A. — 19 juillet 1954. 
lienne (Marcel), 15 mai 1927, 4° R. M., C, A. T. 2 infanterie, 
C. EL A. — 20 juillet 1954. 


Jubier (Roger), 4 mai 1926, 9% R. M., C. A. T. 2 armurier. — 2% juil- 
let 1954. 

Méiivier (Aurélien), 20 octobre 1923, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 20 juillet 1954. 

Prat (Emile), 22 novembre 1929, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 20 juillet 1954. 

Willer (François), 11 juin 1926, 10° KR. M., B. C. S. infanterie. — 
20 juillet 1954. 

Leborgne (Marcel), 4er novembre 1993, 10e R. M., B. C. S. infanterie. 
— 21 juillet 1954. 

Legeai (Luc), 23 octobre 1928, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
21 juillet 1954. 

Le Henaff (Henri), 1er février 1921, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. EL A. — 21 juillet 1954. 
Loubeau (Fernand), 26 mai 192%, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 91 juillet 1954. 
Malet (Daniel, 27 mars 1954, 
21 juillet 1954. 

Merieau (Yvon), 28 décembre 1930, 10e R. M., C. A. T 2 infanterie, 
C. EL A. — 21 juillet 1954. 

Pannekouke (Gérard), 6 mars 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 comptabi- 
lité, — 24 juillet 1954. 

Pollart (Pierre), 8 décembre 1932, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
21 juillet 1954. 

Guillee (Yves), 26 novembre 1928, 19e R. M., C. A. T. 2/transmis- 





10e R. M., B. C. S. infanterie, — 


sions, C. 1. A. — 22 jui'let 1954. 
Pivan (Yves), 18 juin 1930, 10° R. M., B. C. $S. infanterie. — 22 juil- 
let 1951 


Audigier (Georges), 28 janvier 1920, 14 R. M., C. A. T. 2 compta- 
bilité. — 23 juillet 1954. 


Benoit (Roland), 25 décembre 1930, 10 R. M., C. À. T. infanterie. — 
23 juillet 1954 

Bevierte (René), 5 mars 1925, 10e R. M., B. E. mécanicien. — 
23% juillet 1951 ; 

Briot (René), 3 janvier 1927, 10e R. M., 251/transmissions, C. I. A. 


— 23 juillet 1954. 

Carqui'lat (Louis), 143 mai 199%5, 9 R. M., C. A. T. 2 infanterie, 

C. L A =—- 93 juillet 1954. 

Cisse (Ibrahima), 6 février 1932, 10 R. M., 251/transmissions, 
C I. A. — 2% juillet 1954. 

Dabin (Yves), 26 juin 1932, 19 R. M., B. C. S. infanterie. — 23 juil- 
let 1954. 


CANDIDATS MÉHARISTES 


Adjudant-chef. 


Van den Bo<ch (Iermand), 19 mai 1918, 9 R. M., B. C. S. infan- 

terie, — 17 octobre 1957 (méhariste volontaire, 2e séjour). 
Sergent-chef. 

Poul (Serge), 16 mars 1931, fre R. M., B. C. S. infanterie., — 20 décem- 

bre {51 (volontaire méhariste). 
Sergent. 

Battecti (Marcel), 3 novembre 1930, 9e R. M., C. A. T. 2/transmis- 

Sivit CU. 1 A. — 16 octobre 1957 (méharisle volontaire, 2° séjour) 
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Miossec (Christian), 6 décembre 1930, 10 R. M., C. A. T. 2 élec- 

tricien. — 17 juillet 1954. 
Stefflen (Georges), 28 septembre 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infan- 

terie, — 17 juillet 1954. 





B. — Spécialistes musiciens. 
Sergents-chefs. 


Jolibois (Roland), 13 novembre 1930, {re R. M., B. E. sous-chef 
fanfare (trombone). — 20 navermmbre 1955. 

Billot (Henri), 29 août 1930, %° R. M., B. E. scus-chef fanfare (trom- 
bone), — 30 décembre 1955, 

Clerc (René), 24 novembre 1921, 1r° R. M., B. E, sous-chef fanfare 
(hautbois). — 3 janvier 1956. 


Sergent 


Marchand (Emile), 29 décembre 1924, fde R. M., C. À. T, ? musicica 
(saxophone), — N'a jainais servi. 


C. — Iinianterie coloniale. 
Au titre parachutiste. . 
Adjudants. 


Andrieux ‘Charles-Henri), 16 décembre 1927, 5 R. M., B. S. infan- 


terie, — 21 mars 1954. 
Rafaldi (Gamille-Jean), 12 mars 1927, 40e R. M., B. S. infanterie. — 


28 mars 1954. 
Sergents-chefs. 


Depeau (René}, 15 décembre 1927, 50° R. M., B. C. S. infanterie, -— 
12 janvier 1954. 

Guehennec (louis), 17 mars 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. EL A. — 14 janvier 194. 


D. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 
Sergents. 


Fouquet (Jean-Lonis), 25 juillet 1929, 10e R. M., C A. T. 2 spécialité 
blindée, C. L A. — 4 février 1954. 

Vieugue (Gabriel), 7 mars 1928, 10 R. M., C. A. T. 2 spécialité blin- 
dée, C. E A. — 15 avril 4955. 

Richard (Jean), 11 juin 1929, 10 R. M,, B. C. S., B. E. spécialité 
blindée. — 19 mai 1955. 

Cochennec (Lucien), 20 mai 1928, 10° R. M., B. E. spécialité blindée. 
— 20 mai 195% 

Negrobar (François, 43 octobre 1929, 10° R. M., C. A. T. 2 I. C., 
C. A. T. 2 spécialité blindée. — 2% mai 1955. 

Stronl (Jean), 8 juillet 1933, 10° R. M., C, A. T. 2 spécialité blindée, 
C. 1. A. — fer juin 1955. 

Cesari (Baptiste), 16 février 1929, 19° R. M., C. A. T. 2 spécialité 
blindée, C. I A. — 8 juin 1955. 

Braun (Erick), 8 avril 1928, 10° R. M., C, A. T. 2 spécialité blindée. 
— 22 juin 1955. 

Pegeot (René), 8 mars 1933, 10 R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée, 
C. I A. — 5 juillet 1955. 

Micol (Paul), 10 mars 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée. 


— 7 juillet 1955. 


E. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Adjudants-chefs. 


Fiot (Pierre), 19 mars 1920, 5 R. M., B. C. $S., B. E.,, ©. T. — 
11 mars 1955. 
Perrin (Raymond), 4 février 1924, 40 R. M., B. $S., E. R. — 5 mai 
1950. 
Adjudants. 


Madec (François), 23 juillet 1927, 10° R. M., B. C. $S., B. E., T. F. L. 
— 5 février 1955, 
Alougba, dit Carbou (René), 16 janvier.1926, 10° R. M., B. $., E. R. 


— 14 mai 1955. 
Cavalier (Jean), 23 décembre 1924, 10° R. M, B. S., E. KR. — 


45 mai 1955. 
Dassenoy (Gaston), 24 avril 1920, {re R. M., B. C. S., B. E., M. O0. — 
44 mars 1956. 


Sergents-chefs. 


Leclere (André), 5 septembre 1928, 4 R. M. (écoles), B. C. $., B. E. 
chiffre. — 22 janvier 1955. 

Le Bihan (Henri), 15 mars 1929, 10e R M., B. C S$S,., B. E., E, R. — 
21 février 1955. 

Bouin (Patrice), 17 août 1927, 1re R. M., B. S., E. R. — 8 avril 4955, 

Jegou (Marcel), 15 décembre 4928, 10° R. M., B. C. S., B. E. chiffre. 
— 8 avril 195. 


(3° Supplément.) 
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Nusbaumer {André}, 12 octobre 1930, 10 R. M., B. C. $&., B. E., E. R. 
— 90 avril 1955. . : 

Desnos (René), 21 mars 19%5, 19 R M. B. C. S., B. E., E. R., B. E. 
infanterie, — 11 mai 1955; 

Varlin (Brice), 13 novembre 1921, 10° R. M., B. 
T. M., B. E., 4. T. — 15 mai 1955. 

Donny (Oscar), 3 avril .4f%, 10 R. M., B. C. S., B. E., E. R. — 
26 mai 1955. 

Poulain (Raymond), 10 juin 1929, 4e R. M. (éco!es), B. C. £., B. E., 
E. R., B. E., À. T. — 10 juin 1955. 

Falempin (Jean), 2 novembre 1928, 10 R. M., B.S., E. 
1955. 

Baeza (Roger), 31 décembre 1927, 10° R. M., B. S., E. R. — 22 juin 
1955. 

Rouquet (Jean), 31 janvier 1925, 6 R. M., B. C. S., B. E., A. T. — 
22 juin 1955. 

‘Gruette (Arthur), 7 janvier 1924, 10° R. M., B. S., E. 
1955. 

Munier (André), 11 juillet 1925, 40° R. M., B. C. S., B. E.. E. R. — 
12 juillet 1955. 

Deslin (Samson), 28 juillet 1931, % R. M,, B. C. S., B. E., E. R. — 
15 juillet 19955. 

Fall (Thiémokaud), 18 mai 192%, 10° R. M., B. S., E. R. — 18 juillet 
1955 

Ramon (Louis), 27 mars 1920, {re R. M, C. A. T. 
24 juillet 1955. 

l'elauge (Marc), 30 novembre 1929, 4 R. M. (écoles), B. C. S., B. E. 
mat. autos engins blindés. — 27 juillet 1955. 

Guy (Gabriel), 28 février 1229, % R. M., B, C S&S., B. 
où mars 1956. 


C. S., BE. T. F. 
R. — 20 juin 


R. — 21 juin 


2, 293 trans. — 


. R — 


Sergents. 


Marechal (Louis), 11 janvier 1929, 40e R. M., C. A. T. 2, 251 trars, 
C. I. A. — 12 aoûl 1954. - 

Coranson (Anatole), 3 juillet -1928, 9e R. M., C. A. T. 2, 231 trans, 
C. LL A. — 16 août 1954. 

Pavan (Albert), 45 février 1920, 10e R. M,, C. 
C. 1. À. — 3 mars 1955. 

Groy (Willy), 4 juillet 1930, % R. M., C. A. T. 2, 215 trans. — 
30 avril 1955. 

Guezellou (Raymond), 12 décembre 41991, 1re R. M., C. A. T. 2, 
254 trans, C. L A. — 2 mai 1955. 

Sidi (Robert), 4er janvier 1926, 10e R. M., C. A. T. 2, 2%51 trans. — 
11 mai 195%, 

Trebos (Robert), 29 mars 1920, 10e R. M., B. C. &., B. 
15 mai 1955. 

Forville (Gérard), 4er juin 1931, 10e R. M., C. A. T. 2, 251-153 trans, 
C. IL. A. — 15 mai 1955. 

Gorgues (Robert), 22 septembre 1922, 1% R. M., D. C, S., B. E, 
E. R., T. A. — 27 mai 1955. 

Mellouet (Jean), 12 novembre 1927, 10e R. M.,, B. C. S., B. E.,, E. R, 
B. E., A. T., — 12 juillet 1955. 

Baudart (Marcel), 25 juin 1921, 10e R. M., B. C.Ss., 
13 juillet 1955. 

Duboisse (Albert), 16 août 1930, 10 R. M., B. C.Ss., 
18 juillet 1955. 

Genet (Georges), 12 décembre 1927, {re R. M., C. A. 

? 


A. T. 2, 213 trans, 


E., E. R. — 


2, 261 trans. 
— 18 juillet 1953. , 

Auger (Roger), 7 février 1929, 9% R. M., B. C. S 
21 juillet 1955. 

Razakarivony (Andrianirina-Jean), 25 juin 1933, 10e R. M., C. A. T. 2, 
251 trans. — 28 juillet 1955. 

Danielly (Emile), 10 avril 1927, 9% R. M., B. C. S., B. E, T. R. — 
2 avril 1956. 


B. 
B. E., E. R. — 


T 
LEUR à 


F., — Artilierie coloniale, 
Adjudants. 


Roux (Raymond), 9 décembre 1921, Maroc, B. C. S. artillerie, F. T. A, 

© — 30 juin 1954. 

Denizot (Daniel), 20 février 1922, 10e R. M., B. C.Ss. 
pagne. — 3 juillet 1954. 

Bender (René), %5 novembre 1923, 1re R. M., B. ©. S. artillerie cam 
pagne. — 12 juillet 1954. 

Roux (Gilleg-Guy), 6 mars 1925, 10e R. M., B. S. arlillerie campagne. 
— 12 juillet 1951. 


artillerie cam 


Maréchaux des logis chefs. 


Le Prevost (Albert), Mg octobre 1926, 10e R. M., 282 radar, C. A. T. 2 
transmissions, C. 1, À. — 7 juin 1954. 

Chauvet (Henri), 30 mars 1926, F, F. A., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
— 8 juin 1954 

Rollin (Paul), 20 avril 1929, fre R. M., C. A. T. 2 transmissions, 
C. I. 4, — 8 juin 1951. 

Jiffrennon (Guy), 28 mai 1931, Maroc, B. S. détection électro-magné- 
tique, — 8 juin 1954. 

(3° Supplément. — Fin.) 





Maréchaux des logis. 

Degroise (Emile-IHenri), 18 novembre 1935, % R, M., C. À. T. 2 artil- 
lerie, €. 1. A. — N'a jamais servi. 

Mayonobe (Fernand), 15 mars 1934, 10 R. M., C 
C. L A4, — N'a jamais servi. 

Fouassier (Henri), 26 août 19932, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 7 juin 1954. 

Desgranges (André-René), 22 mai 19%, Maroc, 211, C. A. T, 2 trans- 
missions, C. [. A. 3 juin 1954. 

Pauget (André), 15 août 1925, fre KR. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A 
— 3 juin 1954. 

Henry (Bernard), 6 décembre 1932, 10e R 
C. IL. A. — 8 juim 1951. 

Variin (Casimir), 4 mars 
— 8 juin 1954. 

Tasceda (Italo), 18 janvier 1931, 10e R. M, 251, C. 
sions, C. 1 A. — 8 juin 1951. 


A. T. 2 artillerie, 


M., C. A. T. 2 artillerie, 
1927, £re R: M, C. A. T, 2? artilerie, C. 1. A. 
A. T. ? transmis- 
G. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Labadie (Henri-René 
9 février 1956. 


), 6 mars 1915, 9 R. M., B S. comnlable. — 


Adjudants. 


Le Corre (Jean-René), 9 août 1423 
} octobre 1%. 

Trenace (lierre-Henri), 12 
1: décembre 1955. 

Lupien (Raymond), 8 avril 

1 avril 1%06, 

Mavne (Lucien-Jean), 27 dé 
compiable, — 17 mai 1956 


, fe R. M., B. S. comptable. — 


février 1921, 9% R. M., B. S. comptable. — 


1923, ER, EE € Hopital le. 


emore 1918, 10° R. M., B. C. S., B. E. 


Maréchal âes logis chef 


Juvin (René), 11 
19 avril 146. 


septembre 1931, % KR. M., B. S. complab'e. + 


Charneau (Jean), 16 août 1933, 10e R. M., C. A. T. 2 comptable. 
N'a jamais servi. 

Le Rallie (Marcel), 26 février 1930, 10e R. M., C. A. T. 
- 12 novembre 19%55, 

Waroux (Marcel), 2x novembre 1921, ire R. M. 

— 1 juin 1956. 


2 complabla, 


PR DE PS 


Ccomplable 


AUTOS-CHARS 


L + 4 Adjudanté, 
Maxime), 3 septembre 1921, 10e R. M., B.S. 


Maréchaur des logis. 


Runavot (Jean-François), 15 février 1926, 9e R. M, C. A. T. 2 
autos chars, C. L A. — N'a jamais servi 

Ledoux-Roy (Adrien-Emmanuel), 25 mars 1929, 10e 
B. E. aulos-Chars, — 20 juin 1954. 

Leberre (Bernard-Marie), 2 mars 1927, 19 R. M., B. C. &., B. F. 
antos-Chars, — 12 juillet 1954. 

Picard (Claude), 1: novembre 1921, 10° R. M., C. A. T. 2 autos- 
chars, C. LL. A 21 janvier 1%55. 

Leblond (Eugène-Louis), 16 novembre 
autos-Chars, C. L A. — 3 février 1955. 


1901, AR X,, C À. T. 2 


ARMEMENXT 
Adjudant-chef. 


(Charles), ? août 1913, 10° R. M.,, PB. S. armement 


1954. 


Maritaz c petit 


ca.ibre, — 27 @lobre 


Adjudant. 


2 décembre LR KE 


Marty (Joseph), 
calibre. - 


1919, 10: armement petit 


21: octobre 1%4., 


Maréchaux des logis-majors. 


Servais (Edmond), 8 novembre 1919, F. F, A., B. S. 
calibre. — 27 octobre 1%. 

Beauvais (Roger), 28 oclobre 1920, îre KR. M., B. C. S., B. E. arti- 
ficier. — 19 novembre 1954. 


armement petit 
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Maréchal des logis chef. 


Rotltée Christian), 18 juin 1925, % R. M., B. S. artificier. — 28 juil 
let 1954, 





Maréchaux des logis. 


Bocharel (Victor-Armand), 27 août 1927, 10e R. M, B. C. S., B. E. 
armernent pelit calibre, — 9 juin 1954. 
Claude), 30 mai 1928, ï° R. M., B S. artificier. — 31 juil- 


Foissac (C 

let 1955, 

ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjutant-chef. 

Bastianelli (Philippe), 26 mai 1913, Maroe, B. E. meréobel ferrant, — 

23 octobre 1954, 

Adjudant. 

Pincon (Etienne), 10 novembre 1917, 3 R. 

ferrant, — 30 mai 1957. 


M., B. E. maréchal 


Maréchaux des logis chefs. 
Rousseau (Maurice), 11 novembre 1925, 10° R. M., B. €. 8. B. E. 


bois. — 1% avril 1954 
Beauvois (Gustave), 21 août 1926, F. F. A., B, C. S., B. E. bois. _ 
7 mai 1951. 


CONSTRUCTIONS 
. Adjudants-chefs. 


Cheron (Lucien), 4 avril 1942, 10 R. M., B. E. surveillant tra- 
vaux. — {er octobre 1955. 

Savelli (Etienne), 13 mai 1918, 10 R,. M., 
vaux. — {2 novembre 1955. 


B. E. surveillant tra- 


Adjudant. 


Hoareau (Jean-Joseph). 19: février 1945, 9% R. M., B. E. surveillant 
travaux. — 7 décembre 1955. 


Maréchal des logis chef. 


Lagontte (Jean), 11 février 1990, £@® 'R. M., B. C. S., B. E. surveillant 
travaux. — 27 décembre 1955. 


Maréchaux des logis. 


Nel (Max), 10 mai 1932, 9% R. M., B. C. S., B. E. monteur frigo- 


riste, — 14 noveinbre 1955. 
Roussel (Jean-Jacques), 26 juin 1930, %® R. M., C. A. T. ddesst 
nateur, C. EL A, — 31 mai 1956. 
Sauve (Claude-Jean), 29 décembre 1923, 6 R. M, C. A. T. 2 é'ectri- 
cien, C. I, A. — 3 décembre 1956. 
Rombach (Roger-Paul), 9 juin 1934, 1e R. M., C. A. T. 2 électri- 
cien, — 23 janvier 1957. 
TRANSMISSIONS 
Adjudant-chef. 
Baudelot (Roger), 17 août 1919, fre R. M., B. S., T. R. — 28 novem- 
bre 1%, 
H. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudants-chefs. 
Germain (André), 20 février 1921, % R. M., B. S. comptabilité. — 
2 mai 1955. 
Champevai (Joseph), 23 septembre 190, 4® KR. M. 
bilité. — 4 mai 1955. 


B. S. compta- 


Adjudants. 
Marguerile (Paul), 10 août 192%, Je R. M., D. S. comptabilité. — 
28 avril 1955, 
Renner (Albert}, 
28 avril 1%. 
Lemoine (Alphonse), 30 juin 1912, re R. M., DB. S. comptabilité, — 
29 avril 1955. 


8 juin 1920, 10& R. M., B. S. comptabilité. — 


Sergent-major. 
S., B. FE. comptabilité. 


Dia Amate, 26 décembre 1920, % R;: M., B. C 


— 4 mäi 1909, 





\L — Chancellerie coloniale. 
Adjudants-chels. æ 


Gratecos (Georges), 27 mai 1919, fe R. M., B. S. eancetterie. 


11 octobre 1955. 
Laillier (Marcel), 9 novembre 1912,.1Œ@ R. M, B.S. chancellerie. ES 


#2 octobre 19,55. 
Bertault (Gérard), 14 octobre 1918, tre R. M., B. S. chancellerie, — 


er novembre 1955. 
Adjudant. 


Morot (Robert), G septembre 192, ire R. M, 
cellerie. — 6 octabre 1953. 


B. C. S., B. E. chan- 


Sergents-majors. 


Aupy (Jean-Pierre), 44 janvier 1923, 1re R. M, B. S. chancellerie, — 


20 avril 1955. 
Bannenfant (Pierre), 2% décembre 1924, fre R. M., B.S, chancellerie. 


-— 3 juillet 1955. 
Crinon (Gaston), 15 octobre 1921, tre R. M., B. S. chancellerié. — 


46 juillet 1955. 
Sergent-Chef. 
Buisson (Jean), 19 février 1923, ire R. M. B. C. S., B. E. chance} 
lerie, — 9 juin 1954. 


J. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 


Adjudants-chefs. 
Drevard (Maurice), 13 novembre 19414, % KR. M., B. S. bureaux. — 


10 septembre 1955. 
Merihe Joseph), 3 janvier 1M5, 5 R. M., B. S.. exploitation — 


12 octobre 1955. 
Abba (Désiré), 21 mars 1918, % R. M., B. 
1956. 


S. bureaux. — 35 février 


Adjudants. 
Evrin (Michel), 21 septembre 1919, % R. M., B. C. S., B. E. exploila- 
tion. — 91 juillet 1955. 

Angelique (Richard), 2: septembre 1919, 1 R. M., B. E. exploi'ation. 
— 21 août 1955. 
Nirlo (Eric), 16 avril 1941, 9% R. M., B. E. Dureaux. — 6 seplem- 
bre 4955. 
Plantier (Roland), 12 janvier 192, % R. M., B. C. S., B. E. bureaux. 

— 97 octobre 1955. 
Bajada (Louis), 20 janvier 1915, {re R. M., B. C. S., B. E. exploitation. 
— J0 novembre 1955. 


Sergents-majors. 


tre R. M., B. C. S., B E. bureaux. — 


Lavau (Raymond), 8 août 1921, 
17 décembre 1954. 

Besse (Jean), 21 juin 1927, fre R. M., B. C. S., B. E. exploitation. — 
15 juin 195. 

Riviere (Guy), fer mai 1922, 2e R. M., B. C.Ss., 
20 juin 4955, 

Desousa-Barbara (Odéline), 20 avril 1926, re R, M., B. C. S., B. EL 
bureaux. — 7 août 1955, 

Guiberteau (Alexandre), 9 septembre 19%, 3% R. M., B. C. S., B. E 
bureaux, — 7 août 1955, 

Veslin ‘Armand), 6 novembre 1927, % R. M., B. C. &., R E. exploi- 
tation, expert fabrication habillement. — 5 septemtre 41955. 

N'Diaye Cheikh, 5 juin 192%, fre R. M., B. E, bureaux. — 10 sep- 
termmbre 1955 

Saisset (Paul), 15 septembre 1916, 19e R. M. B. E. exploitalion, 
blanchisseur, matelassier, — 17 octobre 1955. 

Chevalier (Henri), 2 avril 1920, 1 R. M., B. E. exploitation. — 


6 novermbre 1955. 


B. E. exploitation. — 


Sergent-Chef. 
Huard (René), fer février 1929, tre R. M., B. C. S., B E. bureaux. — 
15 août 1935. dl 
Sergent. 
Guilhaudis (René), 22 octobre 1922, 5 R. M. "2 A. T. 2 bureauf. — 
23 seplembre 1955. 
TAILLEUR 
Sergent. 


Balancowrt (Maurice}, #7 juin 1720, 10 KR. M., certilicat aptitude, 
ouvrier spécialiste. — 22 février 1955. 
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Caporal. 


Le Bleiss (Alain), 16 novembre 1922, 10e R. M., cerlificat aptitude, 
ouvrier spécialiste, —- N'a jamais servi. 


CORDONNIERS 
Caporaux-chefs. 


Geyre (Jean), 10 février 1927, 10e R. M, certificat aplitude, ouvrier 
spécialiste. — 20 janvier 193. 

Ottavi (Pascal), 22 septembre 1928, 10° KR. M. certificat aptitude, 
ouvrier spécialiste. — 4 avril 1955. 


K. — Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjüdants-chefs. 


Menetrier (Aimé), 16 novembre 1915, % R. M., B. S. infirmier, — 
12 avril 1956. 
Fache (Joseph), 6 juillet 1918, % R. M., B. E. infirmier, — 19 sep- 
tembre 1956. 
Adjudant, 


Bajador (Pierre), 42 avril ‘191$, 9e KR. M., PR. S. maître infirmier, — 
5 janvier 1956. 
Sergent-major. 


Toussaint (Claude}, 10 septembre 1928, {re R. M, C. A. T. 2 iafr- 
mmier., — ?? novenvbre 1956. 


Sergents-chefs. 


Elmira (Romuld), 42 janvier 1929, % KR. M., C. A. T. 2 infirmier, — 


%1 octobre 1955. 
Baiguini (François), 18 février 1923, % KR. M., DB. E. secrétaire comp- 


table, — 8 août 1956. 
Oiartin (Robert), 13 août 19930, 5° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 


— 14 juillet 1957. 
Sergents. 


Fortas (Jean), 26 octobre 1932, 10° R, M., C. A. T. 2 intirmier, — 


_N'a jamais servi. 
Limongi (Louis), 18 mars 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, — 


N'a jamais servi. 
Delaunay (William), 16 juillet 1991, 10e R. M., B. C. S., B. E. secrc- 


taire comptable. — 23 avril 1955. 
Felloni (Michel), 143 novembre 1953, 10 KR. M., C. A. T. ? infirmier. 


— 9%6 mai 1955. 
Cuthmann (Léon), 27 décembre 41926, tre KR. M., B. C. S., D, E. mani- 


pulateur radio. — 6 juin 1957. 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Prix des viandes de bœuf et de porc. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elal aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 19; 

Vu l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1935 relative aux prix; 

Vu l'arrêté ne 23 716 du 27 août 1%7; 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957; 

Vu le décret n° 57-1145 du 14 octobre 1957; 

Vu le décret n° 58-50 du 23 janvier 1958; 


Après avis du Comité nalional des prix, ; 
Arrétent: 
Art. 4er, — Par dérogalion aux dispositions de l'article 2? de 


l'arrêté neo 23 716 du 27 août- 1957, les prix limiles de vente en 
gros des viandes de bœufs, vaches, génisses et taureaux en car- 
casse entière ou en demi-béte sont fixés comme suit, au kilogramime 
het, taxes non comprises, sur l'ensemble du territoire: 


PBœufs, vaches et génisses (sauf génisses qualité exlra) : 


se Déesse D coco 5 F. 
APN IN CT ST San 3640) 
2 qualité.......... ss once osodesssne eee dussssossss 300 
® qualllé.........scoossooosootssescocosssssosossoseccose 240 
NT D ndlr rhpsiates ds no ré véénes 260 


CORDES  QUAIILS EXT... 000000060000 5000 0 420 





Art. 2. — En application de la délégation de compétence donnée 
par l'arrêté me 21 890 du 19 septembre 1951 pour la fixation des 
prix limites de vente au détail des viandes de boucherie, le préfet 
de police pour le département de la Seine et les préfets pour les 
autres départements pourront aménager les plafonds d'achat des 
barèmes mobiles dans la limite d'un prix d'achat en gros de 415 F. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté 
ne 23 716 du 27 août 1957, les prix limites de vente au stade de gros 
ou de demi-gros des viandes de porc, en carcasse, sans tête, sont 
fixés comme suit au kilogramme nel, taxes non comprises, sur 
l'ensemble du terriloire : 


Porc qualité « extra » ou « complet ».................... #10 F. 
Porc qualité « {re qualité » ou « belle coupe ».......... + 36 
Porc qualité « 2e qualité », « lourd » où « gras »........ 330 


Les prix limites de vente des viandes de porc en carcasse, avec 
tête, sont fixés à 95 p. 100 des prix limites des viandes de porc en 
carcasse, sans tête. 


Art. 4. — Les prix limites de vente en gros ou en demi-gros et 
au détail du jambon cuit comp'ètement dépourvu de couenne et 
comportant une couche externe de gras ne dépassant pas en 
moyenne quatre millimètres, dénommé « jambon découenné 
dégraissé », ne peuvent en aucun cas être supérieurs à ceux du 
jambon cuit ordinaire majorés de 110 F par kilogramme net 


Art.° 5. — Les prix limites de vente en gros ou en demi-gro:, 
emballage perdu compris, des jambons cuits en boîtes et des 
épaules cuites en boîtes sont respectivement identiques à ceux des 
jambons cuits vendus non emboîtés et à ceux des épaules cuites 
vendues non emboîtées, sous réserve que le poids facturé ne dépasse 
pas 90 p. 100 du poids brut, 

Art. 6. — Les prix limites de vente en gros ou en demi-gros 
des jambons cuits ou de conserve ou semi-conserve et des épaules 
cuites onu de conserve ou semiconserve, fixés en application de 
l’article 2 de l'arrêté ne 23 738 du 19 octobre 1957 et des articles 4 
et 5 du présent arrêté, s'entendent marchandise rendue magasin 
du détaillant. 


Art. 7. — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté n° 23 738 du 
49 octobre 1997 ne sont pas applicables lorsque le cours moyen 
du jambon en gros aux Halles centrales de Paris de la cotation 
officielle hebdomadaire n'a pas subi une variation au moins égale 
à 20 F par kilogramme par rapport au cours moyen retenu pour 
la détermination du prix de gros ou de demi-gros du jambon cuit, 

Fait à Paris, le 31 janvier 1958. 

Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
l'our le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PENÉ LARRE, 
Le nünistre de agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANKNE. 





Prix minimum et maximum d'intervention 
de certains produits agricoles pour 1958. 


Le ministre de l'agriculiure et le secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 15 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 relatif au statut, 
à l'organisation et au fonctionnement des organismes d'intervention 
économique de caractère privé; 

Vu le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relalif à l'organisation 
des marchés agricoles : 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 197 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles ; 

Vu le décret n° 57-1120 du 40 octobre 41957 fixant les « prix 
d'objectifs » de certains produits agricoles pour l'année 1961: 

Vu le décret ne 57-1145 du 14 octobre 1957 fixant les prix indicatifs 
annuels et les prix de campagne pour 1957-1958; 

Vu le décret neo 5850 du 23 janvier 1958 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles; 

Vu le décret ne 53-80 du 20 janvier 1958 modiflant les prix de 
campagne de certains produits agricoles ; 

Vu l'arrêté du 14% octobre 4957 relatif aux prix minimum et 
maximum d'intervention de certains produits agricoles, 
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Arrêtent : 
Art. fer, — Les prix agricoles minimum et maximum fixés par 
l'arrêté du 14 octobre 1957 sont modifiés ainsi qu'ils suit: 


Viande de bœuf: 
Première qualité: 225 et 975 F le kilogramme de viande net sur 
pied au marché de la Villette. 
Deuxième qualité: 270 et 310 F Je kilogramme de viande net sur 
pied au marché de la Villette. 


Viande de porc: 

Qualité belle coupe: 915 et 365 F le kilogramme de viande net sur 
pied aux Halles centrales de Paris et périmètre. 

Art, 2 — Le directeur général de l’agriculture au ministère de 
l’agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques du secrétariat d'Etat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 91 janvier 19%58. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE. 





Modification de l'arrêté du 23 octobre 1962 fixant le prix de vente 
de l'essence, du supercarburant, du gas-oii et du pétrole lampant 
et de l’article 1° de l'arrêté du ?5 octobre 1957 relatif au prix de 
verte de l’essence, du supercarburant et du gas-oil. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1941; 

Vu l'ordonnance n° 45-1 483 du 30 juin 19:35 relative aux prix; 

Vu l'arrêté ne 23 716 du 27 août 1957, 

Arrélent: 

Art, 4er, — Par dérogation aux disposilions de l'arrêté n° 23 716 
du 27 août 1957, les marges limites de distribution de l’essence, du 
supercarburant et du gas-oil figurant à Particle 4er de l’arrêté ne 23 510 
du 15 octobre 1957 et celles du pétrole lampant figurant à l'ar- 
ticle 9 de l'arrêté n° 22112 du ?8 octobre 192 sont modifiées 
comme suit (en francs par hectolitre) : 




















EE 
VENTES AUX POMPISTES| VENTES | VENTES 
libres aux aux 
PRODUITS et aux consommateurs , grossistes 
ou grossisles propriétaires |  Pompistes et aux 
de leurs installations. de marque. détaillants 
Essence et gas-oil., 245 205 ,» 
supercarburant.... HS 395 » 
Pétrole lampant.... , 295 975 
BE 





Fait à Paris, le 31 janvier 198, 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS PELHOMME, 
Le secrétaire d'Elal aux ajjaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE, 








POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret du 30 janvier 1958 portant admission à la retraite sur sa 
demande du secrétaire général du secrétariat d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones et lui conférant l’'honorariat, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
ds finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 49-1036 du 20 juillet 1949; 

Vu les décrets nos 46-4016 du 10 mai 1916 et 53-883 du 22 sep- 
tembre 1953 relatifs à l’organisation de l'administration centrale À 
secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de zetraite; 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 

Vu l'article 439 de la loi no 46-22% du 19 octobre 1%46 portant 
statut général des fonctionnaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e. — M. Labrousse (André-Georges), secrétaire général de 
secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téiéphones, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter dun 
1er février 1958, au titre des articles L. 4 (8 1) et L. 7 (1°) du 
code des pensions civiles et militaires de retraite et de i’article 8 
de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 et nommé secrétaire général hone- 
raire du secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1958. 

RENÉ cOTY. 

Par le Président de la République : È 
Le résident du conseil des ministres, 

FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat aux postes, 
télégraphes cet téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


| 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 27 janvier 1958 relatif aux ressources 
de la Réunion des musées nationaux. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sporis, du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les articles 54 et 5 de la loi de finances du 16 avril 1895 
relatifs aux ressources de la Réunion des musées nationaux ; 

Vu l’article 74 de Ja loi du 31 mars 1903, l’article 2 du décret-loi 
du 3 décembre 19%6, le décret du #4 juin 1940 et le décret ne 55-423 
du fe février 1951 modifiant et complétant les articles 54 et 55 
susvisés ; 

Vu l'article 82 de la loi de finances n° 48-1516 du 26 septembre 
1948, . 

Décrète : 

Art. Aer, — L'article 54 de la loi de finances du 16 avril 1895, 
modifié et complété par l’article 2 du décret-loi du 3 décembre 1926, 
var le décret du #4 Lin 1910 et le décret no 54-123 dun 1æ février 
954, est à nouveau modifié et complété ainsi qu'il suit: 


« Art. 54. — Les ressources de la Réunion des musées nationaux 
comprennent: 


ni Vi DS 7 A Set. de © 0 _..... tte 00 9 00 2 bd 0 


« 50 Le produit de la vente par ces musées des estampes, mou- 
lages et photographies provenant de leurs ateliers, des catalogues 
et des ouvrages consacrés aux musées, des photographies, cartes 
postales où autres reproductions d'œuvres d'art », 


{Le reste sans changement.) 
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Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
ct des sports, le ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce CS le concerne, de l'exécution présent décret, qui æécra 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1958. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILIÈRES. 


FÜLIX GAILLARB, 


Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret du 27 janvier 1958 portant création 
d'un institut d'études sooiales à l'université de Grenoble. 





Par décret en date du 27 janvier 1958, sont approuvées les déli- 
bérations en date des 2 juillet 1957 et 10 décembre 1957 du conseil 
de a de Grenoble portant création d'un institut d’études 
sociales. 





Décret du 27 janvier 1958 portant approbation de l’élection 
d'un membre de l'académie des inscriptions et belles-lettres. 





Par décret en date du 27 janvier 1958, est approuvée l'élection, 
par l'académie des inscriptions et belles-lettres, de M. Dossin 
ee s) au siège d'associé étranger devenu vacant par suite 
u décès de M. Gaetano de Sanetis. 





Décret du 27 janvier 1958 conférant l'honorariat 
à un administrateur civil. 





Par décret en date du 27 janvier 1958, Mlle Jeannin (Eglantine), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, admise à Ja retraite 
à compter du 12 juin 1957, est nommée administrateur civil hono- 
_ u ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. 





Concours de recrutement de sous-intendants dans les établisse- 
— — d'enseignement public relevant du ministère de l'éducation 
nationale. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja réforme admi- 
nistrative, - 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 créant un corps de 
fonctionnaires des services économiques ; 

Vu l'article 29 de la loi no 51-59 du 24 mai 1951 abrogeant 
l'article 34 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels des affaires allemandes et autrichiennes et 
des services français en Sarre bénéficiaires des dispositions de 
l'article 16 de Ja loi ne 55-366 du 3 avril 1955; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement du 
second degré, 


Arrétent : 


Art. 1er, — Est autorisée l'ouverture en 1958 du concours de recru- 
lement des sous-intendants des établissements d'enseignement 
publie relevant du ministère de l'éducation nationale, 


Art, 2, — Le nombre des postes mis au concours est fixé à 
quatre-vingt-douze postes (soixante-trois pour les candiddts et 
vingt-neuf pour les candidates), dont sept posles comporteront obli- 
gatoirement exercice de fonctions en Algérie (cinq postes pour les 
candidats et deux postes pour les candidates). 

A l'issue des épreuves orales, une liste supplémentaire sera éta- 
blie afin de pourvoir les postes qui resteraient vacants à la suite 
de la démission des candidats déclarés admis. 


Art, 3. — Dix stes sont réservés aux bénéficiaires du décret 
n° 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux modalités de reclassement 
applicables aux personnels des services des affaires allemandes et 
autrichiennes et des services français en Sarre. 

Les fonctionnaires ainsi recrutés urront éventuellement être 
reclassés dans la limite de deux échelons sur proposition de la 
commission prévue à l’article 6 du décret ne 55-792 du 15 juin 1955 
el après avis de la commission administrative paritaire compétente 
à l'égard des fonctionnaires du corps des sous-intendants, confor- 
14 aux dispositions de l'article 9 (troisième alinéa) du même 


Après constatation par la commission ge la totalité des emplois 
résérvés n'a pu être attribuée, les emplois auxquels il n’a pas été 
ae | d ‘a rernis à la disposition du ministre de l'éducation 
‘al le. 





Art, 4. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé da 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GRANDBOIS, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


GE DR CARE SSSR ERREUR À à SR SES ANR) 


LA 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 27 janvier 1958 autorisant la chambre de commerce 
de Blois à contracter un emprunt, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappert du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-6114 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif la participation des 
employeurs à l'effort de construction; 

Vu le décret du 18 septembre 19%53 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de Icgement ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Blois en date 
du 14 mai 197, 


Décrèle : 

Art. 1er, — La chambre de commerce de Blois est autorisée à 
contracter un emprunt de 200 millions de francs en vue du finan- 
cement d'un programme de construction de logements. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 

ublique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
ransmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai 
maximum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supé- 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 
9 août 1%3 et 20 mai 195 tel qu'il ressort, au moment de l'émis- 
sion, des conditions fixées, pour ces emprunts, par le ministre 
chargé des finances. 

Il sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des primes à Ja construction, des loyers encais- 
sés et du produit de la collecte eflectuée auprès des employeurs 
soumis à la contribution de 1 p. 100 sur les salaires. 

En cas d'insuffisance de ces ressources, il pourra être fait appel 
à l'imposition additionnelle à la patente, 

Art, 2. — Le ministre de l’industrie et du rommerce et le secré- 
faire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal oflicicl de la République 
française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1958. À 

FÉLIX GAILLAND, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
l'AUL HIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 





Décret du 27 janvier 1958 autorisant la chambre de commerce 
de Paris à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et 
du secrétaire d’'Elat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce : 

Vu la jioi no 50-854 du 21 juillet 1950 relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1490, et nolarmmeut 
l'article 14; 

Vu le décret n° 50-898 du 2? août 19%, relalif aux primes à la 


- construction, et les textes subséquents : 


Vu la délibération de la chambre de commerce de Paris en 
date du 24 octobre 1957, 
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Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Paris est autorisée à 
contracter un emprunt de 40 millions de francs destinés à assurer 
le Le ropagggages de la construction d’un immeuble à usage d’habi- 
tation. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai 
maximum de quinze ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, tre supé- 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 
9 août 1953 et 29 mai 195 tel qu'il ressort, au moment de l'émis- 
sion, des conditions fixées, pour ces emprunts, par de ministre 
chargé des finances. 

Ik sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des fonds collectés auprès des employeurs 
soumis à l’obligation d'investir édictée par le décret du 9 août 1953 
S eg à l’aide de l'imposition additionnelle à Ja 
patente. 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat au commerce est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1958. ‘ 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 





Décret du 27 janvier 1958 déclarant d'utilité publique et urgente 
l'acquisition d’une parcelle de terrain nécessaire à l'extension d’un 
groupe d'habitations pour le logement du personnel des Houillères 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais à Hulluch, 





Par décret en date du 27 janvier 1958, est déclarée d'utilité 
ublique et urgente l'acquisition par les Houillères du bassin du 
ord et du Pas-de-Calais, au besoin Je voie CRE d’une 
parcelle de terrain sise à Hulluch, d’une superficie de 33 ares 72, 
cadastrée section C, n° 351, telle qu’elle figure au plan au 1/2.500 
annexé au présent décret, en vue de l'extension d’une cité d'habi- 
tation du personnel. 

L'expropriation, éventuellement nécessaire pour les travaux men- 
tionnés à l'article précédent, devra êlre réalisée dans un délai de 
deux ans à compter de Ja publication du présent décret. 





et Cirey un permis exclusif 
fer, pycites de cuivre #et 
« Permis de Chalmoux ». 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu la pétition en date du 21 mars 197 et la lettre rectificalive 


en date du 4 juin 1957 + lesquelles M. Jean Mathian, eZ 
u 


en qualité de directeur département des mines de la Société 
anonyme des Manufactures des glaces et produits chimiques de 
Saint-Gobain, Chauny et Cirey, dont le siège social est Paris, 
1 bis, place des Saussaies, sollicite, au nom et pour le compte de 
cette société, l'octroi d’un permis exclusif de recherches pour 
pyrites de fer, pyrites de cuivre et minerais métalliques connexes 
ce sur une partie du territoire des communes de Chalmoux et 

’errigny-sur-Lüire (Saône-et-Loire) ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagement €t autres documents produits 
à l'appui de cette pétition; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise; à 

Vu les na dm et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement min on de Dijon en date des 3 et 11 juillet 1957; 

d - eg T. prélet du département de Saône-et-Loire en date du 
25 juille , 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 14 octobre 1957; 

Vu le code minier; 

Vu le décret no 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
Jes sels de potassium et les hydrocarbures; 

Le conseil d'Elat {section des travaux publics) entendu, 





Décrète : 

Art. 1er, —— ]1 est accordé à la Société anonyme des Manufactures 
des glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey, 
dont le siège social est à is, 1 bis, place des Saussaies, un 
permis exclusif de recherches de mines de FL de fer, pyrites 
de cuivre et minerais métalliques connexes à l’intérieur d'un péri- 
mètre englobant une partie du territoire des communes de Chalmoux 
et Perrigny-sur-Loire (Saône-et-Loire). ; 

Art, 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 


décret, le périmètre est constitué par une ligne lygonala 
A BË DE F G H 1 J A dont les sommets sont définis ainsi 
qu'il suit: 
Sommet : 


Sommet Sud-Est de la concession de Chizeuil, constitué par 
l'angle Est de la maison Moneret, au hameau de Revatray, 
commune de Perrigny. 

La tour du château de Charnay, commune de Perrigny. 

Le clocher de l’église de la commune de Perrigny. 

Angle Sud-Est de la maison appartenant à M. Vanier, à Chagny 
(Saône-et-Loire), au lieudit Praillon. 

AR Sud-Est de la maison appartenant aux consorts Baladin 
A ee à Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire), au lieudit 

eix. 

Angle Nord-Ouest de la maison appartenant à Mlle Brivet, à 
Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire), au lieudit Pont-des-Pierres. 

Angle Ouest de la maison d'habitation veuve Puzenat (Jean- 

arie), au lieudit Roubot, commune de Chalmoux. 

H Sommet Nord-Est de la concession de Chizeuil, constitué par 

l’angle Sud de L'ancienne maison Villerdy, actuellement ey 
(Jean), au hameau des Guillaumins, commune de Neuvy; 
1 Sommet Nord-Ouest de la concession de Chizeuil, constitué 
md l'angle Nord-Est du château de Sauvigny, au hameau de 
nd , commune de Chalmoux. : : 
Sommet Sud-Ouest de la concession de Chizeuil, constitué par 
l'angle Est de l’ancienne maison Journet, actuellement 
Segant, au hameau de Lafayette, commune de Chalmoux, 

Lesdites limites enferment une étendue de 17,48 kilomètres carrés 

Le permis prend le nom de « Permis de Chalmoux ». 

Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans, 
éventuellement renouvelable, à dater de la publication du présent 
décret au Journal officiel de la République française. - 

Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 

ammes successivement présentés, les dépenses eflectuées, l'effort 

nancier minimum souscrit de 10 millions de francs seront rendus 
comparables, après leur évaluation à la date du présent, décret, au 
moyen de la formule : 


s M G 
P,=P, 5 +02 +03) 
s M, G, 


HO CO 


A " 


4 


où 
représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
M,, G, les valeurs à la même date; 
M,, G, les valeurs à la date du présent décret des index suivan(s: 
index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion électrique et mécanique publié par le Bulletin mensuel 
4 or D CA de statistique et d’études économiques 
(I N.S. E. E.); 
M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgiques 
ublié par le même bulletin; 1 
G, index général des prix de gros (485 articles) également publié 
par ce bulletin. 6 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel eflort 
financier que devra souscrire le titulaire du permis pour avoir droit 
au renouvellement dans les conditions prévues par le code minier. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal © l 
de la République française et qui sera, en outre, par les soins du 
re et aux frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture de 

aône-et-Loire et inséré dans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1958. 


P 
S;, 
s,, 
S, 


PÉLIX GAILLAND, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu Ja loi du 45 juin 1908, et notamment son article 12, comp'été 
et modifié par le décret du 12 novembre 1%8; 

Vu la loi du 8 avril 4946, et notamment son arlicle 3%; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment ses 
articles 15 et suivants; 

.Vu le rapport, en date du 6 septembre 1957, de l'ingénieur en 
chef de la {re circonscription électrique; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électri:ité et du gaz en date 
du 5 décembre 1957; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de signa- 


ture, 
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Arrêle: 

Art. fer. — Sont déclarés d'utilité ges les travaux de cons- 
truction du poste 22/63 KV d’Arrighi à Vitry-sur-Seine. 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent ù 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'élertricité est hargé de 
l'exécution due présent arrêté, qui sera publié au Journal effrciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 4958. 

Pour je ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et’ de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi du 45 juin 1906, et nolamment son article 42, complété 
ét modifié par le déeret du 12 novembre 1%8; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin T'es règlement d'administration 
eo ah l'application d article 25, et notamment son 
article : 

Vu le rapport en date du 8 janvier 1958 de l'ingénieur en chef de 

{re circonscription étectrique, délégation de Lille; 
Vu l'arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 
. Art, {er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
fev de la ligne d'énergie électrique à #5 KV Hornaing—Arenberg 

Nord). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un lai de trois années à 
compter de la date du présent arrété. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1958. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





_ Dispense de cautionnement définitif 
pour certaines catégories de marchés, 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
et le secrétaire d'Etat au commerce, , 

Vu le décret n° 53-405 du 14 mai 1933 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux non sou- 
mis aux lois et usages du commerce, 


Arrétent : 

Arû. fer, — Par application des dispositions de l’article 33 du 
décret ne 53-405 du 11 mai 1953, peuvent étre dispensés de cons- 
tituer le cautionnement définilif prévu à l'article 31 dudit décret 
les titulaires des marchés d'un montant initial inférieur à 5 mil- 
lions de francs, passés par le commissaire général de la section 
française à l'exposition internationale et universelle de Bruxelles 1958. 


Art. 2. — La dispense de cautionnement définitif prévu pour les 
marchés visés à l'article 4 ci-dessus doit être expressément sti- 
pulée dans le marché par l’inserticu d'une clause spéciale portant 
reférence au présent arrété. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat au commerce sont chargés, Chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du sent arrôté, qui sers 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1958. 

Le ministre &es finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ ILARRE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ÉMILE ARRIGII DE CASANOVA, 





Conseil d'administration de la Régie nationale 
des usines Renauit. 


a 
* 


Par arrêté du 1% février 1953, est nommé membre du conseil 
d'administration de la Régie natianale des usines Renauït, en rem- 

acement de M. Pierre Breyfus, nommé président directeur général : 
M. Senez (Léon), à-titre de représentant du ministre de l'industrie 
ei du commerce. 











+ 0 +-- 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administrateurs, 





Par arrêté du 27 janvier 1958, M. Goudoffre (Max), administrateur, 
ter échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la position de 
service détaché auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 

ur une période d'un an au maximum, à compter du 1 novem- 

re 1957, pour être aflecté au Crédit du Soudan, 





Géologues. 





Par arrêté du 27 janvier 1958, M. Gazel (Jacques), géologue prin- 
cipal de la France d'outre-mer, en service au Cameroun, est placé 
en position de détachement auprès du Bureau minier de la France 
d'outre-mer pour une durée de deux ans, à compter du 1* octobre 
4957, pour -assurer Ja représentalion de celle sociélé dans ledit 


territoire. 


| DRBAREEER EOSLCPORE 2SNE PAR IELCEN NUE SCSENR UN CIE HR SIL "D ANNEE ONE VEND EU AT SLIEREE DONS. ER 


MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 








Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 17 janvier 1958, M. le docteur Poîitrot, 
medecin chef à l'hôpitat psychiatrique de Ber-Rechid (Maroc). a 
été placé, sur sa demande, en position de disponibilité pour “onve- 
nances personnelles pour une durée de un an, à compiler du 
4er décembre 1997, 





Par arrêté en date du 23 janvier 1958, Mlle le docteur Plattard, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique d'Alençon (Orne), est nom- 
imée médecin chel à l'hôpital psychiatrique du Mans (Sarthe), 
poste créé. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 6 décembre 1957 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'efiet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs parents, francisation de noms. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popa- 
lation, 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité, 
üinsi que sur la francisation du nom des naluralisés, 

Décrète : 
Art. 4er, — Sont naturalisés Français: 


Cr 


ABAD (José), Madrid (Espagne), 01-01-16, — 16627 x 53—75. 
ABELLA, née TRULLENQUE, Parra de Castellote (Espagne), 1502-01. 


— 14252x57—11 

ABELLA (José), Isona (Espagne), 09-1000, -—— 11252 x 57—41. 

ANGELI (Noé), Fossalta di Portogrugro (ilalie), 01-11-22. — 12394 
x 59—84. 

ANGELI, née ANGELONE, Navelli (Halie), 01-04-48, — 12391 x 59-84. 

ANGIUS (Efisio), Quartu $. Elena (ltalie), 22-0215, — 4088x 52-143. 

ANGIUS, née ISOLA, Quartu S. Klena (Italie), 23-01-17, — 4088 x 
5243. 

BACHORZ, née DOBROWOLSKA, Oberhausen (Allemagne), 23-0548. 
— 11255 x 57—62. 

BACZKOWSKI (Amloine), Wanne (Allemagne), 2906407. — 175% 
52—62. 


BACZROWSKI, née RUDY, Pniewy (Pologne), 0842-49, — 9175% 
5262. 
BAQUE (Alanagildo), Barcelone (Espagne), 2804-36. — 414278 x 
57—34. 


BARTKOWIAK, née SZPOPER, Klein Raschen (4Alermmagne)l, 40-09-14, 
— 10869 x 57—62. 

a (Amabile}, San Secondo Parmense (Italie), 11409514. — 11960 
KdF—i9, 
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BAUER (Albert), Eningen (Allemagne), 16-11-26. — 19026x50—21, 
BEREBY YOUNA, Gabès (Tunisie), 18-01-26. — 7962%x 53—96. 


BERTRAND (Paul), Dison-Verviers (Belgique), 21-05-02, — 2055 x 
D6—75. 
BERNIARD (Ernesl), Ilambourg (Allemagne), 22-02-28. — 11301 x 
97—01. 


BERTACCA, née DIVINI, Viareggio (Italie), 27-09-02, — 11283 x 57—13. 

BERTACCA (Giovanni), Viareggio (Italie), 28-11-09, — 11283 x 97—13. 

BLANCO (Doroteo), Sahelices de Sabero (Espagne), 24-02-19. — 11261 
x 07—63. 

BLANDZI, née TRZYBINSKI, Rokinica (Pologne), 03-05-21. — 11105 
x 07—67, 


BLANDZI (Joseph), Orli (Pologne), 10-09-23. — 11105 x 57—62 


BLEYER (Herbert), Zwickau (Allemagne), 18-02-26. — 11285 x 
57—91 É 
BOERI (Colomb), Badalucco (Italie), 29-11-21. — 19922 x 51—06. 


BORDIGNON (Claudio), Asmara (Ethiopie), 03-09-28. — 9300 x 57—54. 
BREININGER, née BENDER, lHamborn (Allemagne), 26-05-21. — 6178 
x 97—61. 


ne 7 À (Stephan), Gunnigfeld (Allemagne), 02-07-17. — 11363 x 
J » À 


BROZEK (Edmond), Riemke (Allemagne), 02-12-19, — 10877 x 57—62, 
BROZEK, née WAS, Konarzyny (Pologne), 08-06-21. — 10877 x 
57—62. 

BRUCCOLI (Ponzio), Pontechianale (Italie), 19-08-34, — 11361 x 57—30. 
BRUZZESE, née SITA, Mammola (llalie), 14-09-26, — 14799 x 56—83. 
BRUZZESE (Jean), Mammola (Italie), 08-03-21. — 11799 x 50—83, 

BRZEZNIAK (Henri), Oporowo (Pologne), 18-07-28. — 11222 x 57—62. 
CADENA, née CADENA, Gironella (Espagne), 11-07-35. — 4253 x 57—34. 


ae + du née RUPILLI, Giulianova (Italie), 02-02-25, — 11111 

x 97—5 

CALVARESE (Altorino), Mosciano S. Angelo (Italie), 18-02-22, 
11111 x 57—54. 

CARLICCHI, née SEGONI, Lucignano (Italie), 03-06-02. — 411670 
x 32—(6. 


CASTELLUCCI (Luisa), Sora (Italie), 16-10-37. — 109256 x 57—83. 
CELLA (Joseph), Plaisance (Italie), 27-01-40. — 7440 x 56—92, 
CID (Tomas), Amposta (Espagne), 13-02-31. — 11366 x 57—34. 
COHEN (Max), Tunis, 29-01-30. — 9718 x 57—96. 


COLOMBO (Bruno), Castelletto Ticino (Italie), 29-04-19, — 2660 x 57 


COSMA, née BERTOLO, Castelfranco Veneto (Italie), 09-09-24, — 
9049 x 56—-31. 

COSMA (Tobia), Caste:klo di Godego (Italie), 04-03-16. — 9019 x 56—91. 

POEES (Louis), Borgo Val di Taro (Italie), 06-06-20, — 1612 
X 4i4— 19. 


M à née MOLETTA, — 11111x57 


Cittadella (Italie), 22-12-23. 
CUDINI (Giovanni), Varmo (Italie), 13-02-17. — 11114 x 57—38, 
CZERNIC (Eugène), Krzetow (Pologne), 08-01-32. — 11170x57—24. 
CZURA (André), Iskan (Pologne), 16-05-06. — 11115 x57—57. 
CZURA, née MARTOWICZ, Iskan (Pologne), 03-08-05. — 11115 x 57 
—01. 

DA RUGNA (Antonio), Lamon (Italie), 29-08-30. — 11477 x 57—06. 
ns — KHEN, Chau-Thanh (Sud-Viet-Nam), 00-00-25, — 14727 x 56 


DANH KHEN, née PIIAM THI HET, PhuQui (Gentre-Viel-Nam), 
00-00-30. — 14727 x 56—99, 

DANIT SANG, Rach-Gia (Sud-Vict-Nam), 19-08-23. — 141728 x 56—99. 
DANIT SANG, née DO THI HAI, Tan-Hung-Dong (Sud-Viet-XNam), 
06-07-30. — 14728 x 56—99. 

DE POLO (Lino), Veronella (Italie), 24-01-24 — 14226 x 56—9M. 


DELALOY (Suzanne), Forest (Belgique), 19-06-10. — 13%68x57—77. 
DEMARAIS, née LORECKA, Golonki (Pologne), 03-03-09. — 11371 
x 97—460, 


DEROSSI (Louis), Zubiena (Italie), 18-11-01. — 10905 x 57—74. 
gs “nana (Sarkis), Beyrouth (Libar), 06-01-23, — 10361 x 57 
7. 


DI NOTO, née LO MONACO, Tunis, 24-12-19. — 0051 x 57—96. 


DIAZ (Daniel), Salvacanete (Espagne), 11-12-20, — 12589 x 55—76. 
DISPENZA (Antoinette), Bizerte (Tunisie), 29-07-06. — 11372x 07 
DOHRMANN (Hans), Berlin (Allemagne), 25-11-25, — 9195 x 57—98. 

DUBOURG, née TOMIAK, Poznan (Pologne), 15-05-23, — 11120 x 57—84. 
ESCARIO, née PUFYO, Blecua (Espagne), 14-02-97, — 5821 x57—15. 


ESCARZAGA (Tomas), Zalla (Espagne), 07-03-08. — 11199 x 97—178. 





FADEL (Altrine), Ormelle (alie), 18-08-23. — 1110 x 57—13. 

FAILLA (Giuseppe), Floridia (Italie), 07-10-28, — 16216 x 56—91. 

FAVARIO (Aristide), Villar Focchiardo (Ilalie), 01-02-09. — 7186x 53 
—13. 


FAVARIO, née BELLONE, Chianocco ({Ilaïie), 27-03-10. — 7186x93 

FAYOS (Libertario), Badalona (Espagne), 13-01-33. — 11105 x 3:—20. 

FERERES (Elias), Larache (Maroc). 11-05-13, — 11358 x 56—95. 

nb 4 née CORNEL, Eresue Sahun (Espagne), 05-08-98, — 11614 
X 91— 

FOURSEFF (Nicolas), Odessa (Russie', 06-12-04 — 11971 x 57—69 

FRANCESCONI (Bruno), Lugagnano Val d’Arda (Italie), 08-09-37. — 
11196 x 97—57. 

GALLIPOLITI (Gracia), 
X Ji), 

GALL!POLITI (Gilda), Constantinople (Turquie), 00-00-96. — 11128 
97 x 19, 

GARBUIO (Gino), Mon'ebelluna (llalie), 31-07-29. — 9014 x 57—24. 

GARCIA (Laudelino), Sahelices de Sabero (Espagne), 13-11-18. — 
11616 x 57—59. 

GEXTILI (Onorio), Piteglio (Italie), 05-04-34 — 11706 x 57—90, 

GENTILI, née BICOCCHI, Pitegiio (Italie), 20-12-13, — 9727 x 52—90, 

dar" aride Marseille (Bouches-du-Rhône), 17-05-10, — 9727 
X Vs Le 

SUIS (Arcangelo), Hagenbach (Haut-Rhin), 23-04-21. — 13995 
X 

GOMAZ (Alonso), Fortuna (Espagne), 20-01-16. — 11622 x 57—34, 

GOMIS (Enrique), Vendrell (Espagne), 25-01-98. — 1029 x 42—%5. 

GORDAN (Marcel), Braila (Roumanie), 09-01-18. — 1799 x 54—79. 

GRAMER (Eberhard), Ludwigsburg Hohenech (Allemagne), 13-10-26, 
— 11624 x 57—58. 

HONETZY (Sandor), Budapest (longrie), 02-05-28. — 8790 x 57—94. 

HUGUET (Constantino), Pinet (Espagne), 22-05-19. — 1385 x 54—59, 

JAKUBOWSKI, née GULAJ, Stinka (Pologne), 01-03-15. — 13872 x 52 


ee 


Constantinople (Turquie), 00-00-91. — 411129 


FAR (Casimir), Gologorki (Pologne), 13-07-13. — 13872 x 952 

JA/BEC, née. GEISLINGER, Obsjeschko (Yougoslavie), 05-06-20. — 
11501 x 51—468, 

JAZBEC (Jean), Godesic (Yougoslavie), 19-05-08. — 11301 x 57—68. 

JENTA, née DOBSKI, £ekowo (Pologne), 13-12-19. — 11381 x 57—67, 

JENTA (Joseph), Hamborn (Allemagne), 19-09-12, — 11351 x 5742. 

JUNG (Franz), Bodenmais (Allemagne), 1608-23. — 114222 x 57—42, 

KANIA, née FILIPEK, Lazy (Pologne), 31-08-05, — 11902 x57—79, 

KANIA (Stefan), Konary (Pologne), 21-12-04. — 11902 x 57—75. 

cé “rare (Panos), Brousse (Asie Mineure), 30-128. — 11125x57 


KEM PHAN, Tukmeas (Cambodge), 08-05-30. — 12888 x 50—99. 

KEM PHAN, née NGUYEN THI MAU, Phnom Penh (Cambodge), 
08-01-27. — 12838 x 56—9y. 

KEULEYAN (Joséphine), Istanbul (Turquie), 21-07-19, — 11382 x 57—75, 

KLIMCZAK, née DUDZIAK, Recklinghausen (Allemagne), 21-02-15. — 
11381 x 97—42. 

KLIMCZAK (Jean), Wanne (Allemagne), 03-09-10. — 11581 x 57—462. 

KOCZUR, née KOTALA, Wielun (Pologne), 23-01-21. — 11305 x 51—68, 

KOCZUR (Jacques), Solkowice (Pologne), 11-11-19. — 11305 x 57—68. 

ne ne née JANKOWIAK, Rydzyna (Pologne), 28-06-23, — 7330 x 97 


KOMEZA (Charles), Hambourg (Allemagne), 15-08-16. — 7330 x 57—32. 

KOZACKI (Piotr), Ilelm (Pologne), 24-06-12. — 3625 x o9—75. 

KOZACKI, née BARANOWSKA, Varsovie (Pologne), 22-07-91, — 3625 
X D0—79. 

KRONING (Robert), Wildau (Allemagne), 22-04-37, — 11244 x57—56. 

SEE, née PRZYBYL, Wanne (Allemagne), 11-08-12. — 11011 
X4 * 

ee ‘mg (Stanislas), Herne (Alemagne), 27-04-08. — 41011 x 97 

KU xRxLo, née ZAPETOCZNA, Jurezkowo (Pologne), 14-05-07. — 10793 
21 

KURYLO (Wasyl), Hotnowice (Pologne), 26-02-09. — 10793 x 57—86. 

LANGE ‘Karl), Schneidemuhl (Allemagne), 07-10-26. — 8611 x 57—91. 

LAPKOWSKI, née KISIEL, Leoszki (Pologne), 23-12-10. — 4017 x 57—38, 

LAPKOWSKI (Michel), Lunia {Poiqgne), 05-08-03. — 4017 x57—08. 

LASKAWIEC et À Dabrowa Gornicza (Pologne), 24-1296. — 
11631 x 57—81. 

LASKAWIEC, née MASZENSKA, Dabrowa Gornicza (Pologne), 28-02-00, 
— 11051 x97—81, 
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LAUGERO (Mario), Vinadio (Italie), 07-12-23. — 11635 x 57—15. 
LAUGERO, née COLOMBERO, Vinadio (Italie), 01-0625, — 11635 x 97 
LEMANSKI (Jersy), Lodz (Pologne), 11-05-32. — 11669 x 51—69. 
LENGYEL (Gabrielle), Budapest (Hongrie), 62-11-20. — 1806 x 36—79, 
LENGYEL (Atlila), Budapest (Hongrie), 25-05-23. — 1807 x 56—73. 
LEROE gg MEHLTRETTER, Muuich (Allemagne), 04-01-21, — 11218 
XD 
LIBERATI, née MORGANTI, Cascina (Ilalie), 01-02-88. — 10911 x 57—30. 
LLACH, née BOIRA, Aïlguaire (Espagne), 18-05-13. — 13216 x 59—13, 
LLACH (Francisco), Valls (Espagne), 10-07-13. — 13216 x 5393—45. 
LONGINOTTI (Guiseppe), Bedonia (Italie), 09-12-28, — 11025 x o7—13. 
MACZYNSKI (Richard), Varsovie (Pologne), 21-02-13. — 21107 x 51—83 
MADDALON (Lucien), Monaco (Principauté), 11-10-35. — 11914 x 7 —06. 
MANGANO (Giuseppe), Rizziconi (Ilalje), 29-04-37. — 11880 x 27—34. 
MANGANO (Antonio), Rizziconi (Italie), 21-10-34. — 9927 x 57—341. 
es Sn (Jean-Françnis), Liège (Belgique), 31-07-37. — 10797 x 57 
MARGIELA (Stanislas), Fabianow (Pologne), 05-04-21. — 12197 x 51—€8. 
MARTINEZ (Manuel), Imghy (Nièvre), 20-06-20. — 11064 x 57—28. 
MARTINEZ (Abraham), Siles (Espagne), 25-09-13. — 11911 x 57—21, 
MARTINEZ (Joseph), Alsodux (Espagne), 22-04-18. 9857 x 57—11. 
me née JASTRZEBSKA, Kaweczyn (Pologne), 27-06-14 — 11513 
XJ1—10, 
MATEJKO (Adalbert), Bulowice (Pologne), 18 01-04. — 11913 x 57—18. 
MATE née HALAS, Herne (Allemagne), 24-08-13. — 11315 x 97 


MAURO (Carlo), Cazaubon (Gers), 29-04-24. — 15083 x 56-65, 

= or née MARTINEZ, Mazarron (Espagne), 06-01-08. — 4292 x 50 

msn (Antoine), Puebla de Soto (Espagne), 21-03-05. — 4232 x 50 
M J. 

MENDOZA (Félix), San Asensio (Espagne), 14-02-05. — 2410 x 42—75. 

MEO, née D'ANGEEO, Mateur (Tunisie), 24-02-12, — 293 x 51—96. 

MEO (Sauveur), Tunis, 10-01-12, — 293 x51— 96. 

MICHOT, née DEMOUSTIER, Dour (Belgique), 19-10-27, — 10801 x 57 
—J1. 

MISZCZAK, née BACZYNSKA, 
10802 x 57—80, 

MISZCZAK (Ignace), Kaweczyn (Pologne), 18-06-05. — 10802 x 57—80. 

MOLINA (Joseph), Novara Sicilia (Italie), 09-10-11. — 2380 x 52—75. 

MORA, née CASCIIERA, Venissieux (Rhône), 15-01-26. — 11652 x 57 
—69, 

NARDI (Guido), Villa Basilica (Italie), 02-09-06. — 11160 x57—81. 

NARDI, née SOLDATI, Piteg'io (italie), 20-03-14. — 11160 x 57—84. 

NARO (Biagio), San Cataldo (Italie), 26-01-07. — 5664 x 23—20. 

NARO, née VIRGA, San Cataldo (Italie), 01-02-13. — 5664 x 23—20, 

NAYA (Clément), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 18-08-24. — 16157 x 56 


ere 


Strzalkow (Pologne), 03-0604. — 


10-10-26. — 16157 x 56—31. 


NAYA, née BELLA, Barcelone (Espagne), 
— 12999 x 54 


NEHRING (Johann), Magdeburg (Allemagne), 15-08-25, 
— «À 


NERGU:MAN, née ILALADJIAN, Marache (Asie Mineure), 10-03-05. — 
7324 x 57—69, 

NERGUISIAN (Dikran), 
x 07—69, 

NGUYEN (Huu-Phuc), Thuy Khe (Nord-Vietnam), 21-06-08. — 14045 
x 29—68, 


NGUYEN (Thi-Minh-Chau), Da Nang C. V. N., 
—99. 


Marache (Asie Mineure), 23-05-96. — 7724 


00-00-32. — 331 x57 


NICCHI (Dominique), Santa Agatha Feltria (Italie), 28-06-08. — 
13505 x 54—70. 

N'CCOLAI Gino), Pescia (italie), 05-05-23. — 9986 x 57—-75. 

NICIELE, née CAPPELLETTO, Camposampiere (Htalie), 26-08-21. — 
10925 x 57—81. 

NICHELE (Emilio), Costabissara (Italie), 12-02-18. — 40925 x 56—91. 


ns (Attilio), Santa Maria à Monte (Italie), 30-08-03. — 11081 x57 


NOVI, née CAVALLINI, Santa Maria à Monte (Italie), 20-11-40. — 
11081 x 57—30. 

NOWICKI, née CZESIUL, Rymosie (Pologne), 23-08-01. — 10745 x 57 
—2 


NOWICKI (Jan), Sekola Gory (Pologne), 15-08-98. — 10745 x 57—44. 


OLLE (José), Alcover (Espagne), 12-02-20. — 8912 x57—81. 


OSMALEK 
—30, 


Me née MARTINEZ, Algar (Espagne), 
- ! A 


. (Marianna), Szamotuly (Pologne), 06-12-19, — 411229 x 57 


9537 x 38 


12-01-14, — 








PAGLIERO (Pierre), Gassino Torinesse (llalie), 25-44-06, — 9537 x38 
—1#, 


.PAOLONT, née ROCCNI, Massa Marittima (Italie), 12-10-02. — 10559 


X di—+ 01. 
PAOLONI (Pietro), Fermignano (Italie), 
PASTOR, née MARTINEZ, Oran, 14-12-00, — 10991 x 57—92, 

PAWLIK (Valentin), Bottrop (Allemagne), 11-01-14. — 11082 x57—62, 
PAWLIK, née SZYMCZAK, Wanne (Allemagne), 21-10-20, — 411083 

x 57—62, 

PENAFIFL, née IGARTUA, 


x 0 —923. 


26-09-98, — 10555 x 06— 


Mondragon (Espagne), 01-05-21. — 9218 


PENAFIEL (Andres), Linares (Espagne), 06-0216. — 9218 x 56—93, 
PEREA, née SOLA, Tiaret (Algérei), 01-04-89, — 9109 x 57—92, 
PERERA, née DIAZ, Carmena (Espagne 0166 x 56—13. 
PERERA (Manuel), Nerva (Espagne), 20-09-46. — 5166 x 56—13, 
PEREZ (Francisco), Pulpi 


. 0149-18, — 


27-03-22. — 6907 xo7—11. 
31-01-00, — 11994 x 57—13. 


(Espagne), 


PERLAKY (Emilie), Vienne (Autriche), 
PERSICO, née VISENTIN, Sedegliano (Illalie), 07-09-24. — 7616 x57 
—83. 


PERSICO (Paolo), Triora (Italie), 04-05-17. — 616 x 57—83. 

PESENTI (Jean), Taleggio (Italie), 21-11-10. — seit 99. 

PESENTI, née CAPELLI, Capizzone (Ita:ie), 18-10-23, — 10995 x 97—99, 

PHAM VAN TU, Hien Luong (Nord-Vietnam), 05-01 À — 9875 x 56-70, 

PICCIN (Vincenzo), Gaiarine (Italie), 13-08-35, — 11661 x957—47. 

PIECHOTA (Wladyslaw), Bolewice 18-06-22, — 15700 x 53 
— 62 

POGODALLA, née WOJCIKIEWICZ, Kolonja Dobre (Pologne), 
— 10676 x 97—402 

POGODALLA (Reinhold), Orzegow 


(Pologne), 


08-09-17, 


(Pologne), 07-01-11, — 10676 x 97 


—(62. 
POLETTO, née LORENZON, Vittorio Venetto (Italie), 09-08-20, — 1171 
X di——44, 


Sacile (Italie), 30-08-14. — 11716 x 57—47. 


POLETTO (Mario), 
03-05-05. —. 8729 x 57—-26. 


POMPETZKI (Paul), Likusen (Allemagne), 
PREINSBERGER (Alfred), Bernstein (Autriche), 07-09-25, — 4226 %x07 


—91. 
PROCKL {Bruno), Neuland (Tchécoslovaquie), 04-09-27, — 452% 593 
—13. 
RABUA (Trinidad), Barcelone (Espagne), 28-01-29, — 11399 x 57—13, 
RANGAN (Enrico), Arba (Italie), 03-09-13. — 10054 x 57—78, 


RASP (Helmut), Miesbach (Allemagne), 12-04-27. — 109M x 57—91, 


REMBOWSKI, née SKRZYPCZAK, Bergheim (Allemagne), 06-09-13, — 
10943 x 07 —62. 

REMBOWSKI (Francois), Kray (Allemagne), 18-11-10. — 10943 x 57—62, 

RENCKY (Jerzy), Varsovie (Pologne), 04-07-26. — 16859 x 56—75. 

RIBEIRO (4rmando), Passos (Portugal), 04-08-09. — 10945 x 57—18, 

ROBINO, née MOSCONE, Soprana (Italie), 22-08-88. — 10751 x 57—05. 

RODZINSKA (Magdalcna), Perokozy (Pologne), 21-01-15, — 6910 x97 


—, 
24-04-23. — 9487 x 07-99 


XOSENBAUM (Paul), Sarrebruck (Sarre), 
RUBIO (Juan), Borriol (Espagne), 10-01-20, — 11092 x 57—94, 


SACCO (Raffaele), Belsito (Italie), 24-07-24, — 12641 x 56—04. 


Are née SANCHEZ, Diego Alvaro (Espagne), 24-03-14, — 10850 x 51 

SAEZ ‘(Sis:nio), Canizan de Los Ajos (Espagne), 22-11-14. — 10830 x 57 
EC DJ. 

SALA (Rosendo), Torre de Capdella (Espagne), 20-07-20, — 11914 x 97 
—32. 


SALCEDO, née ORRU, Montserrato (Italie), 22-01-25, — 7787 x 54—81. 


SALCEDO (Félix), Tudela (Espagne), 19-09-11, — 7787 x 54—81, 
SALOMON, née LANDRY, Saarlouis (Allemagne), 08-11-97. — 38806 
x 45— 26. 


se | unRes (Francisco), Instincion (Espagne), 27-03-11, — 11915 x 57 


SANCHEZ, née ROMAN, Puebla de don Fadrique (Espagne), 17-08-13. 
— 4919 x 57—66. 

SANCHEZ (Thomas), Puebla de don Fadrique (Espagne), 29-12-11, — 
4319 x 57—66. 

SCIMIPDT (Jean), Ottange (Moselle), 10-08-14. — 11099 x 57—57. 

SCHMIDT, né e SCIHILICK, Blesdalheim Breitfurt (Sarre), 08-05-06, — 
11093 x 57—57. 

SCHRODER (Erich), 
— 11094 x 57—85. 


AH Zarrendorf Elmenhorst (Allemagne), 30-12-°6, 


SCHULZ (Jérôme), Herne (Allemagne), 27-06-11, — 29355 x 59—69, 


SCIBIOR (François), Rzeczyca (Pologne), 19-08-04. — 9800 x 57—68, 


SERRANO (Juan), Carboneras (Espagne), 19-04-05. 16893 x 10—21. 
SMYCZYNSKI (Aloïs), Rauxel (Allemagne), 15-12-21, — 11098 x 57—6% 
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SOBANSKA (Maria-Theresa), Varsovie (Pologne); 06-01-33, — 10225 
x 57—179. 

SOLDARINI (Pierino), Célonno (Italie), 27-07-22. — 10412 x 57—54. 

STECZEK, née MYCA, Tyrawa Woloska (Pologne), 21-12-10. — 10807 
x 7—04. , 

STECZEK (Antoine), Srzechyn (Pologne), 16-02-02. — 10807 x 37—54. 

STÉPIEN, née KASZTAN, Naramice (Pologne), 24-05-20. — 11049 x57 

06-03-21. — 11049 x 57—89. 


STEPIEN (Boleslaw), KrzyWrzeka (Pologne), 
,. — 10759 x 97 


STOPINSKI, née LODA, Drohomys! (Pologne), 04-02-22 


_—)J)1, 


— 10759 x 57—51. 


STOPINSKI (Stanislas), Blizanow (Poiogne), 02-05-20. 
— 13889 x 52 


STULA (Dusan), Bubenec (Tchécoslovaquie), 05-09-26. 
—13. 


SWIKLINSKI, née LIPINSKI, Jundfort (Pologne), 29-06-18, — 10610 x 57 
—|6 

SWIKLINSKI (Stanislas), Olesic (Pologne), 04-10-14: — 10610 x 57—16. 
SZARY (Feliks), Berehy Dolne (Pologne), 27-08-91. — 7017 x 57—31. 
SZARY, née WISNIOWSKI, Bajdy (Pologne), 19-02-97. — 7017 x57—71. 
SZOTT, nég BOROWIAK, Herne (Allemagne), 13-06-17. — 316 x57—62, 
SZOTT (Jean), Poley (Allemagne), 03-05-14. — 316 x 57—62. 
Schramberg (Allemagne), 46-03-26. — 10812 x 57—68. 


TESSARI (Poul), S 
TETTAMANTI (Constant), Uggiate (Italie), 25-09-90, — 10813 x 57—80. 


TETTAMANTI, née SALVADE, Albiola (Ilalie), 20-11-97. — 10813 
x: 37—80. 

TOTOYAN, née KARADJTAX, Brousse (Asie Mineure), 00-00-08. — 
3300 x 10—55. 

TOTOYAN (Onnik)}, Constantinople (Turquie), 10-10-43. — 8520 
x 10— 75. 

TRAMONTIN. née TRAMONTIN, Clauzetto (Italie), 30-09-06. — 32415 
x 27—91. 


TRAMONTIN (Céleste), Clauzetto (Italie), 28-09-03. — 3245 x 57—94, 
TRIO (Tommaso), Corleone (Italie), 06-06-12. — 17946 x 52—33. 
TUDO (Santiago), Maella (Espagne), 21-03-00. — 4347 x 57—91. 
VAN LEYNSEELE, née BOCQ, Mouscron (Belgique), 21-01-06. — 1477 


x 02—59. 

VAN LEYNSEELE (Daniel), Ieestert (Belgique), 11-01-05, — 14770 
x 02 09, 

VAN POUCKE (Maurice), Hompré (Belgique), 22-02-29. — 11054 
x 27—(00. 

VARTANIAN, née MARDIROSYAN, Istanbul (Turquie), 30-06-24. — 


8509 x 57—78. 
VARTANIAN (Babken), Kieff (Russie), 01-01-21. — 6809 x 57—78. 
VITALE, née ERRERA, Enfidaville (Tunisie), 21-09-08. — 7878 x 57—96. 
VRECH (Giusto), Aiello del Friuli (Italie), 15-08-08. — 2159 x 56—82. 
VREC ee TIBERIO, Aiello de! Friuli (Italie), 17-12-07. — 3159 
x 5— 
un née VENTA, Spondja Velka (Yougoslavie), 21-05-05. — 
S1x 01—1758. 


WEINDORFER Stefan), Kroh (Yougoslavie), 26-07-09. — 11181 x 57—78, 


WIETKOWSKI, née ZAJECKA, Rudzie (Pologne), 25-05-05. — 10770 
X 74), 

WIETKOWSKI (Michel), Goslawice (Pologne), 25-08-04 — 10770 
x Di), 

WOJCIECHOWSKI, née NOSAL, Baczkow (Pologne), 21-12-01. — 
10751 x 57—63. 

WROBLEWSKI, née KACZMAREK, Ostrow (Pologne), 29-01-28. — 
10865 x 97—62 

WROBLEWSKI (Joseph), Kwiatkow (Pologne), 03-10-24 — 10863 
X o1—#2. 

ZAROS (Pietro), Vazzola (Italie), 02-07-20. — 10962 x 57—89. 

ZAROS, née SESSOLO, San Polo di Piave (Ilalie), 22-11-27. — 10962 
x 97—#9, 


ZUCCA, née TAGLIAFERRI, Travo (Itaiie), 23-06-03. — 47779 x 38—175. 
— Sont réinlégrés dans la nationalité française : 

(Nord Viet-Nam), 28-03-34 — 15102 x 56—99. 
la Teste (Gironde), 17-12-06. — 4127 x 35—33. 
(Indre-et-Loire), 12-08-90, — 9613 


Art, 2. 
DAO VAN 
FRISON, 
GAVAINI, 

X i— 1j, 
GOMIS, née 

1029 x 12 
LE'VAN 
LUONG THE 
MICHALSKE, 


NGO NGOG 
x «— 99, 


NGUYEN THI HUE, 


HAI. Hanoï 
SENSEY, 
SERYOL, 


née 


née Tours 


e FAHY, Chatenois (territoire de Belfort), 22-05-04 — 
MUOI, 
HIEN, 
née BERNARD, 
PHUOC, Long 


Khan Hung (Cochinchine), 19-02-19. — 94 x 52—78. 
An Hoï (Sud Viet-Nam), 16-12-24, — 46614 x 56—99. 
Paris (17e), 04-08-98, — 7775 x 59—70 
Hung (Sud Viet-Nam), 02-05-10, — 2956 
23-03-16. — 23589 x'410—99, 


Hanoï (Nord Viet-Nam), : 





NGUYEN VAN SUONG, Saigen (Cochinchine), 18-08-15. — 15850 


x 26—73. 
NGUYEN VAN NGHIA, Cholon (Viet-Nam), 28-07-27. — 689 x 3067, 
RISO, née ANTON, Oran (Algérie), 27-02-76. — 9257 x 57—92. 


Art. 3. — Sont susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalilé française par leurs parents: 
ANGELI (Elisabeth), Orange (Vaucluse), 29-08-54, — 12394 x 59—84. 
= {Jean-François), Orange (Vaucluse), 28-01-51, — 123%»x353 
ANGIUS (Agnès), Quartu San Elena (Italie), 08-07-47. — 4088 x 52—13, 
RES (Rita), Marseille (Bouches-du-Rhône), 20-12-49. — 4088x52 
ANGIUS (Marc), Quarlu San Elena (ftalie), 11-01-52, — 4088 x 52-13. 
de: (Hélène), Quartu San Elena (l'alie), 13-09-39. — 4088x52 
ANGHE£S 
—13, : 
BACHORZ (Raymond), Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais), 17-83-45. — 
11255 x 07—462. 
BACZKOWSKI (Marian), Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 02-12-44, — 
2170 x 52— (2, 
BACZKOWSKI (Jolente), 
2175 x 59262, 
EBACZKOWSKI (Alexandre), Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 
— 2175 x 92—62, 
BACZKOW SKI {Ptanisies), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 20-04-50. 
x 92— 62. 
BEREBY (Michel), Casablanca (Maroc), 19-06-53, — 7962 x 53—96. 
BEREBY (Georges), Gabès (Tunisie), 20-06-54. — 7962 x 59—06. 
BERTRAND f{Colelle), Verviers (Belgique), 27-08-37. — 2055 x 56—75. 
EROZEK (Edith), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 25-08-46. — 10871 
x 97—62, 
BROZEK (Lucie), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 23-10-49. — 1087” 
x 27—(02, 
BRUZZESE (Joseph), Mammola (Italie), 06-0147. — 14799 x 56—83. 
BRUZZESE (Marie), Mammola (Italie), 03-11-44. — 14799 x 56—83. 


COHEN (Philippe), Tunis, 09-10-54. — 9718 x 57—96. 


(Céline), Quartu San Elena (Italie), 20-11-44, — 4088x%x52 


Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 17-06-46. — 
30-01-49. 


— 217 


— 9019x56 


me -G (Gilbert), Toulouse (Haute-Garonne), 27-06-54. 

COSMA (Bruno), Toulouse (Haute-Garonne), 16-04-51. — 9019 x56—31. 

PES (Luciano), Toulouse (Haute-Garonne), 22-10-49. — 9049 x 56 
— 1. 

CUDINT (Jean-Paul), la Tronche (Isère), 23-11-54, — 11114x57—88. 

CUDINT (Claudine), la Tronche (Isère), 03-09-52, — 11114 x 57—38, 

CUDINI (Gisèle), la Tronche (Isère), 17-02-51. — 11114 x 57—38. 

CUDINI (Antoine), Ja Tronche (Isère), 98-94-19, — 11411 x 57—38, 

CZURA (Boris), Hellange-Grande (Moselle), 19-10-57, — 11115x57 
—#1. 

DANH CAN, Phu-Xhuan (Sud-Viet-Nam), 04-06-56. — 14728 x 56—90. 


DANH LUOM, Saigon (Sud-Viet-Nam). 15-08-52 — 414728 x 56—99, 
DANIE LAY, Phu-Nhuen (Sud-Viet-Nam), 17-07-55, — 14728 x 56—99. 
DANH RANG, Phu-Xhuan (Sud-Viet-Nam), 91-05-50, — 14728 x 56—99. 
DANH SEN, Saigon (Sud-Viet-Nam), 13-11-50. — 11727x 56-99. 
DANIH TAM, Saigon (Sud-Viet-Xam), 21-10-52, — 11727 x 56—90. 
DANH THI LANG, Chau-Thanh (Sud-Viet-Nam), 00-00-55. — 14727% 
D5—-99 
FERERES (Albert), Larache (Maroc), 30-01-54. — 11358 x 51—95 
FERERES (Samuel), Larache (Maroc), pp A — 11358 x 56—95. 
FERERES (Sultana), Larache (Maroc), 21-09-50. — 11258 x 56—05, 
FERERES (Sarah), Larache (Maroc), 10-02-52, — 11358 x 56—95. 
GENTILI (Fiorenza), Piteglio (Italie), 30-05-45. — 9727 x 52—90, 
GENTILI (Gusmano), Piteglio (Italie), 17-08-40. — 9727 x 52—90. 
JAKUBOWSKI (André), Montfermeil (Seine-et-Oise), 15-08-52, — ” 
15572 x 22— 78, 
JENTA (Roger), Harnes (Pas-de-Calais), 22-06-48. — 11281 x 57—62. 
KEM DARA, Phnom-Penh (Cambodge), 01-06-52. — 12888 x 56—99, 
REM VANN, Phnom-Penh (Cambodge), 02-11-50) — 12888 x 56—99. 
ROCZUR (Christiane), Wittenheim (Haut-Rhin), 28-12-48. — 11305 


27—46$. , 
KOCZUR (Pierre), Wittenheim (Haut-Rhin), 28-03-45. — 11305 x 57—6# 
KOCZUR (Daniel), Mulhousé (Haut-Rhin), 25-04-52. — 11305 x 57-68. 


— 7330 x 57—22. 
— 790% 57-20. - | 
01-10-46. — 10793» 57 


KOMEZA (Thaddée), Bonas (Gers), 24-02-45. 
KOMEZA (Wanda), Cazeneuve (Gers), 19-06-42. 
ACT (Marie-Thérèse), Poiliers (Vienne), 
_ ». 

KURYLO (Dartia), Pouille (Vienne), 
KURYLO (Slawec), Terce (Vienne), 


- 10793 x 57—86. 
10793 x 57—-86, 


03-09-15 
15-03-11. —- 











| 2 Février 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1291 





LAPKOWSKI (Roger), Gien-sur-Cure (Nièvre), 2240-38. — 4017 x 
57—5 
LAPIQNSN (Henri), Chassigny (Haute-Marne), 18-05-10. — 4017 x 


—08. 
LAPKOWSKI (Pierrelle), Chassigny (Haute-Marne), 25-09-44. — 4017 
x 97—58. 
LASKAWIEC (Roman), Cagnac-les-Mines (Tarn), 06-06-40, — 411634 
x 57—81. 
LASKAWIEC (Stanislawa), Cagnacles-Mines (Tarn), 28-06-45. — 
11634 x 57—81. 


LASKAWIEC Maria), Cagnac-les-Mines (Tarn), 19-40-41. — 11634 
x 57—81. 

LAN (Liliane), Lamanon (Bouches-du-Rhône), 16-10-49. — 11635 
x 57— 

LAUGERO (Luciano), Vinadio (Italie), 41-04-47, — 11635 x 57—13, 

LE VAN XUAN (Patrick), Ris-Orangis (Seine-et-Oise), 21-03-51. — 
911 x 92—78, 

LE VAN MAI (Monique), Ris-Orangis (Seine-<t-Oise), 
Mix 52—78. 

LE VAN LANG (Sophie), 
52—78. 

LE VAN DONG (Serge), Paris, 05-12-46. — 914 x 52—58. 

LUONG THAM MY, Saigon (Sud-Viet-Nam), 09-07-57, — 4664 x 56—99. 

LUONG THE AN (Pascal), Saigon Cholon (Sud-Viet-Nam); 19-07-55. — 
4664 x 56—99. 


01-07-49, — 


Saint-Mandé (Scine), 20-05-45. — M4x 


MATEJKO (Hélène\, Issoudun (Indre), 29-09-37. — 11M13x57—18, 

MELLADO (Dolorès), Alcantarilla (Espagne), 03-12-37. — 4232 x 50—13. 

MISZCZAK (Hélène), Balatre (Somme), 17-05-48. — 10802 x 57—80. 

MISZCZAK (Joseph), Champien (Somme), 01-02-39, — 10802 x 57—80, 

NARO (Carmèle), Laval (Gard), 46-44-47. — 5664 x53—°0. 

NARO (Calogero), San Cataldo (Italie), 24-11-45. — 5664 x 53—90, 

NARO (Pietro), San Cataldo (Italie), 08-06-39: — 566% 53—90. 

NARO (Rodolfo), San Cataldo (Italie), 21-01-44. — 5664 x 53—30. 

RS (Charles), Philippeville (Algérie), 09-10-56. — 12999 x 
193. 

NEHRING (Ilans), 

de = (Georges), Hanoï (Nord-Viel-Nam), 
X J3— 

NGO NGOCG PHUOC (Pauline), Vinh Kim (Sud-Viet-Nam), 12-07-42, — 
2956 x 56—99. 

NGO NGOC PHUOC (Alphonse), 
2956 x 56—99. 

NGO NGOC PHUOC {Maurice), Vink Kim (Sud-Viet-Nam), 19-08-37. — 
2056 x 56—99. 


NGUYEN CHAN LOC, 
40-99, 


NGUYEN VAN JIAI, 
56—99. 


Saigon (Sud-Viet-Nam), 11-06-55. — 12999 x 54—95. 
26-01-53. — 12999 


Vinh Kim (Sud-Viet-Nam), 21-06-40, — 


Saigon (Sud-Viet-Nam), 10-10-45. — 23589 » 


Bentre (Sud-Viet-Nam), 10-03-56. — 12888 » 


NGUYEN (Geneviève), Mulhouse (Haut-Rhin), 17-06-46. — 414045 
x 95—68. 

NGUYEN VAN SUONG (Jean-François), Neuilly-sur-Seine (Seine), 
04-02-52, — 15990 x 56—79, 


NICCHI (Jean), Rasa (Yougoslavie), 27-11-42. — 13505 x 54—70. 


PAWLIK (Christiane), Druay-en-Artois (Pas-de-Calais\, 11-08-41. — 
11083 x 57—62. 
PAWLIK (Léocadie), Bruay-en-Arlois (Pas-de-Calais), 07-11-16. — 
11083 x 37—62, 


PAWLIK (Raymond), Bruay-en-Artois, (Pas-de-Calais), 100251, — 
11083 x 57—62. 
l'ERERA (Antoine), 
09-10-45. — 5166 x 56—13. 
PERERA (Tomas), Rosas (Espagne), 29-05-38. — 5106 x 56—12. 
PEREZ (Marie), Pulpi (Espagne), 15-01-47, — 6507 x 57—11 
PERSICO (Jean-Paul), Saint-Tropez (Var), 18-08-54. — 7616 x 57—832, 
PHAM VAN TU (Roland), Montreuil (Seine), 22-41-53. — 9875 x 56—75. 
PHAM VAN TU (Marcel), Montreuit (Seine), 15-02-52. — 9875 x 56—75. 
PHAM VAN TU (Jean-Claude), Montreuil (Seine), 03-03-19. — 9875 
x 56—75. 
OLETTO (Jean-François), 
11716 x 57—47, 
POLETTO (Jeanne), 
x 97—47, 


POLETTO (Rose-Maric), 
x 97—47, 

de > {Yolande), Marmande (Lotet-Garonnc), 17-06-42. — 11716 
x _— 

Me — un (Manuela), Phan Rang (Viet Nam), 07-12-49 — 42% 
x 


pus en-Provence  (Bouches-du Rhône), 


Marmande (Lot-et-Garonne), 22-0955. — 
Marmande (Lot-et-Garonne), 02-06-46, — 411716 


Cuérin (Lotet-Garonne}), 25-03-44, — 11716 


Gia Lam (Vict-Nam), 29-04-52, — 412% 


PREINSRERGER (Mélanie), 
XVI 





PREINSBERGER (Manina), Nhatrang (Viet-Nam), 02-01-54. — 42% 
x 27-—MN. 

de runs (Monicka), Saïda (Algérie), 15-02-56, — 42% 
x 27—9 


PREINSBERGER (Marikka), Saïlda (Algérie), 01-09-57. — 4226 x 57-91, 
ne qu (Henri), Béthune (Pas-de-Calais), 28-03-47. — 10943 
X di ve, 
RISA (Maria), 
x 99—13. 

SALCEDO (Georges), Albi (Tarn), 09-01-49. — 7787 x 5481. 
SA (Félix), Toulouse (Haute-Garonne), 24-03-46, — 7787 x b4 


Villanueva y Gellru (Espagne), 02-07-43, — 13216 


SANCHEZ (Marie-Claire), Caudies-de-Fenouilles (Pynérées-Orientales), 
12-09-51. — 4919 x 57—66. 

SANCHEZ (Louis),  Caudies-de-Fenouilles 
04-08-19, — 4319 x: 57 —66, 

SANCHEZ (Ange), l'uebla de Don Fabrique (Espagne), 18-01-38. — 
4319 x 57—66 

STEPIEN (Danièle), Chevannes (Yonne), 16-12-48. — 11049 x 57—89. 

per © sed (Christian), Champigny (Marne), 06-12-48. — 410759 x57 
—01. 


(Pyrénées-Orientales), 


STOPINSKI (Olga), Isse (Marne), 30-06-45, — 10759 x 57-—51. 
STOPINSKI (André), Sillery (Marne), 14-04-43. — 10759 x 57—51, 


dt qu (Jacqueline), les Adjots (Charente), 21-03-54, — 10618 

SWIKLINSKT {André}, les Adjots (Charente), 23-12-51, — 10610 x 57 

SWIRLINSRI (Danielle), Saint-Saviol (Vienne), 16-02-48. — 10610 

SWIKLINSKI (Anne-Marie), Saint-Saviol (Vienne), 02-12-46. — 10610 
À 


SWIKLINSKI (Paul), Mauprevoir (Vienne), 12-05- ss. — 10610 x 57—16. 
SWIKLINSKI (Joseph), Saint-Saviol (Vienne), 27-06-49, — 10610 x57 


—16. 

SZOTT (Jean), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 28-06-48. — 516x57 
—62. 

SZOTT (lenri), Marlesles-Mines (l'as-de-Calais), 28-05-40, — 3916x97 
—62. 


TOTOYAN (Anna), Paris, 15-07-43. — 8530 x 10—75 

VAN LEYNSEELE (Françoise), Tourcoing (Nord), 11-08-17, 
x 92—59. 

M “gl (Sylvie), Neuïilly-sur-Seine (Seine), 19-01-57, — 8809 x57 
en 

VRECH (Volveno), Aiello del Friuli (Italie), 05-06-39. — 3159 x 56—82, 

VRECH (Remo), Aiello del Friuli (Italie), 27-10-37. — 3159 x 56—82, 

VRECH (Romolo), Aielle del Friuli (Italie), 27-10-37. — 9159 x 56—82, 

WEINDORFER (Marie), Montargis (Loiret), 02-03-42, — 11184 x 57—78. 

WOJCIECHOWSKI (Danielle), Riom (Puy-de-Dôme), 02-03-43, — 10774 
x 07—463. 

WROBLEWSKI (Henri), 
10863 x 57—62, 

ZAROS (Marisa), Migennes (Yonne), 28-08-55. — 10902 x 57—89. 

ZAROS (Paolo), San Polo di Piave (Italie), 20-05-51. — 10962 x 57—89, 


— 411770 


Bruay-en-Arlois (Pas-de-Calais), 02-40-50. — 


Art. 4. — Est autorisé à s'appeler légalement à l'avenir: 

RENCKI (Georges). — RENCKI (Jerzy), Varsovie (Pologne), 0447-26, 

— 16859 x 56—79, 

Art. 5, — Le eninistre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. B 

Fait à Paris, le G décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGA Y. 





Décret du 13 décembre 1967 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de ne À l'eftet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité fra 

francisation de noms, libération de de l'allégeance française 
et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la populs 


lion, 
Vu l'ordonnance du 19 actobre 1945 portant code de la nationalité 


française, ensemble tes lextes sur l'acquisition et la perte de la 
hülionalité, ainsi que sur la francisation du nom des naturaliss, 


Décrèie : 
Art. fer — Sont naluralisés Français: 
ALCOCEBA (Lucio), Madrid (Espagne), 09-03-13. — 9:65 id 8. 
= (Angelo), Palma Montechiaro (Italie), 19-05-22 — Mi0x 
DE" . 
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AYALA, née SORIANO, Alboloduy (Espagne), 01-01-06, — 11461 x 97 
—31. 

AYALA (Lui:), Alboloduy (Espagne), 09-07-99. — 11461 x 57—391. 

ALZURIA (Louis), Corella (Espagne), 23-11-25. — 490 x 50—33. 

BARDOSI (Marius), Sarajevo (Yougoslavie), 27-07-10, — 2014 x 957—39, 

BARONCHELLI, née SAMOTALI, Odessa (Russie), 10-04-18, — 1329%x 
57—25. 


BARONCHELLI (Angelo), Villa d'Ogna (Italie), 18-11-19, — 1329 x 57 
—, 


BAUSELA, née PERALES, Zaragoza (Espagne), 25-03-13. — 24950 x 
39—31. 

BEHMOARASH {Azaria), Varna (Bulgarie), 02-0605, — 17473 x64—19. 

BEHMOARASH, née DASSA, Salonique (Grèce), 15-05-14. — 17473x 
D4—19. 

BENATTI (Manfredo), Mirandola (Italie), 01-10-20, — 6466 x 56—76, 

BERNARDIH, née CASARI, San Felice sul Panaro (Italie), 10-01-04. — 
10519 x 97—54 

BERNARDI (Luigi), San Felice sul Panaro (Italie), 22-02-02. — 10519 
x 07—54. 

BETTULA (Martino), Vedelago (llalie), 31-03-32 — 11782 x57—82. 

BIBERIAN (Nechan), Constantinople (Turquie), 91-05-22. — 11164x597 
—$3. 

BIBILONI (Tomas), Santa Maria (Espagne), 16-11-06. — 11103 x 57—33. 

BLUDAU (Friedrick), Neudamn (Allemagne), 18-10-08. — 3023 x 54—42. 

BORNEMANN (Ernest), Fahrstedt (Allemagne), 03-09-19. — 11107 x 57 
—. 7") 

BRUNIERA (Assuero), Ormelle (Italie), 16-11-08. — 8679 x 57—47, 

BRUNIERA, née FALCO, Bergantino (Italie), 18-11-08. — 8679 x 57—47. 

BUVZINSKI (Lucien), Hautrage (Belgique), 10-05-38. — 11543 x 57—59,. 

BUZZI, née DAGATTI, Envie (Italie), 28-11-30. — 13915 x 56—13, 

BUZZI (Marcellino), Envie (Italie), 29-11-13, — 13915 x 56—13. 

CANOVYAS, née GARCIA, Fuente Alamo (Espagne), 0541-02 — 14432 
x 07—11 

LANOVAS (Juan), Fuente Alamo (Espagne), 16-09-04. — 11472 x 57—A11. 

CAPITONI, née GUERRINI, Montepulciano (llalie), 20-06-06. — 11789 
x 97h), 

CAPITONI (Gino), Montepulkiano (Italie), 25-04-04. — 11785 x 57—06. 

CARLIN (Orfea), Mel (Italie), 05-01-37, — 141545 x 57—42. 

CARRASCO, née Penas, Lorca (Espagne), 13-41-40. — 9907 x 357—91. 

CARRASCO (Bartolome), Mazarron (Espagne), 18-02-04. — 9907 xo7 
—34. 

CARKHETTA, née GIROTTO, Spresiano (Italie), 20-04-05. — 410827 x 57 
— 02. 

CECCHI, née BOSCHI, Lari (Italie), 03-07-91. — 11595 x 97—13. 

UERNETTIG, née CAUSERO, Torreano (Italie), 27-02-03. — 10276 x 57 
—11. 

CIAMBELLA, née ROSA, Miglianico (Talie), 19-04-31. — 7041 x 55—75, 

CIAMBELLA (Dario), Miglianieo (Italie), 13-03-16. — 7041 x 35—79. 

CIESLAK (Joseph), Lututow (Poïogne), 10-10-08. — 8513 x 57—25. 

CIESLAK, née GRELAK, Hucie {Pologne), 08-06-06. — 8513x57—25. 

CLERICO (Joseph), Somano (Italie), 02-11-31. — 1147:x57—06. 

ULEVA (Danilo), Trieste (Italie), 18-07-22. — 14596 x 57—13. 

COLLELLMIR, née DOGA, Santa Pau (Espagne), 25-01-23. — 10696 
x 07— 30, 

COLLELLMIR (Manuel), Castellfullit de la Roca (Espagne), 28-05-22, 
— 10696 x 57—430. 

COMAS, née ANDREU, Caslellon (Espagne), 05-12-06, — 11695 x 


D7—A43. 
CORAZZA. née CODEN, Ponte Di Piave (italie), 1744-47. — 5997 
x 97—87. 
CORAZZA (Giovanni, Annone Veneto (Italie), 24-06-08, — 5397 x 
n7—87. 
CORDEIRO (Antonio), Almagreira (Portugal, 11-12-06, — 967% 
07—24. 


COSTAN, née SPINELLA, Palizzi (Italie), 19-02-35. — 15759 x 56—67. 

UOSTAN (Dante), San Nicolo (Italie), 08-06-22 — 15759 x 96 —67. 

CURATI (Elio)}, Cagli (Italie), 24-0446, — 14599 x97—33. 

DA DALT (Giovanni), Cordignano (Ilalie), 29-09-17. —  10299%x 
97—47. 

DA DALT, née GRADOLATO, Portogruaro (Italie), 91-12-45. — 7507 x 
o1—34. 

DE FAVERI, née PERA, Villa Di TIRANO (Ilalie), 20-09-24. — 11794 
x 07—32. 

DE FAVERI (Guerrino), Fara Di Soligo (Italie), 29-06-15, — 11794 
x 07—92, 

DEFLORIO (Giuseppe), Triggiano (Italie), 10-07-37. — 11016 x 57—84. 

DEVERGNE, née HORVAT, Centiba (Yougoslavie), 16-10-18, — 11181 
x 91—86, 





me ut (Francesco), Boville Ernica (Italie), 25-01-16. — 3399%! 


DI ROCCO (Concetta), Castelliri (Italie), 07-03-39 — 11603x357 A 

DS née MORENO, Lograno (Espagne), 08-06-20. — 1604 
x 9743. - 

DOMINGUEZ (Rafael, Madrid (Espagne), 25-06-49, — 14604 x57—A3, 

DZIS (Meroslaw), Tarnopol (Pologne), 03-06-38. — 11483 x 57—54. 

é ne née BETTOLI, Azzano Decimo (italie), 08-02-03. — 12616 x 
51— 

FAVOT (Joseph), Pordenone (Italie), 04-01-04. — 12646 x 51—24, 

FAYOS (Amador), Sueca (Espagne), 18-01-49, — 10599 x 97—73, 

FERNANDEZ (Jules), Garrucha (Espagne), 25-11-06. — 9780 x 57—6% 


Me c PIMENTEL, Vila-Nova-de-Gaia (Portugal), 08-03-01, 
— 8785 x 54—09. 


FERNANDES (José), Gaia (Portugal), 09-08-98. — 8775 x 54—55. 
FITOUSSI (Fradji), Tunis, 00-00-06, — 39172 x 36—91. 

FITOUSSI, née PARIENTE, Tunis, 16-07-40, — 33172 x 36—91. 
PARCS (Szezepan), Blazejewo (Pologne), 2142-22. — 9515x5? 


FLORVILLE, née JULES, Saint-André (Ile Dominique), 29-05-07, — 
11826 x 55—94. « 
FRANCHITTI, née ARCARO, Pozzili (Italie), 18-1225. — 14653x 52 


—j 4. 
FRANCHITTI (Enrico), Fiignano (Italie), 01-4108. — 146353 x 52—70. 
FRANZETTI (Luigi), Ma'gesso (Italie), 16-09-05. — 8036x57—35. 
FUHRER (Adam), Cracovie (Pologne), 11-05-22. — 9681 x 57—75. 
FURLANETTO, née CALDEROLLA, Conegliano (Italie), 24-10-22, — 
1158 x 57—19. 
FURLANETTO (Silvio), Ceggia (Italie), 07-10-09. — 1138 x 57—49. 
GALVEZ-LAFFONT, née MATEO, Saint-Sebastien (Espagne), 08-08-30. 


— 9075 x 57—31, 


GALVEZ-LAFFONT (Isidore), Villamantilla (Espagne), 04-04-17, — 
9075 x 57—31. 


SARA (François), Montejaqne (Espagne), 10-10-37. — 11130x57 
GARE, née FERRERO, Chiusa-Pesio (Italie), 18-10-10. — 8735x57 


GASTALDI (Jacques), Chiusa-Pesio (Italie), 22-05-12. — 8735 x 57-43. 
GHEORGHIU (Ruxanda), Bucarest (Roumanie), 17-05-34 — 6116 x 957 


— H). 
GIGLIO (Antonio), Ischitella (Italie), 14-05-20. — 1671x53—38, 
GOTTT, pes GATTAI, Montelupo-Fiorentino ‘Italie), 25-40-07. — 410100 
X di— 14, 
GUALLAR (Michel), Barcelone (Espagne), 20-06-24. — 5541 x 54—81, 
GUERON (Yeroham), Hascovo (Bulgarie), 17-03-83. — 13892 x 56—75, 
GYORFFY (Ede), Devecser (Hongrie), 01-04-29, — 41812 x 57—25, 
DESTINE (Istvan), Budapest (Hongrie), 40-09-05. — 2809x54 
HERR (Arno), Dresde (Allemagne), 1008-24. — 5205 x 53—69. 
HIRSCH, née SCHON, Budapest (Hongrie), 08-05-27. — 10421 x 59—73, 
IHIRSCH (Alexandre), Budapest (Hongrie), 28-05-23. — 10421 x 53—75, 
IMANSKI, née GALINSKA, Kielping (Pologne), 05-11-20, — 11006 x57 


IMANSKI (Jean), Osterfeld (Allemagne), 29-05-17. — 414006 x57—62. 
Ne eo née JANECZKO, Grebon (Pologne), 08-02-46, — 209%x57 


JUSZCZAK (Adam), Popowice (Pologne), 07-07-16. — 209 x 57—89, 
KAPOLA, née TOMCZAK, Krzykosy (Pologne), 23-01-20. — 4114 x 97 
—{2. 


KAPOLA (Félix), Hennigsdorf (Allemagne), 27-40-40. — 41194 x 57 
—(52, 

KAPUSTA (Ladislas), Cracovie (Pologne), 25-05-25. — 17626 x 12—78, 

KORDYLEWSKI, née WLOBARSKA, Strojec (Pologne), 25-1109 — 
3797 x 0142. 

KORDYLEWSKI (Czeslaw), Nowy Dweor (Pologne), 26-1143 — 3757 
x 97—62. 


KORPOWSKI (Bronislaw}), Tluchowo (Pologne), 18-02-36. — 11306 x 57 
—-44. 


KOTZ (leluz), Eltze (Allemagne), 27-11-26. — 13543 x 53—44. 

KRSTITCIL {Vukosava), Dolovo (Yougoslavie), 14-01-97. — 8527 x07 
md À 

KRZEWINA (Alexandre), Huckarde (Allemagne), 02-11-07. — 11748 
x D7—62, 

KRZEWINA, née WOJTASIK, Katernberg (Allemagne), 01-09-11. — 
11748 x 57—62, 

KUBACKI ( Wladislaw), Dalachow (Pologne), 07-11-02. — 10338 x 57— 27. 

KUBIAK (Joseph), Winiary (Pologne), 12-04-15. — 11493 x57—68. 

LATINE (Alfredo), Montagnana (Italie), 01-07-35. — 1669 x 57—79. 
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LEWKOWICZ (Lajb), Wielun (Pologne), 24-03-16. —10386 x 57—75. 


LEE BRAUNE, Rossleben (Allemagne), 17-07-26, — 

x 57— 

LS née VLIEGHE, Belleghem (Belgique), 25-12-12 — 10282 
x . 

LR (Maurice), Anseghem (Belgique), 06-03-02. — 10282 
x 


LO (Pat), Canton (Chine), 10-01-13. — 6515 x 52—98, 

LOS (Frantisek), Kladno (Tchécoslavaquie), 22-01-41. — 5283 
x ET 

LINERR née CACCAMO, Taurianova (Italie), 25-12-29 — 4165 
RE 2er 


LUE (Dominique), Taurianova (Itälie), 20-05-24. — 1165x57 


MALAGOLA (Gino), San Giogio (Italie), 17-10-08. — 11640 x 57—69. 


MALAGUTI, née CANCELLIERI, Apecchio (Italie', 11-02-20, — 17172 
x 30—06. 
MALAGUTI (Arduino), Crevalcore (Italie), 26-06-20. — 17172 x 56—06. 


MARCINTAK, née KOSCIELAK, Prusinow (Pologne), 03-08-06. — 11819 
x 27-62. 

a“ un (François), Kamen (Allemagne), 26-01-02 — 11819% 
J 4, 


MARIANI (Luigi), Canistro (Italie), 02-03-20, — 99358 x 17—84. 
ape“ 3 (Zdzislaw}, Brzesko Nowe (Pologne), 10-05-22 — 8272 
x 0— 


MARTINA (Angelo), Carmiano (Italie), 08-05-21, — 9114 x 57—54. 
ne or (Roman), Swiebodzin (Pologne), 04-01-36. — 7707 x957 


MATA, née PEREZ, Yecla (Espagne), 08-02-08. — 10999 x 57—13. 
MAS (Roque), Mas de Las Matas (Espagne), G5-08-02. — 10293 x 57 


un * (Lilukan), Mingul Argirokastro (Albanie), 06-09-35, — 11505 


MERTIRI (Artemisia)}, Mingul Argirokastro (Albanie), 28-07-34. — 
11504 x 97 


MERTIRI 
51-48 


x 97—142, 


MERTIRI (Foto), Mingul Argirokastro (Albanie), 06-01-07, — 11503 
x 27—42, 


née TEFA, Gjat Argirokastro (Albanie), 17-05-18, — 11509 


MEZQUIDA (Thomas), Sabadell (Espagne), 08-07-23. — 2058 x 29—91. 
MISCORIA, née TOMASINO, Taipana (Italie), 47-11-02. — 8579 x 57—90. 
MISCORIA (Valentino), Taipana (Italie), 18-01-01. — 83579 x 57—90. 


MLOTKIEWICZ, née DUDCZAK, Sluszkow (Pologne), 23-05-17. — 
11650 x 57—75, 


MLOTKIEWICZ (Mieczyslaw), Varsovie (Pologne), 22-10-13. — 11659 


x 97—173. 
MORE (Lino), Mulazzo (Italie), 19-03-17. — 9921 x 57—58. 
MORI, née TARANTOLA, Mulazzo (Italie), 14-11-20, — 9924 x 57—58. 
MUSICHINI (Domenico), Castellafiume (Italie), 18-08-05. — 9930 x 56 


er 


NEMEf, née PESKOVA, Kokorov (Tchécoslovaquie), 15-01-24. — 5759 
x 92491. 


NEMEC (Karel), Rortern (Autriche), 20-11-16. — 5759x52—91. 
NICOLA (Rosa), Orbassano (Italie), 10-10-16, — 11656 x 57—91. 
ner -vogrt: (Jean), Montfaucon (Suisse). — 29-01-98. — 10202 x 57 


OSSJA (Abram), Piotrkowice (Pologne), 45-07-06. — 33662 x %8 —2%5. 
et siens, née DRAG, Przewrotne (Pologne), 21-11-05, — 7315 x 57 
—, 


PADOVA (Avinoam), Zichron Jacob (Syrie), 01-05-01 .— 1573%x 55-73. 
PADOVAN (Antonio), Meolo (Italie), 21-09-29, — 10670 x 56—0: 
PANCANI (Pierre), Florence (Ilalie), 13-07-33. —6079 x 57—13, 
PANFIL (Joseph), Dembin (Pologne), 09-02-11. — 11900 x 57—42. 
PAGES née BIELAWNY, Herne (Allemagne}, 01-02-15, — 411900 x 57 


PAPA (Giuseppe), Larino (Italie), 18-03-38. — 11511 x 57—42. 

PEREZ (Angel), Torrebaja (Espagne), 21-07-23. — 11442x%x57—51. 

YERINEL (Richard), Tore di Mosto (Italie), 11-12-26. — 8829 x 56—47. 

PORCELLANA, née SALTO, Caravino (Italie), 05-12-10, — 101% x 37 
— 2h. 


PORCELLANA (Giovanni), Caravino (Italie), 04-1106. — 10138 x 57-—%6. 

JOSSIMATO (Angelo), Casaïbore (Italie), 49-47-11 — 11096 x 57-78. 

PRADOS (Miguel), Campillos (Espagne), 22-08-%6. — 11906 x 57—22. 

RAUSCHER (Lydie), Coburg (Allemagne), 04-04-29. —923: x 57—67. 

RODRIGO (Jéromino), Montamarta (Espagne), 13-03-09. — 411519x57 
—24. 


RODRIGUES Fronteira {Manue!}, Setubal (Portugal), — 220295, — 
11561 x 97—76. 





RODRIGUES Fronteira, née MARIA, Setubal (Portugal), 30-06-27. — 


11561 x 27—-10. 
ROSHAAUX née GARAI, Vienne (Autriche), 18-01-25. — 5682» 57 
1. 
ROSENBAUM (Kurt), Feldsberg (Autriche), 06-07-20, — 5642 x 57-07, 
ROUSSOS (Michel), Alexandrie (Egypte), 29-06-23. — 5102 x 57—75. 
 * (Esteban), Torre Del Mar (Espagne), 01-03-36. — 10752x57 


SACCOMANI, née SACCOMANI, Calice Al Cornoviglio (Italie), 03-12-42, 
— 10606 x 57—38. 

SACCOMANI (Luigi), Calice Al Cornoviglio (Italie), 02-44-04, — 
—10606 x 57—38 

SALVI, née LUPO, Tunis, 27-05-27. — 282 x 57-92. 

SALVI (Gabriele), Stia (Italie), 45-02-25, — 282 x57—92. 

SAPRIEL, née MENACHE, le Caire (Egypte), 13-12-20. — 8565 x 57 
td 

SARKISSE (Nelly), Bagdad (Irak), 02-01-29. — 18354 x 52—43, 

SAROLI (Italia), San Vittore Del Lazio (Italie), 05-1238. — 2941 
x 97—69. 

MS< 7" is (Hermann), Manker (Allemagne), 23-11-21, — 8798 
x 97— 

SCHON, née SZARVASI (Mayer), Budapest (Hongrie), 16-02-11. — 
10219 x 57—79. 

SCHON (Tibor), Budapest (Hongrie), 28-09-98. — 10219 x 57—75. 

SCHTYCH, née DEMCZUK, Krakowiec (Pologne), 04-01-18. — 11670 x 
57—62, 

SCHTYCIH (Yvannes), Trojezyce (Pologne), 10-03-11. — 11670 x 57—62, 

SCOPOLI (Nivo), Bieno (Italie), 05-04-26. — 412098 x 56—71. 

SERRANO (Paulino), Palmaces (Espagne), 04-05-08. — 16147 x 5664, 

SERRANO, née ARRILLA, Senegue (Espagne), 20-08-08. — 4617 x 
06 —441. 

13-11-18. — 6198 x 52—06. 


SIKORA (Casimir), Wojkowice (Pologne), 


SIMONETTO (Gustavo), Favaro Venelo (Italie), 19-01-00. — 8606 %x 
27—63. 

SINZ (Louis), Beilenberg (Allemagne), 25-08-06, — 11678 x 51—67. 

SNIECINSKI (Etienne), Suderwich (Allemagne), 26-07-20. — 10756 x 
57-462. 

SOUPART (Frantz)., Senefle (Belgique), 06-09-18. —— 10226 x 57—57, 


STANCZYKOWSKI, née STANEK, Wanne (Allemagne), 10-03-12. — 
3446 x #8—07. 


SURPI (Giuseppe), Niardo (Italie), 03-05-25. — 7009 x 55—98. 
SZABO (Pierre), Kispest (Hongrie), 30-01-43. — 11419 x57—83. 
TAÏIEB (Joseph), Tunis, 12-11-22 — 15926 x 56—75, 


TALARCZYK (Mathias), Ienrichenburg (Allemagne), 13-05-18, — 
11918 x 57—62. 

TASSINARI (Guilio)}, Carrara (ltalie), 29-01-00. — 19997 x 36—202, 

TASSINARI, née SCUMID, Oberbetltringen (Allemagne), 28-02-02. — 
19997 x 36— 92, 

TOMA (Benvenuto), Ferrière (Ilalie), 1940-42, — 18299 x 52—79. 

TOMA, née PIROLETTI, Borgo Val Di Taro (Italie), 28-40-07, — 
18299 x 52— 79. 


TRINITAD (Aguedo), Sorihuela (Espagne), 28-01-97. — 102993 x57—07. 
TRINITAD, née SOLE, Cervera (Espagne). — 30-03-06. — 1023%x 57 
—vJ{. 


ULLRICH (Auguste), Mulhouse (Iaut-Rhin). — 0604-06. — 4#1728% 


USON, née. CIRILO, San Sebaslien (Espagne), 12-42-17. — 10960 x 


57—30 

USON (Salvador), Villafranca De Ebro (Espagne), 09-06-17. — 10960 %x 
D7—30. 

VARUTTI, née DEL MESTRE, Gonars (Italie), 08-03-21. — 11720% 
0942. 


VARUTTI (Annibale), San Vito Di Fagagna (Italie), 01-05-45. — 13720 


x 93—02. 


VENTURA (Luigi), Coralo (Italie), 08-06-20. — 5401 x 57—38, 
VERDI (Joseph), Aigaliers (Gard), 04-03-25, — 11186 x 57—90. 
VIRILLI, née ISAIA, Roccabruna (Italie), 20-02-20. — 14646 x 52-17, 


VIRILLI (Adrien), Cassacco (Italie), 28-04-27, — 13646 x 52-43. 


VITULANO (Michel), Tarento (Italie), 09-01-23, — 414451 x57—79. 
VIVES TORRENS (Antonio), Mataro (Espagne), 17-01-18. — 965% 
57—16. 


VLNA, née En. Velke Stankovce (Tchécoslovaquie), 06-04-9%. — 
11581 x 57—97 

WEBER (Herbert, 
10216 x 57—439. 

WIDNACHENKO, née KOHUT, Krupiec (Pologne), 07 09-17. — 10304 % 
56—61. 

WILLION (François), Boom lès Anvers (Belgique), 910595. — 11582 


x 01—09, 


Kleinschokem (Tchécoslovaquie), 02-01% — 
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ZANOTTI (Romano), Turin (Italie), 28-08-37. — 411455 x 57—75. 
ZAPPONE, née NANIA, Taurianova (Italie), 26-02-25. — 15243x 56 


ZAPPONE (Giuseppe), Taurianova (Italie), 44-10-15. — 15243 x 56 
3. 


ZGLINSKI (Joseph), Bornig (Allemagne), 26-11-18. — 11537 x 57—62. 


Art, 2. — Sont réintégrés dans la nationalité française: 

DE ARAUJO, née BODEAU, Paris, 26-12-02. — 22432 x #3—75. 
PADOVA, née BERNAS, Paris, 13-09-05. — 4573 x 55—175. 
WILLION, née VANDERHAEGEN, Montataire (Oise), 22-05-94. — 11582 

x 27—059. 

Art. 3. — Sont susceptibles d’être saisis par l’effet collectif attaché 
à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents: 
BARONCHELLI (Pierre-Louis) Clusone (Italie), 09-04-46. — 1229x57 

—23. 

BEHMOARASIH (Simon), Sofia (Bulgarie), 10-03-40. — 17473 x 5419. 
CIAMBELLA (Marielle), Miglianico (Italie), 23-05-52. — 7011xX55—75. 
CIESLAK (Marie-Thérèse), Exincourt (Doubs), 07-11-38. — 8513x 97 

De 


CORAZZA (Lina), Berneuil (Haute-Vienne), 13-01-38. — 5397 x 57—87. 
ae don (Bruno), Breuilaufa (Haute-Vienne), 09-11-46. — 5397 x 07 


ps - qu (Alfredo), Breuilaufa (Haute-Vienne), 07-11-10, — 59397 x 57 

DA | ann (Guy), Armillac (Lot-et-Garonne), 13-02-19, — 10299 x 57 

DA DALT (Juguette), Armillac (Lot-et-Garonne), 46-11-45. — 10299 
X 97—47, 

DE - “ia (Denis), Gensac (Tarn-et-Garonne), 01-02-39, — 117% x 57 

DE a 10 (Nicole), Gensac (Tarn-et-Garonne), 22-02-16. — 11794 
x 57—32, 


DOMINGUEZ (Jean-Louis), Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 
21-03-51. — 11604 x 57—13 
DRAG (Jean-Pierre), Châteaudun (Eure-et-Loir), 30-05-45. — 7315x 57 


—11. 


DRAG (René), Péronville (Eure-et-Loir), 30-10-46, — 7915 x 57—45, 
PRE {Claudine}, Saint-Avit-Sénieur (Dordogne), 23-06-43. — 12616 
x 51—214, 


FEO (Dominique), Taurianova (Italie), 17-01-45. — 15213 x 56—83. 
FITOUSSI (Jocelyne), Alger, 13-12-16. — 33172x36—91. 

FITOUSSI (Marlène), Alger, 20-03-13. — 39172 x 36—91. 

FITOUSSI (Moïse), Tunis (Tunisie), 07-04-37. — 33172x396—91. 
FURLANETTO (Marie), Saint-Céré (Lot), 10-01-52. — 1158 x 57—19. 
de yon (Pietro), Ponte-de-Piave (Italie), 05-06-46. —- 1158x57 


de is (Severino), Ponte-de-Piave (Italie), 21-08-44. — 1158 

X 91—17, 

IMANSKI (Robert), Houdain (Pas-de-Calais), 04-04-48, — 11006 x 57—62. 

JUSZCZAK (Jean-Marc), Sens (Yonne), 19-05-51. — 209 x 57—89. 

JUSZCZAK (Janine), Sens (Yonne), 14-10-18. — 209 x 57—89. 

NT (Aline), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 05-12-51 — 411491 x 
1 mo 

KRZEWINA (Annie), Liévin (Pas-de-Calais), 10-07-49. — 417:8%x 
57—62. 

LEWKROWICZ (Heinz), Berlin (Allemagne), 12-05-48, — 10386 x 57 
end: 

LIBBRECHT (Martine), Lille (Nord), 09-02-52, — 10282 x 57—40. 

LIBBRECHT (Monique), Orchies (Nord), 25-01-43. — 10282 x 57—(0. 

LIBBRECHT (Marie-Paul), Orchies (Nord), 04-06-39. — 10282 x 57—60. 

es cod (Marie-Thérèse), Orchies (Nord), 05-09-37, — 10282 x 57 
—(0. 


nan ie 9 (Wanda), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 08-05-47, — 11819 

X Ji, 

MARCINIAK (Joseph), Barlin (Pas-de-Calais), 29-02-44. — 11819 x 57 

MARCINIAK (Mélanie), Darlin (Pas-de-Calais), 04-02-43, — 11819%x 
57—62. 

MARCINIAK (Richard), Barlin (Pas-de-Calais), 08-02-42, — 411819%x" 
07—62 


MARCINIAK (Marie), Barlin (Pas-de-Calais), 14-01-41. — 11819 x 57—62. 
MACINIAK (Julien), Barlin (Pas-de-Calais), 21-01-40. — 11819 x 57—62, 
MERTIRI (Vasil), Firminy (Loire), 30-12-50. — 411509 x 57—42. 
MERTIRI (Michel), Firminy (Loire), 29-08-18. — 11509 x 57—42, 
MLOTKIEWICZ (Bernard), Paris, 23-09-51. — 11650 x 57—Tüe 





ne prepa Dun-les-Places (Nièvre), 03-06-56. — 99244 


MORI (Robert), Saulieu (Côte-d'Or), 29-01-49. — 9924 x 57—58. 
me dm Frantiskovy Lazne (Tchécoslovaquie), 09-08-49. — 
honte . 


7 -pR (Elisabeth), Colmar (Haut-Rhin), 26-11-38. — 10203 x' 
OUDOVENKO (Serge),’ Péronville (Eure-et-Loir), 16-11-39, — 7315x! 
57—45. 
"ons (Janine), Péronville (Eure-et-Loir), 08-11-37, — 7315 x' 
J. 
re (Léon), Auchy-les-Mines (Pas-de-Calais), 13-06-42. — 11900 x| 
y . 


RODRIGUES-FRONTEIRA (Victor), Grand-Quevilly (Seine-Maritime), 
28-07-53. — 11564 x 57—76. 

=  “OREcÉREE (Lisette), Grand-Quevilly, 06-10-56. — 411564 
XVd1— 19. 

RODRIGUES-FRONTEIRA (Fernanda), Setubal (Portugal\, 15-04-48. — 


11564 x 57—76. 
ROSENBAUM (Maria), Béziers (Hérault), 04-09-54. — 5642 x 57—407, 


Ne «7 ess (Danicl), Toulouse (Haute-Garonne), 24-08-49, — 5642 x 
—07. 
+ » (Jeannine), Rouvroy (Pas-de-Calais), 03-06-48. — 11670 x] 


SCHTYCH (Emilienne), Rouvroy (Pas-de-Calais), 18-05-44. — 411670 x 


57—62. 
SIMONETTO (Liliane), Riom (Puy-de-Dôme), 16-05-40 — 8606 x 57—63, 


SIMONETTO (Anco), Riom (Puy-de-Dôme), 29-03-38. — 8606 x 57--63. 
TOMA (Angèle), Nogent-sur-Marne (Seine), 28-01-49. — 18299 x 52—79. 
TOMA (Rosa), Milan (Italie), 07-10-44. — 18299 x 52—75. 

TOMA (Tommaso), Milan (Italie), 15-10-46, — 18299 x 52—75. 
TRINIDAD (Antonio), le Puy (Haute-Loire), 24-03-46. — 10233 x 57—57. 
USON (Armapola), Alès (Gard), 11-04-51. — 10960 x 57—30, 

USON (Florial), Branoux (Gard), 24-05-48. — 10960 x 57—30, 

USON (Jeanne), Sauve (Gard), 15-01-43. —— 10960 x 57—30. 

USON (Mario), Sauve (Gard), 10-05-44. — 10960 x 57—90. 

VARUTTI (Elisabeth), Pontavert (Aisne), 10-10-56. — 14720 x 53—02. 
VARUTTI (Dominique), Pontavert (Aisne), 40-10-56. — 14720 x 53—02, 
VARUTTI (François), Pontavert (Aisne), 1005-50. — 14720 x 53—02. 
VARUTTI (Célestine), Mortegliano (Italie), 11-05-48. — 14720 x 53—02, 
VARUTTI (Beppino), Mortegliano (Italie), 12-03-46. — 14720 x 53—02. 
amas (Michel), Sélestat (Bas-Rhin), 08-67-47. — 16361 x! 


 < esp (Henri), Strasbourz (Bas-Rhin), 19-03-46. — 16361 x! 
56 ‘ 


ZAPPONE (Françoise), Ollioules (Var), 06-05-52, — 15243 x 56—83. 
ZAPPONE (Rocco), Taurianova (Italie), 03-01-49. — 15243 x 96—853. 


Art, 4. — Sont autorisés à s'appeler également à l'avenir: 
ANZALONE (Ange). — ANZALONE (Angelo), Palma Montechiar® 
(Italie), 19-03-22, — 9140 x 57—38. 


(Azaria), Varna (Bulgarie), 


BEHMQ (Azaria). — BEHMOARASII 

02-06-05. — 17173x 51—19. 

BEHMO (Nora). — BEHMOARASIT (Nora), Salonique (Grèce), 
15-05-14. — 17473 x 51—19. 

BEHMO (Simon). — BEWMOARASIT (Simon), Sofia (Bulgarie), 


10-03-10. — 17173 x o1—19. 

BORNE (Ernest). — BORNEMANN (Ernest), Fahrstedt (Allemagne), 
03-09-19, — 11107 x 57—42. 

GIGLIO (Antoine). — GIGLIO (Antonio), Ischitella (Italie), 14-05-20. 
— 1671x053—38. 

JUZAC (Adam). — JUSZCZAK (Adam), Popowice (Pologne), 07-07-16. 
209 x 57—89. 

JUZAC (Aniela). — JUSZCZAK (Aniela), Grebon (Pologne), 08-02-16. 
— 209 x 57—89. 

JUZAC (Janine). — JUSZCZAK (Janine), Sens (Yonne), 14-10-88, — 
209 x 57—89. 

JUZACG (Jean-Marc). — JUSZCZAK 
49-05-54. — 209 x 97—89. 

KOETZ (Jean). — KOTZ (Heinz), Ellze (Allemagne), 27-11-26. —« 
13543 x 53—61. 

MARIANI (Louis). — MARIANT (Luigi), Canistro (Italie), 02-03-20. — 
9358 x 47—81. 


(Jean-Marc), Sens (Yonne), 


GYORFFY (Edouard). — GYORFFY (Ede), Devecser (Hongrie), 
01-04-29, — 11812 x 57—25, 
MASTALET (Romain), — MASTALERZ (Roman), Swichodzin 


{Polagne), 01-04-96, — 7707 x 57—78, 
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MISCORIA (Valentin). — MISCORIA (Valemjino), Taipana (Italie), 


16-01-01. — 8579 x 57—90, 

MISCORIA (Amélie). — 
17-11-02. — 8579 x 57—90. 

MUSICHINI (Dominique). — + “este {Domenico}, Castellafiume 
(Italie), 18-08-0. 9930 x 56—8 

SACCOMANI (Louis). — stbpure (Luigi), Calice Al Cornoviglio 
(Italie), 02-04-01. — 19606 x 57—3%8 

SASSENAC (Hermann). — SASSENTIAGEN 
(Allemagne), 23-11-21. — 8798 x 57—24. , 

SIMONETTO (Gustave). — SIMONETTO (Gustavo), Favaro Veneto 
(Italie), 19-01-00. — 3606 x 57-—63. 

SURPI (Joseph). — SURPI (Giuseppe), Niardo (Italie), 09-05-%. — 
7069 x 55—38. 


12-11-22 


MISCORIA (Amaïia), Taipana (Italie), 


(Hermann), Manker 


TAILLET (Joseph). — (Joseph), Tunis, 
193526 x 56—75. ù 

VENTURA (Louis). — VENTURA (Luigi), Corato (Italie), 08-06-20. — 
5101 x 27—38. 

VINACHIN (Henri). —  WIDNACHENKO (Henri), 
Rhin), 19-03-16. — 16961 x 56—467. 

VINACHIN (Michel). — WIDNACHENKO ‘Michel), Sélestat :Bas- 


Rhin), 08-07-47. — 16361 x 26—67. 


TAÏIEB 


Strasbourg (Bas- 


Art. 5. — Sont libérés de l’allégeance française : 
BERTENS (Francis), Sassegnies (Nord), 02-12-39. — 8959 x 56—99, 
BERTHOLET (Philippe), Paris (12), 27-09-36. — 12880 x 56—99, 
BUTZER (Gérard), Paris (1ñe), 03-03-36. — 19889 x56—99. 

CLERC (Jean), Toulouse-le-Châtean (Jura), 14-42-37. — 1101 x 37—99. 
CROVETTO (Christian), Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), 01-09-29. — 


8272 x 57—99 
DESBONNEZ (Serge), Quiévrechain (Nord), 16-08-38, — 6145 x 55—99. 


DORR (Claude), Mondelange (Moselle), 11-03-37. — 11517 x56—99. 

DORR (Edgard), Mondelange (Moselle), 27-02-28. — 11781 x 56—99. 

ETCHEGARAY (Pierre). Valcarlos (Espagne), 31-03-37. — 1970 x 57—99, 

FIEVET DE MARNE (Henri), Issy- -les-Moulineaux (Seine), 20-12-%. — 
1521 x 57—99. 

FIEVET DE MARNE, née MANN, Charleston (U. S. A.), 21-09-21. — 
1521 x 57—99. 

FISCH (Alain), Paris (14°), 16-09-37, — 12877 x :%6—99. 

FREITAG (Othmar), Bâle (Suisse), 13-11-29, — 4725 x 57—99. 

GUILLOT (Pierre), Genève (Suisse), 05-01-27. — 3965 x 49—99. 

HOQUANTE (Guy), Paris (14e), 23-05-26, — 9285 x 36—99. 

IRIGOYEN (Pierre), Valcarios (Espagne), 02-12-38. — 1933 » 537—99. 

LAZARD (Sydney), New-York (Etats unis d'Amérique), 10-01-33. — 
12883 x 51—99. 

LOUP (Daniel), Chartres (Eure-et-Loir), 17-07-38. — 15992 x 56—99. 

LOUP (Hervé), Chartres (Eure-et-Loir), 17-07-38. — 15991 x 56—99, 

NEUSEL (Michel), Besancon (Doubs), 29-03-3S. — 1292 57—99. 

QUINCE (Jean), Larchant (Seine-et-Marne), 30-09-28, — 8608 x 36—99. 

ee qu (Alain), Boulogne-Billancourt (Seine), 17-02-39. — 3190 
X dE IT, 


M = + (René), Boulogne-Billancourt (Seine), 43-06-32, — 9977 


TRENTA (Marcel), Paris (10°), 30-01-35, — 12712 x 56—99. 
INELRLER (Edmond), Strasbourg (Bas-Rhin), 20-06-22. 


— 1055250 


Art, 6. — Sont autorisés à se faire naturaliser à l'étranger : 
de — os (Louis), Genève-Carouge (Suisse), 90-07-22, — 93179 


Re 108 (Jean), Genève (Suisse), 20-05-13, — 9650 x37—99 
DUROT (Léon), la Madeleine (Nord), 19-03-07. — 1523 x 57—99. 
DUSONCHET (Joseph), Genève (Suisse), 10-02-13, — 41605 x 32-99. 
PETRY (Georges), Pétange (G. D. L.), 09-05-22 — 3478 x 56—99, 


VINOGRADOFF (Serge), Faubonne (Seine-t-Oise), 2507-23, — 8391 
x %6—99. 


Art, 7. — + ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 








Décret du 20 décembre 1957 portant naturalisation, réintégration 
de bénéficier l'efret 


mention d'enfants mineurs susceptibles de 
coliectif aitaché à l'acquisition de ag EE. RE — 


parents. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popn- 


lation, 
Vu l'ordonnance du 19 c:tobre 19#% portant code de la nationalité 


française, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité, 
Décrète : 
Art, fer, — Sont naturalisés Français: 
AIMED (Ali), Haidra (Tunisie), 20-02-18, — 10770 x 57—02, 
ALAJARIN (Pierre), Oujda (Maroc), 18-11-18, — 8570 x 57—95, 
ALCARAZ, née ARIZA, Murcia (Espagne), %6-04-15. — 32608 x 18-92. 
ALCARAZ (Francisto), Murcia (Espagne), 21-12-11. — 32608 x 18—92, 
ANTOLIN, née SEBASTIA, Beccîte (Espagne), 28-07-28, — 11925 x 574, 
ANTOLIN (Jose), Valdcalgorla (Espagne), 14-05-19. — 11925 x 57-34, 
ARNAUD, née ROUX, Bellino (Italie), 18-02-14. — 11358 x 57—84., 
ARNAUD (Giovanni), Bellino (Italie), 07-05-08. — 11958 x 57—84 
ASSATIHANY (Georges), Mekvena (Géorg ie), 23-02-29, — 41885 x 51—78, 
BACHILLER (Marciano), Munana (Espagne), 17-06-16. — 10721 x 51-95. 
sp née MONTEAGUDO, Murcia (Espagne), 08-01-48. — 4550 x 57 
—v0. 
BALZER (Alfred), 


BANCARINO (Dominique), 
— 13008 x 50—5 14. 


RARTHEL (Johannès), 
—61. 
RARTKOWIAK, née TORZ, 
—42. 
BARTKOWIAK 
40268 x 57—62. 
BECHELLI (Domenico), Capannori (Italie), 
BECKER, née DECH, sippersfeld (Allemagne), 
Ji. 
BIANCHI (Sergio), Gambellola (Italie), 29-08-24. — 9748 x 56—S4. 
BIFFI (Joseph), Centrisola (Italie), 21-03-23. — 11992x 27—92. 
BLANCO, née TASIES, Malda (Espagne), 27-05-29, — 15318 x 0363. 
BLANCO (Damian), La Er:ina (Espagne), 30-10-23, — 15918 x 0943. 
BOADA, née GONZALEZ, La Pesa (Espagne), 04-03-98. — 411106 x 57 
= 12 
BOR TOLUSSI (Domenico), Traversio (Italie), 06-10-06. — 
BOSCARDIN (Giuseppe), Lusiana (Ilalie), 01-08-99, — 10782 x 57—ÿ6, 
BOSZCZUK, née BETTI, Lizzano in Belvedere (Italie), 20-05-12. 
11108 x 37—01. 


17-11-19. — 11959 x 57—95. 


Dresden (Allemagne), 
1705-53, 


Pinzano al Tagliamento (Italie), 
Groitzsch (Aïlemagne), 20-01-26. — 10147 x57 
Sobotka (Pologne), 28-09-19, — 1028 x 07 
(Michel), Recklinghausen (Allemagne), 45-10-12, — 


3006-22. — 12061 x 57— 9, 
28-04-18. — 12052 %x 97 


747 x 56—75, 


GRUGGEMAN (César), Anna Paulowna (Pays-Bas), 10-03-15. — 21052 x’ 
46—75. 

BUCCHERI, née BUCCHERI, Leonforte (Italie), 18-11-04, — 11%%x% 
—83. 


CANTON, née MASCHERIN, Pasiano (Italie), 03-07-01. — 6316 x 57-1412 
CANTON (Attilio), Pordenone (Italie), 04-04-97. — 6316 x 57—42, 
CARDO (Edouard), Valencia (Espagne), 26-01-07, — 15190 x 52-43. 

CELLOT, née VALDEVIT, Fontanafredda (Italie), 13-08-16. — 112% 


27 vf 
CELLOT {Ricardo}, Conegliano (Italie), 07-08-14. — 11225 x 57—47. 
CELMFR, née BEDNAREK, Tatendorf (Allemagne), 15-02-98, — 8715 
57 23. 
CELMER (Joseph), Bendkow (Pologne), 06-11-22 — 8755 x 57—924, 
CELORIA (Giovanni), Santhia (Italie), 12-02-90, — 6512 x 57—13, 
CHIARAMELIA) (Mattéo), Cervere (Italie), 18-08-22 — 411915 x 57-82 


CIHIARAMELLO, né e PERUZZETTO, San Polo di Piave (Italie), 20-06- 
21. — 11985 x 57—82, 

CHRISTIDES (Constantin), Karve (Grèce), 00-00-%8. — 11990 x 17—18. 

CLEMENTE (Pierre), Barcelone (Espagne), 28-11-36. — 11789 x 57—29, 

COCC 2 (Antoine), San Angelo in Vavo (ltalie), 12-05-11. — 11840 x 
27 

COHEN, née ZEITOUN, Tunis, 07-04-12, — 10477 x 57—9%6. 

COLMAGRO (Orello), Vazola (Italie), 25-01-23. — 16029%x 52-94. 

COPPENS (Fiorent), Heldergem (Belgique), 06-04-09. — 41547 x 57-27, 

mn *"{ née WIEKIERAK, Paluszyce (Pologne), 06-10-02. — 11954 x] 

DA COSTA, née MONTEIRO, Ponte de Lima (Portugal), 2601-96. — 
11600 x 57—46. 

DA COSTA (Adelino), Ponte de Lima (Portugai), 27-0997. — 116004 
D7—46 

DE BOTTON (Nino), , — 71H2x060—15, 


Alexandrie (Egypte), 17-03-20 
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DE BOTTON, née DANA, Alexandrie (Egypte), 06-12-27. — 7312 x 56— 7, 
DENSER (Jean), Oberhoefen (Allemagne), 05-08-19, — 12861 x 56—68. 
DHERIN (Dina), Turin (Italie), 11-06-32. — 10168 x 57—13. 

DI BIAGI (Antonio), Urbino (Italie), 11-08-19. — 1839 x 59-—84. 

DI BIAGI, née BRUSCIA, Urbino (Ilalie), 11-06-23. — 13899 x 39—8 
DI PASQUALE (Pietro), Delia (Italie), 01-09-28. — 11953 x 57—13. 
DOMENECH, née BOIX, Morella (Espagne), 01-12-03. — 10908 x 57—71. 
DORN (Doris), Wilhelmshafflen (Allemagne), 14-12-51. — 11182 x 57 


L 


1. 


DRASAK, née GHBMELMINI, Porza (Suisse), 30-10-21. —- 11596 x 19—25. 
ECHEVESTE (Idefonso), Andoain (Espagne), 23-01-25. — 12007 x 57—31, 
FDELSTEIN (Tamara), Bialystok (Pologne), 08-06-31. — 17839 x 52-69, 
EKE (Jean), Zagyvarekas (Hongrie), 02-09-24. — 12008 x 57—21. 

pme : hd (Achille), Sesto al Reghena (Italie), 21-01-07. — 10969 x 57 


ENCABO, née MUNOZ, Nerva (Espagne), 07-12-19. — 11954 x 57—34. 
ENFEDAQUE, née GARCIA, Posadas (Espagne), 01-04-33. — 3579x52 
ENGEL (Jean), Braunshausen (Allemagne), 04-11-03. — 19108 x 35—67. 
FELBER (Franz), Farnern (Suisse), 19-10-27. — 6265 x 57—74. 
FERRANDI, née GARCIA, Villafranca del Cid (Espagne), 20-09-13. — 
12061 x 57—11. 
FILIPPI (Aldo), Brembilla (italie, 21-12-21. — 893 x 54—75. 
FRANCHINI (Antonio), Ruligliano (Italie), 20-03-24. — 5380 x 57—44, 
FRANCISCO (Juan), Muriedas (Espagne), 28-02-25, — 7978 x 57—79. 
FUENTES (Monserrat), Orihuela (Espagne), 28-09-18. — 2556 x 51 —73, 
GALINDO (Leandro), Totana (Espagne), 24-07-39. — 11410 x 57—30. 
GARCIA (Denis), Coca (Espagne), 19-01-11. — 10192 x 57—34. 
GARCIA (Adolphe), Valence (Espagne), 24-06-17. — 11811 x 57—16. 
GARGIULO (Ferdinand), Castellammare di Stabia (Italie), 01-01-06. — 
20215 x 51—13. 
GARGIULO, née DI LORENZO, Castellammare di Stabia (Italie), 21-02- 
08. — 20245 x 51—13. 
GENDEK, née SZYMANSKI, Sroda (Pologne), 26-01-23. — 735 x 31—59, 
GENDEK (François), Weitmar (Allemagne), 15-09-16. — 725 x 51—59. 
CLOD (Adalbert), Wattenscheiïd (Pologne), 16-04-03. — 10720 x 57—71, 
"0 SZCZYGLOWSKI, Hombruck (Pologne), 03-02-06. — 10720 x 
Ji iL. 
GLOW ACKI (François\, Parcica (Pologne), 01-01-07. — 10721 x 57—51. 
GOBERT, née CUBEROS, Villanueva de Algaidas (Espagne), 19-11-22. 
— 11304 x 57—78. 
GOMATI (Ridha), Tunis (Tunisie), 22-02-22. — 10175 x 57—96. 
GONZALEZ (Inocencio), El Payo (Espagne), 22-09-06, — 11489 x57 


GRABOWSKI, née BEDNAREK, Rollinghausen (Allemagne), 06-05-01. 
— 11295 x 57—62. 
“Haha (Martin), Siemowo (Allemagne), 06-10-97. — 11235 x 57 


GRAF (Oswald), Vienne (Autriche), 15-09-26. — 8478 x 57—91. 

GRUZ (Ladislas), Zawady (Pologne), 15-02-05. — 10836 x 57—6. 

GRUZ, née NAPOROWSKA, Popow (Pologne), 15-68-10. — 103% x 57 
—8t 


GRZYB (Wladyslaw), Narbutowicze (Pologne), 04-10-44. — 41712 x 57 
—H). 


HECHT (Rajzla), Grojec (Pologne), 04-08-17. — 12070 x 57—%9. 
HERFFURTH, née ALCARAZ, Jijona (Espagne), 27-01-13. — 11085 x 47 
—13. 


HILL (Arno), Munich Gladbach (Allemagne), 19-02-21. — 1199 x 57 
y 


HORVATH (Sandor), Tengelic (Hongrie), 09-02-23. — 8644 x 57—25. 

JIORI (Walter), la Spezia (Halie), 04-0623. — 10184 x 51—49. 

JERCZYNSKI, née PUKOWIETZ, Bottrop (Allemagne), 07-02-08. — 
11650 x 57—62. 

JUAN (Eugène), Villamayor (Espagne), 29-05-18. — 3990 x 54—38. 

JUAN, née CATALAN, Barcelone (Espagne), 21-05-17, — 3990 x 54—38. 

JURCZYNSKI (Stanislas), Przedmosc (Pologne), 22-01-13. — 12072 x 97 
an: * 

JURCZYNSKI, née KSIAZEK, Kidalovice (Pologne), 13-04-20. — 12072 


x 27— 


KACZMAREK (Jean), Stlegosza (Pologne), 23-06-43. — 11007 x 57—62. 

KRSTIC (Ljubodrag), Milutovac (Yougoslavie), 15-01-24. — 11745 x 57 
— do. 

KAWKA (Sigismund), Varsovie (Pologne), 20-12-14. — 11802 x 57—48. 

ne = à née ZORAYAN, Brousse (Asie mineure}, 08-05-08. — 10907 . 
x 97 y. 


REUFTERIAN (Paul), Angora (Turquie), 31-08-97. — 17650 x 50—19. 





KRAMPF, née KARASIK, Grodno (Pologne), 22-02-22. — 15861 x 52—75, 

KRAMPF (Oscar), Zamose (Pologne), 21-09-10. —. 15851 x 52—75. 

KUCZYNSKI, née PLACHTA, Bottrop (Allemagne), 17-09-11. — 12073 
x 07—62. 

KUSNIERZ (François), Borek Stary (Pologne), 08-05-09. —. 10107 x 57 


—01 


KUSNIERZ, née FIGIEL, Chobanin (Pologne), 23-06-16. — 410107 x57 
—51 


LAI, née MIRAI, Muravera (Italie), 13-03-06. — 11994 x 57—42. 
LAZAREVIC (Stojimir), Solotusa (Yougoslavie), 27-01-24. — 8120x57 
—(1. 


LAZEWSKI (Jean), Essen Borbeck (Allemagne), 27-12-13. — 11792 x 57 
—02. 
LECHNIAK (Jean), Wozniki (Pologne), 13-04-22 — 12075 x 57—62, 
LECHNIAK, née GODEK, Konin (Pologne), 06-07-26. — 12075 x 57—62. 
LEON, née MAYNERO, Alginet (Espagrie), 01-10-15. — 11:04 x 32—94. 
LEON (Zoilo), Valdepenas (Espagne), 16-04-15. — 11404 x 52—94. 
LEUENBERGER (Ernst), Berne (Suisse), 21-08-26. — 8701 x 5:—91. 
LIARTE (Jésus), Zaragoza (Espagne), 06-08-16. — 5007 x 56—92. 
LINARES (Miguel), Samper de Calanda (Espagne), 13-12-09. — 5869 
x 23—89. 


LINARES, née ZISKA, Budapest (Hongrie), 03-12-18. — 5869 x 53—89. 

LLORCA (Carmen), Finestrat (Espagne), 20-07-16. — 12077 x 57—69. 

LLURDA (José), San Felice de Guichos (Espagne), 03-04-22. — 41964 
X 97—63 


LOSSO (Alfeo), Castellavazzo (Italie), 10-06-25. — 114124 x 593—412. 
LUCZAK, née BRZAKALA, Rychlocice (Pologne), 04-10-22. — 41753 


x 27 À 


né (Sigismond), Sodingen (Allemagne), 24-03-17, — 11758 x 57 


LUFTMAN (Chaïm\, Tomaszow (Pologne), 13-02-37. — 11108 x 57—78. 

MARCO (Giovanni), Volpiano (Italie), 02-07-13. — 11500 x 57—82. 

PORTE née SOPETTO, San Carlo Canavese (Italie), 22-05-18, — 11500 
x . 


sec - wrliunu (Wladyslaw), Grebow (Pologne), 13-09-22, — 12080 x 57 
ns : 


MARTINEZ (Pierre), Carthagène (Espagne), 21-02-15. — 14065 x 57—05. 
MARTINEZ (José), Villa Nador (Maroc), 11-10-24. — 12085 x 57—14, 
MARTINEZ (Jésus), Madrid (Espagne), 20-10-18. — 14354 x 52—79, 
MAXTINEZ (Rafaël), Altura (Espagne), 20-04-20. — 1536 x 57—03. 
MARTINEZ, née ALBALADEJO, Estrecho de San Gines (Espagne), 
19-09-13. — 11065 x 57—05. 
MARTINEZ (Juan), Casas de Don Antonio (Espagne), 91-1227, — 
1250 x 51—21. 
ms (Manuel), Alcubillas Bajas (Espagne), 05-07-08. —— 8662 
X Ji—19. 
MARTIN, mée DOMINGUEZ, Tola (Espagne), 29-12-14. — 12081 x 57—11. 
MARTIN (Ramon), San Vitero (Espagne), 28-02-07. — 12081 x 57—11. 
MAZIARZ, née GRZELAK, Katy (Pologne), 01-07-11. — 11886 x 57—62. 
MAZIARZ (Joseph), Klyzow (Pologne), 10 01-02 — 11886 x 57—4?, 
MA/70CCHI, née MALVICINI, Bettpla (Italie), 25-04-16 .— 11735 x 57 
und 
MAZZOCHIT (Césare), Bettola (Italie), 12-01-08. — 11 
MEMBRIVE ({Remedios), Seron (Espagne), 15-04-22, — 11821 x 57—69. 
MICHNIK (Christiane), Popowice (Pologne), 31-12-35. — 11823 x 57—75. 
MILLAN (Joaquin), Valderrobres (Espagne), 07-03-16. — 12012 x 57—81. 
PSS (Pédro), Castiflazuelo (Espagne), 07-01-97, — 113507 x 57 


r 


- = 
4) X Di sd, 


MOZZILLO (Antonio), Naples (Italie), 16-02-23. — 7552 x 57—06. 

MUNIZ [, San Tomas d2 Latore (Espagne), 17-01-17. — 12013 
x 07 —20, 

MUNOZ (Pedro), Castro Del Rio (Espagne), 23-02-21. — 13618 x 52—75. 

7 née MUSU, Nughedu Santa Vittoria (Italie), 27-12-04. — 11891 
1 X 19. 

MUZZI (Edilio), Foligno (lalie), 07-11-21, — 17311 x 91—75. 

MUZZI, née COCCHI, Foligno (Italie), 26-07-25, — 17311 x 51-75. 

NAHOUM, née JESSUA, Saloniqué (Grèce), 25-06-95. — 11759x 57—69. 

NAKONECZNYJ, née JAKIM, Büiez Dolny (Pologne), 08-12-16. — 12015 
X 4 

NAKONECZNYJ (Basile), Wierzbica (Pologne), 18-02-10. — 12015 x 57 


NARDO (Ange), San Giorgio In Bosco (Italie), 10-06-23 — 11508x 57 


NN. 
NEBLEZA (Salvador), Monovar (Espagne), 09-05-20. — 18850 x 10—31. 
NOW 4K, née CEGLAREXK, Luciry (Pologne), 13-11-19, — 11510 x 57—62. 
NOWAK (Czes!law), Piaski (Pologne), 11-07-17. — 11510 x 57—62. 
NUNEZ (Cristubal), Alicante (Espagne), 01-11-37. — 1184 x 57—92, 
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NUNEZ, née REQUEJO, Madrid (Espagne), 01-08-89. — 3054 x oh— 75. 


OLEJNICZAK, née STACHOWIAK, Bochum (Allemagne), 29-04-06. — 
41118%x5 57-50. 

PADOVAN (Giovanni), Arsie (Italie), 47-12-21, — 11971 x57—138. 

PAPASIDERO (Rocco), Mileta (llalie), 0808-13. —2 11901 x 57—13. 

PAPASIDERO, née CORIGLIANO, Mileto (Italie), 08-02-09. — 11901 x 57 


PARRA (Pablo), Navalmoral (Espagne). 26-06-23. — 8241 x 57—35. 

PARRA, née ALGUACIL, Ferrol (Espagne), 15-03-21. — 8241 x 57—36. 
PARRES (Francisco), Barcelone (Espagne), 25-05-38, — 8705 x 57—11. 
= née KRUPA, Nowy Saez (Pologne), 12-10-25. — 9996 %x 57 


PEROUX, née MARCHESE, Cosenza (Italie), 24-09-08. — 11972x 57—91. 

PFEIFER (Antoine), Gordes (Vaucluse), 23-04-34 .— 11413 x 57—81. 

PIANETTI, née PIROLA, San Giovanni Bianco (Italie), 07-12-27, — 
11116 x 51—13, 

RRUETE (Joseph), San Giovanni Bianco (Italie), 


eo 


17-06-21. — 11116 


PIESZKO, née HAJDER, Kurzina Wielka (Pologne), 06-08-03. — 11176 


x 27—54. 


PIESZKO (Stanislas), Jodlowka (Pologne), 20-04-02. — 11176 x 57—01. 


: PISCIOTTA, née OCCHIPINTI, Camporeale (Htalie) 23-11-09. — 99108 
23—96 


x 
POLITZER (Gaspar), Budapest (Hongrie), 21-01-24, — 11069 x 91—:53. 
POLITZER, née GROSZ, Budapest (Hongrie), 04-02-26. — 14:069 x 54 


— 4) 
PRIEGNITZ (Georg), Stettin (Allemagne), 13-06-32. — 11973 x 57—9L. 
QUEL (Gino), Fumane (Italie), 01-08-19. — 12029 x 57—57. 
REOLON (Victor), Belluno (Ilalie), 04-10-12. — 28339 x 18—62. 
RICCIUTELLI (Camillo), Fiuminata (Italie), 17-03-21, — 1585 x 56— 75. 


| RICCIUTELLI, née MARCADELLA, Pove (Italie), 11-06-22 — 1585 x 56 


— ide 
ROBERT, née KLINGER, Budapest (Hongrie), 29-12-24. — 800 x 26—%: 
ROBERT (Ladisias), Budapest (Hongrie), 23-10-24 — Plen gr pete 
ne - Agen (Constantino), Madrid (Espagne), 27-09-18, — 11955 x 23 
—J1. 


RODRIGUEZ (Francisco), Barcelone (Espagne), 31-12-03. — 8513x 57 


RS née MORRO, Barcelone (Espagne), 23-11-06. — 842Xx5 


Pr EZ, née PAOLPI, Rivolla d'Adda (NHalie), 12-04-17. — 11975 


x 97—31. 


ROELANDTS 
6739 x 9715 ». 


ROSA (Sergio), Limena (Ilalie), 08-06-29, — 9948 x 56—74. 

ROSSI (Angelo), Cantiano (Italie), 02-03-21, — 89553 x 27—07. 

RUIZ (Roberto), Barcelone (Espagne), 03-03-28. — 11889 x 52—05. 
sa née DERMELKONIAN, Beyrouth (Liban), 15-01-26. — 2787 x 56 
vE 

SAKIZ (Edvart), Kadikoy Istanbul (Turquie), 17-04-26 

SALVADO (Mithra), Barcelone (Espagne), 04-01-32, — 114571 x 07—30. 

SCAPIN (Giovanni), Este (Italie), 14-04-00. — 11948 x 57—33. 

SCAÏW, née DRIGO, Annone Venelo (Italie), 16-01-44. — 11548 x 57 


(Christiane), Magdebourg (A'lemagne), 25-05-44, — 


— 2787 x 10—78, 


SCIIMIEB (Erhard), Chomutoy (Tchécoslovaquie), 08-09-27. — 9175 
X di — 


SCHRODER (Alfred), Nuremberg (Allemagne), 07-02-24, — 17195 x 53 


" 91 


SCHWENRE (flelinuth), Wustrow (Ailemagne), 16-07-24. — 15143x 559 


SCHWENKE, née GHIBAUDO, Acqui (Halie), 04-41-11. — 13149 x 59—13. 

SCOMPARIN (Pietro), Roncade (Ilalie), 11-0496. — 11350 x 57—47. 

te ouex née BRONDOLIN, Meolo (Italie), 10-07-99. — 11350 x 57 
—41. 


SEIBERT (Othon), Eitzweiler (Allemagne), 05-10-07. — 8946 x 57—57. 

SENDRA (Fernando), Pego (Espagne), 03-11-14. — 9941 x 54—13. 

SIMAN, née TAWIDJOJO, Terougan Semarang (Java), 0040-05, — 
9801 x 07—98. 

SIMAN (Senan), Pcuembout (Nouvelle-Calédonie), 09-07-11. — 901 
X 97—-J8, . 

SIMEONI (Afro), Maser (llalie), 22-02-28, — 10967 x 54—91. 

SOTERAS, né2 CANALUCHE, Sos (Espagne), 13-01-98. — 11768 x 97-64 

STOCCO  (Silve), Trebase!2ghe (Italie), 10-09-10. — 35238 x 38—38 

STOCCO, née DURANTI, Roccantica (Italie), 10-02-11. — 35238 x 38—38. 

SZYMA {Konrad;, Kadlubiec (Pologne), 24-07-24. — 10229 x 57—38. 


TOMAIER (Alex-j), Prague (Tchécoslovaquie), 26-11-25. — 4070 x 97 


st LA 





TOMAIER, née NOVOTNA, Roudnice (Tchécoslovaquie), 31-10-30, — 
4670 x 57—78. 

TORRES (Diego), Turre (Espagne), 25-05-19. — 13948 x 00—75. 

TYSZ !Szlama), Plonsk (Pologne), 23-11-23. — 4596 x 47—75. 

ULIAN, née VALENTINI, Dolegna de] Collio (Italie), 23-04-25. — 
11772 x 97—92. 

ULIAN (Joseph), Ruda (Ilalie), 19-10-21, — 11772 x 97—92. 

VALDIVIA, née GODOY, Saint-Cloud (Algérie), 23-03-87, 

VAN DE CAPPELLE (Cornelis), Ooltgensplaat (Pays-Bas), 13-08-24. 
17253 x 02-—R9, 

VERDE (Pierre), 

VIDAL (Jésus), Aspa (Espagne), 15-04-11. — 10613 x 57—43. 

VIDAL, née FERRE, Archena (Espagne), 07-04-12, — 10613 x 57—13, 

VIDAL, née CAYNELA, Barcelone (Espagne), 08-11-15, — 4515 x 07—47, 

VILLARDO (Jean-Baptiste), Rifredo (Italie), 24-05-23. — 25977 x 47—404. 

VINYARSZKI (Istvan), Tatabanya (Hongrie), 24-03-23, — 8641 x 57—82, 

de (Vincent), Saint-Lambert (Yougoslavie), 07-11-21, — 11773x 07 

WA ANNOLSKI, née NOWAK, Wanne (Al'emagne), 28-12-08, — 11679 x 57 
—€2. 

WEICHLER (Erich), Neinstedt (Allemagne 

WEISZBERGER, née SZEGSZARDI, Rakospalota 
— 20911 x 34—78. 

WEISZBERGER (Sigismond), Ujpest (Hongrie), 20-07-08. — 29911 x 34 


— 12042 x57 


Thoiras (Gard), 15-12-23. — 11187 x 57—90, 


}, 10-05-11, — 9094 x 57-—02, 
(Hongrie), 04-01-05. 


WICIKO WSKI 

WICIKOWSKI, née TRIPEL, 
—4)2. 

WICIKOWSKA (Lidia), Woroschilowgrad (U. R. $S, &.) 
9092 x 57—02 

WILBERT (Théophile), 
nomme ! 


), 10-08-15. — 9999 x 57—202, 


(Aloizy), Zalno (Pologne 
16-11-14. — 99399 x 07 


Baronsk (Russie), 


01-11-26, — 


Bliesdalheim (Sarre), 90-03-08, — 17949 x 02 


WYSOCKI (Casimir), Bladenhorst (Aïlemagne), 21-02-49, — 121% x 
D1—62, 


WYSOCKI, née KLOCEK, Golm (Allemagne), 20-10-21, — 12196 x57 


—62. 
SAIQNEE, née BELTRAMINI, Pradamano (Italie), 20-09-14, — 10009 
«9 1—0%6, 
ZANELLA, née CAMIS DE FON£ECA, Pise (ilal:e), 01-09-20, — 11680 
x 07-46. 


ZULIANI (Pietro), Trasaghis (Italie), 16-08-29, — 16368 x 56—01, 
ZULIANI, née MENEGAZZO, Brandon (Saône-et-Loire), 26-10-27, — 
16368 x 964. 
ZYBER (Pierre), 
ZYBER, née DROZDZ, Klomnice (Pologne), 22-0198, — 11983 x 27—7 


Sulimierzyce (Pologne), 24-10-00. — 11983 x 57—78, 


Art. 9, — Sont réintégrés dans la nationaiilé française: 
CAUCHI, née MULA, Sousse (Tunisie), 08-05-09, — 7850 x 57—06, 
COPPENS, née TUAL, Gisors (Eure), 19-07-01, — 11947 x 57—27. 
ENGEL, née DEVENING, Oberbronn (Bas-Rhin), 23-05-03. — 1968 
x J—67. 
GILIRRIBD, née PEIGNE, Paris, 28-01-06. — 
JORION, née BERTEAU, Saultain (Nord), 
ne née LOFFI, Boulogne-sur-Seine (se'ne), 06-09-97, — 32982% 
ll 1. 
SORIANO, née ORMEDA, La Senia (Oran), 
WILBERT, née JUNG, Folpersviller (Moselle), 


Me 


10007 x 33. 
01-09-96. — 11691 x 57-39, 


1M08 x 57—92, 
— 17949 x 92 


11-09 83. 


26-42-15. 


Art, 3. — Sont susceptibles d'être saisis oar l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalité francaise par leurs parents: 
ALCARAZ (Marie-Marguerite), Mostaganem (Oran), 1344-54, — 32668 

x 45—92 
ALCARAZ (Maria), Mostaganem (Oran), 22-08-19, — 32668 x 18—0? 
ANTOLIN (Hugues), Montpellier (Hérault), 61-42-51 11925 x 57—51 
BOSCAHDIN (Lucien), Varzy (Nièvre), 05-11-59, — 10782 x 5756. 
CELLAOT {Jean), Allemans-du-Dropt (Lot-ei-Garonne), 11-06-38. — 11225 

x 7— 7. 

CELLOT (Angelo), 
11225 x 57—47. 
CELLOT (René), 
41225 x 57—47. 
CELLOT (Angèle) 
11225 x 07 —41. 
CELMER (Wladyslaw), 

8745 x 57—924. 
CHIARAMELLO (Angèle), Sa 

24-09-47. — 11945 x 57 Ro, 
(Mathieu), 


Allemans-du-Dropt (Lol-el-Garonne), 09-03-10. — 


\lermans-du-Dropl  (Lol-el-Garonne), 18-08-12, —… 


Allemans du-Dropt (Lot-et-Garonne), 05-12-54, — 
Clausthal-Zelerfeld (Pologne), 25-11-17, 
t-Nicoläs-de-la-Grave (Tarn-et-Garonne), 
12-12-19. 


CHIARAMELLO Moissac (Tarn-et-Garonne), 


11955 x 97—22, 
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CHIARAMELLO (Michel), Moissac (Tarn-et-Garonne), 01-02-51. — 11945 

CHIARAMELLO (Jean-Pierre), Moissac (Tarn-et-Garonne), 10-02-56. — 
11919 x 57—82. 

DE BOTTON (Charlotte), 


T4 

DE BOTTON (Tania), Alexandrie (Egypte), 08-11-52. — 7342 x 56—79. 

DE BOTTON (Ruth), Alexandrie (Egypte), 12-05-54. — 7242 x 56—79. 

DIERIN (Jacques), Sallanches (llaute-Savoie), 06-02-50. — 10168 x 
51-73. 

DI BIAGI (Luciane), Sorgues (Vaucluse), 31-10-50, — 1839 x 53—81. 

DI BIAGI (Gisèle), Sorgues (Vaucluse), 02-03-48. — 1899 x 53—84. 

GARGIULO (Anna), Caslellammare di Stabia (Italie), 09-02-46, 
20245 x 1143. 

GARGIULO (Marius), Castellammare di Stabjia (Italie), 15-08-43. — 
20245 x o1—135. 

GARGIULO (Stanislas), 
20245 x 1—13, 

GARGIULO (Carmela), Castellammare di £tabia (Italie), 16-07-37. — 
2245 x 91—13. 

GENDEK (Suzanne), Noyelles-sous-Lens (Pas-de-Calais), 01-03-41 — 735 
x 21—059. 

GLOD (Edouard), — 410720 
x 97—171. 

GLOWACKI (Françoise), Vrigny (Marne), 22-09-42. — 10721 x 57—51. 

JUAN (Albert), Chasse-sur-Rhône (Isère), 22-01-51. — 3990 x 54—38. 

JUAN (Jessica), Vienne (Isère), 48-11-47. — 3990 x 54—38. 

JUAN (Yvette), Vienne (Isère), 04-07-46, — 3990 x 4—38. 

JURCZYNSKI (Janine), Pont-l'Evéque (Calvados), 05-04-46, — 12072 
x 27—44. 

JIURCZYNSKI (Thérèse), Lisieux (Calvados), 17-08-43. — 12072 x57—14. 

J{USNIERZ (Lucien), Saint-Hilaire-le-Grand (Marne), 08-01-40. — 10107 
x 97—651. 

KUSNIERZ (Dominique), 
10107 x 57—51. 

KUSNIERZ (Richard), 
x 97— 


Alexandrie (Egyple}, 15-02-50. — 7342 x 56 


Castellammare di Stabia (Italie), 06-11-10. — 


Ciryle-Noble (Saône-et-Loire), 29-02-10. 


Saint-Hilaire-le-Grand (Marne), 18-05-46. — 


Saint-Hilaire-le-Grand (Marne), 03-03-50. — 10407 


KUSNIERZ {Anne-Marie}, Suippes (Marne), 04-07-52. — 10107 x57—51. 

LAIl (Giovanni), San Vito (Italie), 15-04-37. — 11994 x 57—42, 

LECHNIAK (Georges), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 10-02-50. — 42075 
x 57—62, 

LECHNIAK (Janine), Béthune (Pas-de-Calais), 08-01-45. — 12075 x57 
—62. 

LECHNIAK (Jean), Béthune (Pas-de-Calais), 09-11-56. — 12075 x 57 
—62. : 

LECHNIAK (Marie-Elisabeth}), Béthune (Pas-de-Calais), 01-08-48. — 
42075 x 57 —62. 

LECHNIAK (Micheline), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 14-03-53. — 12075 
x 57—62. 


LINARES (Jacqueline), Aubenas (Ardèche), 30-12-19. — 5869 x 53—89. 

LINARES (Michèle), Aubenas (Ardèche), 29-0854. — 5869 x 59—89. 

LUCZAK (Jean), Béthune (Pas-de-Calais), 12-11-59. — 11753 x 57—62. 

ges y (Thérèse), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 18-08-50. — 11753 x 57 
6 

LUCZARK (Bernard), Hersin-Coupigny (Pas-de-Calais), 13-08-45. — 11753 
x 97 

LUCZAK (Aline), Nœux-les- Mines (Pas-de-Calais), 
x 97—62. 

LUCZAK (Hélène), Nœux-les-Mines (Pas-de-Calais), 26-03-39. — 11753 
x 07—62, 

MARCO (Monique), 
11500 x 57—82. 

MARCO (Colette), 


M 2 (Marie-Hélène) 
x 97—4)5 


18-05-41, — 11703 
Cazès-Mondenard (Tarn-et-Garonne), 14-09-39. — 


Bioule (Tarn-et-Garonne), 30-03 45. — 11500 x 57—82. 
, Orpierre (Hautes-Alpes), 05-11-49. — 11065 


MAZIARZ, (François), Clairmarais (Pas-de-Calais), 16-12-19. — 11886 

x 97—62, 

MAZIARZ (Françoise), Clairmarais (Pas-de-Calais), 05-03-18. — 11886 
x 27—42. 


MAZIARZ (Monique), Renescure (Nord), 13-05-46, — 11886 x 57—62. 
MAZZOCCHI (Gian), Plaisance (Italie), 06-02-50. — 11755 x 57—79. 
MAZZOCNI (Maria), Vigoizone (Italie), 16-01-46, — 41755 x 57—70, 
MAZZOCHI (Lima), Vigolzone (italie), 12-06-44, — 11755%x 57—70, 


MAZZOCCH{ (Antonio), Bettola (Italie), 11-05-42. — 11755 x 57—75 . 
MUSU (Giuseppina), 
1189 x 57-13. 


MUSU (Natalino), 
x 9713. 
= : (Patricia), Boulogne-Billancourt (Seine), 19-10-52. — 17914 x 51 


—(9, 
. 


Nughedn Santa Vittoria (Italie), 20-01-43. 


Nughedu Santa Vittoria (Italie), 24-42-10. — 14891 





NAKONECZNYJ (Annie), Migennes (Yonne), 26-05-47. — 12015 x 57—89. 
Me ru (Nicole), Migemnes (Yonne}, 17-01-51, — 12%45»%x57 


NOWAK (Daniel), Sallaumines (Pas-de-Calais), 26-07-46. — 11510x57 


Mileto (Italie), 46-02-41, — 11904 x 57—43. 
PAPASIDERO (Giuseppa), Mileto (Italie), 10-05-44. — 11901 x 57—43. 
PAPASIDERO (Fortunata), Milete (Italie), 14-02-48. — 44901 x57—43, 
PARRA (Marie), Issoudun (Indre}, 25-05-52, — 8241 x 57—5%6. 


RICCIUTELLE (Dominique), Saint-Maur-des-Fossés (Seine), 14-06-50. 
— 4585 x 6—10. 


RICCIUTELLI (Bruno), Fribourg-en-Bisgau (Allemagne), 
1585 x 56—75. 

RICCIHTELLI (Mario), Fribourg-en-Brisgau (Allemagne), 31-08-16. — 
1585 x 56—75. 

1e (Floréal)}, Romorantin (Loir-et-Cher), — 8613 
X Ji— 

ne 7 (Violetta)}, Romorantin (Loir-et-Cher), 21-02-42, — 8613 
x 7—11 

RODRIGUEZ (Eneida), 
—11. 

SAKIZ (Alex), Suresnes (Seine), 50-08-57. 


SCHWENKE  (Elian), Gardanne (Bouches-du-Rhône), 
13143 x 53—13. 
STOCCO (Sylvia), Monterotondo (Italie), 14-12-40, — 35298 x 38-38. 


ULIAN (Elise), Mauvezin (Gers), 11-0252. — 411772 x 57-92. 

ULIAN (François), Turriaco (Ilalie), 29-04-47. — 11772 x 57—32. 
VIDAL (Vicenta), Agen (Lot-et-Garonne), 06-04-51. — 4515 x57—47. 
VIDAL (Joseph), Agen (Lot-et-Garonne), 24-01-53. — 4545 x 57—47. 
VIDAL (Bartolomé), Agen (Lot-et-Garonne), 22-11-19. — 4515x 57—47. 
VIDAL (Francisco), Carthagène (Espagne), 18-10-28, — 4515x57—47. 


WANDOLSKI (Richard), Ilersin-Coupigny (Pas-de-Calais), 09-02.40. 
— 11679 x 57—62. 
in - Atom (Flora), Woroschilowgrad (Russie), 27-11-39, — 9399%x 


PAPASIDERO (Auguste), 


02-08-14, — 


22-11-55. 


Barcelone (Espagne), 22-01-37. — S613x 51 


2787 x 56—78. 
2205-52. — 


x - time (Peter), Nesselbraun (Allemagne), 24-12-46, — 9399x 


sait (François), Noyelles-sous-Lens (Pas-de-Calais), 29-12-42, — 
12136 x 57—62. 

WYSOCKI (Casimir), Noyelles-sous-Lens (Pas-de-Calais), 90-09-47. — 
12136 x 57—62. 

te | (Bernard), Sallaumines !Pas-de-Calais), 18-12-54. — 12136x' 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pu 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2% décembre 147. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPH@URT-BOIGNY. 


pulation est est 
ibbé au 


FÉLIX GAILLARB, 





9 À À 
mention d'enfants minours susceptibles de de l'eftet 
CL PP ER RE ES ETS 
parents. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 195 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité, 


Décrète : 
Art, 4er, — Sont naturalisés Français: 
ABAJO, née DUAL, Carcassonne (Aude), 12-09-96. — 94976x 32— 75. 
ALGUACIL (Felipe), Taravilla (Espagne), 01-05-13. — 12046 x 57-—78. 


ALGUACIL, née NIETO, Valverde de la Vera (Espagne), 19-09-15. — 
12056 x 51—78. 

ALLEGRETTI (Addolorata), Barletta (Italie), 18-11-33. — 9753 x 55—43. 

ALSINA, née MOLINET, Fortia (Espagne), 12-14-11. — 12274 x 57-46. 

ALSINA (Michel), Terradas (Espagne), 31-05-08. — 12274 x 57—66, 


ARNEODO, née GARNERONE, Pradleves (Italie), 29-10-08. — 10518x: 
97—26. 


ARRIGONT (Jean), Bedulita (falie), 17-12-19. — 3080 x 57—90, 
BADET, née CABANAS, Olot (Espagne), 02-01-29, — 2025 x 57—36, 
BADET (Miguel), Calaceite (Espagne), 07-11-16. — 2025 x 57—36. 


BAGHDASSARIAN (larem), Mouche (Asie Mineure), 27-07-97. — 

12272 x 5749. 

NE mes née D UIRAGOSSIAN, Mouche (Asie Mineure), 
2-0 —_ 12 x 97 
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N— - (Vittorio), Civitella Della Chiana (Italie), 01-05-12. — 1479 x 
03—13. 


BALERDI (Emile), Fontarrabie (Espagne), 25-12-97. — 2263 x 57—01. 


BALERDI, née FAGONDO, Fray Bentos (Uruguay), 06-03-97. — 2263 
x 27—64. 
BATTAGLIA (Aldo), Vergiate (Italie), 13-07-17. — 10291 x 57—57. 


ne | is née FURIO, Benifayo (Espagne), 19-10-94. — 12173 x 57 
n = < née KRAUSZ, Nagyvarad (Roumanie), 23-12-02. — 8022x 
—75. 


BERMEJO (Michel), Saragosse (Espagne), 14-11-07. — 24691 x 47—66. 

BERNADETS (Andréa), Les (Espagne), 29-05-29, — 15643 x 593—91, 

uorE (Boleslaw), Nosovice (Tchécoslovaquie), 08-07-25. — 11991 
x 97—91. 

mes: (Giuseppe), Fabrosa Sottana (Italie), 23-01-08. — 11934Xx97 


BIZAOUI (Maurice), le Caire (Egypte), 15-12-15. — 12283 x 57—75. 
BLASCO (Camilio), El Burgo de Ebro (Espagne), 15-07-24. — 616 x 
55—81. 


BLASUTTO (Arrigo), Baipana (Ilalie), 07-04-23. — 5548 x 57—57. 

DEL née NELSON, Larne (Irlande du Nord), 13-06-13. — 10822 x 
57—14. . 

BOBIC (Jean), Bochitte (Yougoslavie), 21-01-22, — 8614 x 593—54. 

RS née DOLEGALA, Jankowa (Pologne), 07-12-26, — 11935 x 

2. 
BOBRZYK (Joseph), Golina (Pologne), 28-01-23. — 11995 x 57—42, 
pes y: (Charles), Darmstadt (Allemagne), 12-04-02. — 10621 x 57 


BORA (Jean), Crevacuore (Italie), 08-08-94. — 4568 x 57—€9. 

BORA, née BUSSOLONI, Carpignano Sesia (Italie), 10-01-99, — 4568 
x 27—69. 

BRAINOS (Alain), Oslo (Norvège), 23-09-19. — 9822 x 56—75, 

BROLL (Louis), Boronow (Pologne), 05-08-22, — 11853 x 57—62. 

BROTONS (Federico), Busot (Espagne), 14-04-30. — 1560 x 55—92, 

Ne > ue (Hans), Mainz Kastel (Allemagne), 22-04-28, — 11855 
X d4—9Y1. 


BUIL (Mathias), Fonz (Espagne), 05-12-08. — 13087 x 52—82, 
des : (Camillo), Piazza Brembano (Italie), 23-12-20, — 12199x57 


CASON (Armando), Paese (Italie), 15-04-26, — 16407 x 56—91. 

CEPERO, née GORDO, Viella (Espagne), 03-03-14. — 11944 x 57—65. 

CEPERO (Jesus), Brihuega (Espagne), 13-11-18. — 11944 x 57—65. 

CERDERA (Francisco), Jimena de la Frondera (Espagne), 02-05-16 
— 12292 x 57—24. 

CEULEMANS (Armand), Beerzel (Belgique), 15-06-14. — 11261 x 57—78. 

Ce (Rostislav), Ces Boretin (Pologne), 04-10-14, — 11293 x 51 


CIESLAK (Stanislas), Hochlar (Allemagne), 03-05-13. — 11946 x 57—62. 
es ua (Nicolas), Camprodon (Espagne), 14-04-26, — 11947 x57 
COLOMBANO (Maria), Cuneo (Ilalie), 16-03-22, — 11948 x 57—04, 
COPETTI (Marco), Osoppo (Italie), 15-01-14. — 11949 x 57—78. 
COPTI (Raïf), Tyr (Liban), 20-10-01. — 6914 x 52-13. 

CORAZZA, née FRANCESCOTTO, Motta di Livenza (Italie), 45-08-08. 


— 8742 x 57—24. 
CRE (Andréa), Prata de Pordenone (Italie), 21-11-06 — 8742 x 
Ji—24,. 


COTTI COMETTI, née COTTI, Darfo (Italie), 04-08-19, — 12597 x 57 
COTTI COMETTI (Giacomo), Gianico (Italie), 44-12-11. — 12527 x57 


ne ox née CELIA, San Severo (Ilalie), 03-09-24, — 10586 x 57 

D'ANTUONI (Raphaël), San Severo (Italie), 06-01-26. — 10586 x 57 
ut | 

DAL MASO (Auguste), Peyrouset (Haute-Garonne), 06-05-26. — 2448 
x 56—31. 

DAL et née ZANDONA, Vestenanova (Italie), 15-11-32, — 9448 % 


DALMASSO (Santina), Boves (Italie), 20-08-26, — 41292 x 57-49. 
DAROS (Edgidio), Colle Umberto (Italie), 09-12-23. — 8676 x 57—17, 
DAROS, née SELVA, Caorle (Italie), 26-09-25. — 8676 x 57--47. 

DE ORIVE (Maria), Logrono (Espagne), 11-07-35, — 12153 x 57—09, 
DENIS, née BADOWIEZ, Kaszyce (Pologne), 20-09-17. — 5963 x 57—51. 
DENIS (Marc), Anderlues (Belgique), 05-12-20. — 5963 x 57—51. 
DENORME (Joseph), Gheluwe (Belgique), 28-07-08, — 10691 x 57—02, 





DENORME, née DELATTRE, Rœulx (Belgique), 09-07-06. — 10631 x 57 
—(02. 


DI FILIPPI, née CANALI, Tovo di Santa Agata (Italie), 02-10-17. — 
x 27—5Y. 

DI FILIPPI (Stephano), Vervio (Italie), 17-09-15. — 7833 x 57-59. 

DI GENNARO, née FERRANTE, Corato (ltalie), 25-08-25. — 9403 x 57 


DI GENNARO (Marco), Corato (Italie), 09-10-20. — 9409 x 57—38. 

DI PIAZZA (Matteo), Comeglians (Italie), 04-09-04. — 20335 x 50—78 

DOMINIAK, née SYRKORA, Valaska Bela (Slovaquie), 16-02-15. — 12539 
x 27—09. 

DOMINIAK (Joseph), Koscielec (Pologne), 28-08-11. — 12590 x 57—59, 

DOROZIAK (Teodor), Blozew Gorna (Pologne), 23-08-11, — 10634 x 97 


DRIS (Pantellis), Simi, Dodécanès2 (Grèce), 26-07-07. — 10366 x 57—73 
DUTTO (Jacques), Chiusa Pesio (Italie), 15-04-20, — 10429 x 57—13. 
DYMANT, née BERKOWICZ, Skierniewice (Pologne), 15-01-20, — 15029 


DYMANT (Szymon), Czeslochowa (Pologne), 03-08-20. — 15029 x 52—75. 

EDO (Emilio), Alcora (Espagne), 09-01-07. — 4569 x 57—75. 

EDO, née BARRIO, Pesquera de Ebro (Espagne), 17-01-12. — 4569 x 57 
—15. 

ELMALEH (Jacob), Casablanca (Maroc), 17-03-17. — 10097 x 57—75. 

ELMALEH, née ALLOUN, Casablanca (Maroc), 12-01-26, — 10097 x 57 
—75. 

FARRE, née IBARZ, Figueras (Espagne), 23-11-28. — 1109 x 51—81, 

FARRE (Jean), Albesa (Espagne), 26-07-22. — 1109 x 5—81. 

FARUCCI, née SARDANO, Corato (Ilalie), 05-05-15, — 9259 x 50—42, 

FARUCCI (Cataldo), Corato (Italie), 12-04-11. — 9259 x 50—42, 

FERNANDEZ (Juan), Rebollada (Espagne), 14-01-48. — 12530 x 57—91, 

FERNANDEZ (Ramiro), Almansa (Espagne), 13-02-17. — 2994 x 57—81. 

FERRARI, née PAITA, Calice al Corniviglio (Italie), 26-08-04. — 6204 
x 97—38. 

FERRARI (Marius), Calice al Corniviglio (Italie), 15-12-00. — 620% x 97 


— 
. 


FIGUEREDO, née BAEZA, Oran, 09-0592. — 411958 x 57—92. 

FINKELSZTAIN (Henryk), Kaluzyn (Pologne), 08-05-15. — 14992 x 53 
—{Y. 

FINKELSZTAJN, née UBFAL, Varsovie (Pologne), 23-03-29. — 141992 
x 99—70. 

FINZI, née HATTAB, Tunis, 10-11-15. — 12062 x 57—79. 

FIORENTINI (Ezio), Peccioli /Ialie), 13-12-10. — 11959 x 57—13. 

FIORENTINI, née VOLPI, Peccioli (Italie), 41-01-13. — 11959 x 57—13. 

FISERA, née BELSKA, Veltrusy (Tchécoslovaquie), 05-07-13. — 10892 
X di ii. 

FISERA (Joseph), Kluky (Tchécoslovaquie), 04-06-12. — 10892 x 57—75. 

FLORIO, née ANSELMI, Vestenanova (Italie), 10-0321. — 6271 x 57—91. 

FLORIO (Olinto), Vestenanova (Italie), 27-09-14. — 6271 x 57—91. 

de née CASTELLANI, Cerreto d'Esi (Italie), 28-10-46. — 1055 x07 


FORTI (Giuseppe), Morrovalle (Italie), 08-12-16, — 1055 x 57—47 

FORTUNA, née MELARAGNI, S. Elia Fiumerapido (Italie), «9.040. 
— 914 x 46—75. 

FORTUNA (Cosmo), S. Elia Fiumerapido (Italie), 11-08-11. — 914 x 46 
ju 

FRASZCZAR, née LASKOWSKI, Milyniec (Pologne), 24-06-25, — 8059 
x 97—62, 

FRASZCZAK (Joseph), Recklinghausen (Allemagne), 16-02-22, — 8059 
x 97—62, 

FUCHS, née EISENBERG, Strasbourg (Bas-Rhin), 13-06-02. — 40999 
x 27—61. 

FUCHS (Max), Bjelgorodka (Russie), 18-05-99, — 10993 x 57—67. 

on, née STRYCHARZ, Czerniz (Pologne), 30-06-14. — 6969 x 57 


GACZOL (Andrzej), Dabrowka (Pologne), 24-11-10, — 6969 x 57—58, 
GALAN (Antonio), Bilbao (Espagne), 24-02-37. — 9092 x 57—91, 
GALLIO (Aldo), Montegalda (Ita'ie), 03-09-23. — 107144 x 57—47. 
GARCIA, née MARTINEZ, Aledo (Espagne), 29-01-11. — 11615 x 57—69 
GARCIA (Gines), Cantereros (Espagne), 09-11-09, — 11615 x 57—09. 


GAUDINO (Mario), Ceriale (Iltahe), 25-09-26. — 10823 x 57-19. 
GIAMPINO (Vincenzo), Livourne (Italle), 30-01-07. — 15749 x 40—91. 


ne (Wladislaw), Piskowik (Pologne), 91-0913. — 411739x 57 


GMYREK, née BULKA, Ryniec-Gorny 
x 57—12. : 


GOTO (Alba), Airole (Italic), 26-09-49, — 11741 x 57—06, 


(Pologne), 14-09-19, — 411799 
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GRAH (Gunter), Wiesbaden (Allemagne), 18-06-36. — 10998x57—52. ] 


GREGORIO (José), Melgaco (Portugal), 06-05-12. — 8316 x 57—41. 

GRZESKOWIAK, née OSTROWSKI, Wanne (Allemagne), 08-03-08. — 
12069 x 57—62. 

GUERRINI, née MATTEODA, San Giorgio Acremano (Italie), 24-02-20. 
— 14225 x 5343. 

GUERRINI (Giacomo), Acceglio (Ilalie), 01-06-17. — 14225 x 53—43. 

GULLUDJIAN, née PACHABEYAN, Sis (Turquie), 12-12-43, — 29720 x 
38—79. 


GULLUDJIAN (Krikor), Sis (Turquie), 00-00-11. — 29720 x 38—75. 
HARI (Mathilda), Kerca (Yougoslavie), 09-10-10, — 10902 x 57—89. 
HASSAN (Ayoub), Kechkachi (Syrie), 00-00-24. — 15417 x 50—98, 
HOLZBAUER (Aloïs), Neufisching (Autriche), 20-08-28. — 9424 x 54 


IDEZAK (Adam), Kovos (Pologne), 15-11-43. — 3709 x 55—58. 

IMPARATI, née STORRI, Arezzo (Italie), 10-07-26, — 15394 x 48—13. 

JMPARATI (Corrado), Arezzo (Italie), 03-09-22. — 15394 x 48—13. 

IMPERADORE, née FEBBRARI, Verolanuova (Italie), 01-02-20. — 
1: 5309 x 56—33. 

= - mutuve (Fortunalo), Calvisano (Italie), 44-09-13, — 15304 x 56 


IVALDI, née OLIVIERI, Bubbio (Italie), 02-01-97. — 11875 x 57—13. 
IVALDI (François), Castel Roechero (Italie), 14-06-95. — 11875 x 57 
—13. 


JAKOB, née HANAU, Brotdorf (Sarre), 22-09-26. — 487 x50—07, 
JAKOB (Sigefroi), Sarrelouis (Sarre), 08-05-22. — 487 x 50—57. 
JANECEK (Jiri}, Kraluv-Dvur (Tchécoslovaquie), 24-04-28. 
Do—7: So. 
JANER (Joaquin), Vilanna (Espagne), 01-03-26, — 1802 x :41—01. 
TARDE, ne FEDORA WIEZ, Skomorochy (Pologne), 29-06-27. — 9286 
XDi— 
JAREMA (Pierre), Capiwci (Pologne), 14-11-24, — 9286 x57—78, 
KAHIL (Robert), le Caire (Egypte), 09-06-22. — 9277 x 54—75. 
KATTOGH (Méline), Istanbul (Turquie), 01-01-19. — 5129 x57—43. 
KAWALKOWSKI (Alexandre), Varsovie (Pologne), 08-08-99, — 10621 
x 49— 7%. 
KOROTAIEFF (Elie), Havendka (U, R. S. S.), 05-07-93. 11747 x 57—99. 
KUEY (Joseph), Ranizow (Pologne), 05-09-26. — 7668 x 52—51. 
LACKAS (Jacob), Altenkessel (Allemagne), 27-11-99, — 8436 x 57—96. 
LALOUM, née CHICHE, la Goulette (Tunisie), 08-11-21. — 9653 x 19 


sut 


— 3358 x 


LALOUM (Fernand), Tunis (Tunisie), 1441-16. — 3659 x 49—75. 

LAMATRICE, née TESTINI, Deliceto (Italie), 10-02-28, — 2046 x 57—0ù. 

LAMATRICE (Giuseppe), Deliceto (Italie), 04-04-22. — 2046 x 57—05. 

LENGYEL (Jules), Dunafoldvar (Hongrie), 03-04-12. — 4052 x 53—49. 

LEWIN (Mayer), Varsovie (Pologne), 01-05-24. — 7499 x57—759. 

LEWIN, née FLAM, Brzeziny (Pologne), 17-12-24, — 7499 x57—75. 

LUPATTI (Pierre), Waldvisse (Moselle), 18-11-13. — 6410 x 54—57. 

LUPATTI, née GINELLI, Roncoferraro (Italie), 12-05-20, — 6410 x 
dti. . 

MACKIE (Louis), Savanne (Ile Maurice), 05-07-90, — 16185 x 56—75. 

MALLARD, née ROSIAK, Borck-Lipinsiki (Pologne), 08-02-27. — 7939 
x 07—$85. 

MARINT, née BAU, Gallio (Italie), 28-11-42. — 11154 x97—97. 

MARINI (Fortune), Gallio (Italie), 05-10-09, — 11154 x57—297. 

er 2. ps née PASCUAL, Tarrasa (Espagne), 08-01-27. — 11164 
X ee , 

MARMANEU (Eduardo), Tarrasa (Espagne), 19-05-26. — 11164 x 48—358. 

MARTINEZ (Juan), Bedar (Espagne), 11-07-08. — 10499 x 57—84. 

MARTINI, née VAVASSORI, Arcene (Italie), 09-09-12. — 632 x 50—-75. 

MARTINI (Eugenio), Maser (italie), 23-03-05. — 632 x 50—175. 

>> 0 née RODRIGUEZ, Bedar (Espagne), 21-10-12, -—— 10499 % 
»'i ‘ 

MENSDORFF - POUILLY 
24-06-25, — 8628 x 57—78. 

MILAZZO (Giovanni), Tunis, 08-05-23, — 6828 x 57—75. 

MISRAHI (Joseph), Alexandrie (Egypte), 16-01-18. — 12409 x 57—35 

MISRAHI, née COHEN, le Caire (Egypte), 14-04-35. — 12409 x 57—75. 

MITRANI (Nessim), Andrinople (Turquie), 13-03-00. — 35834 x 29—59. 

MOIOLA (Anna), Cosio Valtellino (Italie), 11-01-32, — 2357 x 54—47. 

22. — 15275 x 


(Bedrich), Boskovice (Tchécoslovaquie), 


MONTEAGUDO (Pedro), Fuentealbilla (Espagne), 10-11-22 
D1—79. 

MORI, née STURLESI, Gagnone (Italie), 20-02-00. — 16102 x 39—20. 

MULLER, née PRIMM, Gersweiler - (Sarre), 22-05-15, — 15571 x 56—47, 

(Philippe), Sarrebruck (Sarre), 27-08-05. — 15571 x 56—67. 


MULLER 


* SETECKI (Jean), 





MUNOZ (Gabriel), Villarta (Espagne), 22 04-04. — 10591 x 57—54, 
NORIEGA (Julia), Barcelone (Espagne), 20-01-38. — 11829 x 57—37, 
nn (Pietro), Santa-Maria à Monte (Italie), 05-04-00. — 11806 x! 


NOVELLI, Le: BASTIANELLI, Santa-Maria à Monte (Italie), 09-40-01, 
nn 1 . 
OSTAPENKO AR Koupiansk (Ukraine), 28-12-18. — 9912 x 54—78. 
Ve +: “Hp née WATROBA, Radwan (Pologne), 07-02-48. — 9312x] 
10. 


PEREZ (José), Yecla (Espagne), 06-11-22. — 10842 x 57—34. 

PERRONE (Antonio), Vallerotonda {Italie), 13-06-18. — 9199 x 51—75. 

PESTKA, née WASOWSKI Wronke, Abban (Pologne), 03-04-06. — 
11903 x 57—62. 

PETNIAK (Tadeusz), Przyjmie (Pologne), 13-02-23. — 11035 x 57—62. 

ee + née BOSCARIOL, Fiume Veneto (Italie), 21-06-13. —— 11174 


x 97 
PEZZUTTI (Mario), Fiume Veneto (Italie), 14-08-12. — 11174 x 57—52, 


PIERANTONI, née MANENTI, Sansepolcro (Italie), 23-10-27. — 17455 
x 20—83. 
PIERANTONI (Emidio), San Giustino (Italie), 15-02-29, — 17155x 50 


PIERINE (Dino), Gubbio (Italie), 27-04-20. -— 6821 x 51—54, 

PIERRE (Santo), Milan (Italie), 16-07-07. — 11175 x 57—83. 

PINTER (Ladislas), Kaposvar (Hongrie), 17-04-17. — 4715 x 57—178. 

PIZZOLITTO, née ZONGARO, San Michele al Tagliamento (Italie), 
05-10-23. — 17035 x 56—47. 

gs (Angelo), San Michele al Tagliamento (Italie), 26-06-20. 

POZZOBON (Giulio), Vedelago (Italie), 15-05-95. — 10050 x 57—32. 

= ve. née POZZOBON, Vedelago (Italie), 25-06-9%6. — 10060x 

QUAAK, née VINKE, Hengstdijk (Hollande), 12-03-21. — 7385 x 57 

QUAAK (Willem), Znidzande (Hollande), 13-06-18, — 7385 x 57—89. 

QUENTIN, née CORDARO, Gafsa (Tunisie), 41-03-01, — 11097 x 57—96. 


RAJA (José), Fuente Aloma (Espagne), 03-02-08. — 10213 x 57—34. 
RAJFURA (Joseph), Sosnowiec (Pologne), 13-12-24. — 13408 x 54—42, 
RERAT (Edmond), Fahy (Suisse), 19-10-18. — 9731 x 57—24. 
RODRIGUEZ, née CORRAL, Zujar (Espagne), 14-12-23. — 5494 x 57—66. 
RODRIGUEZ (Antoine), Zujar (Espagne), 14-12-10. — 5434 x 27—66. 
ROMBEAUT, née HOLZINGER, Udilice (Tchécoslovaquie), 29-02-20. — 
9509 x 57—59. 
RONCALLI (Antoine), Seriate (Italie), 24-04-21 — 8612 x 52—57. 
RONZANI, née FRELLO, Lusiana (Italie), 25-12-19, — 11041 x 57—74, 
RONZANI (Antonio), Lusiana (Italie), 09-07-22. — 11041 x 57—74. 
ROSADI (Jean), Constantinople (Turquie), 08-01-04. — 7251 x 53--75. 
ROSELLO : (Vicente), Javea (Espagne), 27-02-04. — 16451 x 38—91, 
RUIZ (Fulgencio), Melilla (Espagne), 24-04-25. — 14191 x 56—31, 
RUIZ (Marciano), Madrid (Espagne), 10-07-24. — 8511 x 54—47. 
SALAMONE (Salvatore), Favara (Italie), 02-01-08, — 3918 x 52-95. 
re (Guerrino), Cison di Valmarino (Italie), 27-04-16, — 12759 6 
SALTON, née SIMON, Follina (Italie), 21-07-20. — 12759 x 57—90. 
SARA (Francisco), Anglesola (Espagne), 12-10-49, — 5980 x 57 
me (Artemio), Tezze sul Brenta (Italie), 2942-29, — 12198 %x] 
i— mn), 
SEBAGH (Binhas), Sousse (Tunisie), 26-11-21. — 6782 x 57—25, 
SECCI, née CARIA, Nurri (Italie), 09-04-28. — 2155 x 57—83. 
SECCI (Angelo), Nurri (Italie), 11-11-%5, — 2159 x 57—82 
SERAFIN, née CHMIELOWIEC, Kosowy (Pologhe), 20-11-16, — 18049 
x J6—08, 
Kierzno (Pologne), 16-12-26. — 12097 x 57—57 
SIMIONI, née ZANARDO, Gorgo al Monticano (Italie), 26-40-19. 
9438 x 97—81. 
SIMIONI (Erminio), Vedelago (Ilalie), %r03-13. — 9438 x 57—81. 
SLAGHENAUFFI (Gino), Caprino Veronese (Italie), 21-03-11. — 71645 


97—25, 


SLAUF (Albert), Plezen (Tchécoslovaquie), 12-07-03. — 11352 x 57—178, 
SLEIMAN, née KALTOUM, Aïnel-Chekak (Syrie), 00-00-21. — 192%! 
52—98. 


SLEIMAN BEN MASSAOUD SELMAN, Aïn-el-Chekak (Svrie), 00-00-20 
— 192 x 52—98, 

SOLE (Antonio), Farran (Espagne), 07-02-46. — 9544 x 57—032. 

SOLE, née LLASERA, Ontinena (Espagne), 26-08-24. — 9544x 57—923. 

SOLTERO (Alberto), la Junquera (Espagne), 09-05-38, — 11916 x57—82 
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hu (Maurice), Montmarquet (Somme), 28-06-22. — 3375 x 

SUKDOLAK, née RULFOVA, Oldrichoy (Tchécoslovaquie), 11-12-09. — 
12445 x 5775. 

SWACZYK, née KOZBOWSKI, Grudziadz (Pologne), 26-02-21. — 10809 
x 97—54. 

SWACZYK (Piotr), Sufezyce (Pologne), 13-02-05 — 10809 2 57—51. 

ee “es née SUWALA, Nagorzany (Pologne), 45-02-99, — 11674 
x 57— 

SZCZÆPANIK (Nicolas), Soeroslawice (Pologne), 22-42-00. — 1167: x 
97—178, 

TARA (Vasile), Lunca (Roumanie), 25-12-23. — 9343 x 20—75. 

ee - dog (Marie-Louise), Hayange (Moselle), 07-04-14. — 16546 x 19 
—91 

TINTI (Elmo), Sassocorvaro (Italie), 

TORREGROSSA, née OYONARTE, Adra (Espagne), 12-10-%. 
57—492. 


18-04-02, — 16049 x 48—75. 
— 12766 x 


TOTH (Etienne), Verebely (Hongrie), 14-12-26, — 5516 x 57—89. 

TOTH (Imre), Debrecen (Hongrie), 09-10-05. — 2959 x 52—75, 

TRACANELLI (Giacomo), San Vito Tagliamento (Italie), 4048-48. — 
91N x 57—70. 

TRINCHERO (Tiberio), Castenedolo (ftalie), 90-03-11. — 19292 x 52—75. 

er - À nas Pozo de los Frailes (Espagne), 07-03-09. — 12040 
x 57—92 

UDOVICICI (Liberatus), Antignana (ftalie), 07-06-08. — 9550 x 27—75, 

UFARTE, née ALBA, Arcobia (Espagne), 06-0896. — 12967 x 57—92. 

Le wc (Odilus), Langemarck (Belgique), 08-12-03. — 8698 


x 
VELA (Jose). Almeria (Espagne), 19-11-37. — 10081 x 57—92. 
VERLEZ (Robert), Wattrelos (Nord), 1341.07. — 78916 x 28—59, 


VILA (Jean), Barcelone (Espagne), 16-03-07, — 9840 x 97—46. 

VILA, née MONTSERRAT, Pont de Armentera (Espagne), 06-11-11, — 
9840 x 57—66 

VISENTIN (Anila),.Oderzo (Italie), 46-11-25 — 13571 x356—98. 

éd gx (Catalin), Bucarest (Roumanie), 01-06-12. — 19265 x 

or € (Joseph), Vrbanjo (Yougoslavie), 15-01-07, — 39149 x 97 
—— #d. 

VOGEL (Abraham), Demycze (Pologne), 05-07 11. — 2264 x %1—49. 

bc - een (Herbert), Weimar (Allemagne), 27-03-23. — 3415x 59 

1201-24. — 119» 


dé qu (Malthias), Temesvar (Roumanie), 
—40. 


WILHELM, née SCIINEIDER, Senta (Yougoslavie), 2241-27, — 1129 
x 27—10. 
ZANA (Pietro), Colognola (Italie), 07-05-21. — 10864 x 57—42. 


ZIELONKA (Ilelena), Zagorze (Pologne), 30-11-46 — 11776 x 5762, 


Art. 2. — Sont réintégrés dans la nationalité française : 
AURIA, née BIARGE, Pau (Basses-Pyrénées}, 16-07-02 — 923% 57 


BALDINI née MONTELEONF, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 
19-02-12, — 1479 x 53—13. 


CARMONA, née CORRAL, Oran (Algérie), 18-12-86. — 11941 x 57—92. 

CHURCH, née GARI (Funis), 06-05-20. — 121448 x957—47, 

ESCOLA, née BARRENAS, Poitiers (Vienne), 29-04-M. — 9528 x 57—%, 

GARCIA, née SANCHEZ, Oran (Algérie), 01-02-97, — 1558 x 33—95. 

LOZO, née MARCHAND, Marseille (Bouches-du-Rhône), 12-04-97, — 
2500 x 97—13. 

PIERRE, née CASTAGNO, Gassin (Var), 14-03-08, — 11175 x 57—83. 


PRINCE, née CLAUDEL, le Syndicat (Vosges), 9805-91. — 411905% 
d7— 
Art. 3. — Sont susceptibles d'être saisis par l'effet collectif allaché 


à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents: 

BADOWIEZ (Emile), Aougny (Marne), 29-07-16. — 5969 x 57—51. 

BADOWLEZ (Yvonne), Romigny {Marne), (86-06-43, — 5963 x 57—51, 

BADOWIEZ (Jean-Jacques), Aougny (Marne), 05-03-45. — 5963 x 57—51, 

CEPERO (Antoine), Campistrous (Hautes-Pyrénées), 22-02-48. — 11941 
X 41 

CHURCH ET: Johannesburg 

FD, — 41148 x 57—47. 

CHURCH (Robert), Johannesburg (Union de l'Afrique du Sud), 09-1?- 
49. — 12148 x 57—47. 

CHURCH (James), Sabie {Union de l'Afrique du Sud), 
12118 x 57—47. 


COTTI-COMETTI (Denise), Nîmes (Gard\, 2249-51, — 12527 x57—%. 


(Union de l’Afrique du Sud}, 21-11- 


01-07-16. — 





COTTI-COMETTI (Marcel), Nimes (Gard), 05-12-50, — 12527 x 57—00, 
COTTI-COMETTI (Cecilia), Gianico (Italie), 21-05-49. — 12527 x 57—90, 
D'ANTUONI (Jocelyne), Choisy-le-Roi (Seine), 21-10-57, — 10586 x 27 
— ji), 
D'ANTUONI (Maria), Ghoisy-le-Roi (Seine), 20-03-54. — 10586 x 27—73, 
D'ANTUONI (Antonio), San Severo (Italie), 10-11-50, — 10086 x 57—73. 
D'ANTUONI (Matteo), San Severo (Italie), 19-12-58. — 10586 x 57—75. 
D'ANTUONI (Vincenzo), San Severo (Ilalie), 29-09-47, — 10386 x 57—39 
D'ANTUONI (Luigia), San Severo (Italie), 24-06-46, — 10586 x 57—73. 


DAL MASO (Jean-Luc), l'Union (Haute-Garonne), 15-10-56. — 2418 
x 06—1. 
DENIS (Jeannine), Aougny (Marne), 02-03-19, — 5963 x 37—01, 


DENORME (Marie), Besme (Aisne), 20-03-38, — 10631 x 57-02. 

DI FILMPI (Anne-Marie), Somain (Nord, 23-09-55. — 7893 x 57-59. 
DI FILIPPI (Daniel), Somain (Nofd), 23-06-54 — 7833 x57—59 

DI FILIPPI (Angelo), Valenciennes (Nord), 09-08-49, — 7833 x 37—:9, 
DOMINIAK (Annick), Ribemont (Aisne), 29-03-19. — 123530 x 57-49. 
DOMINIAK (Pierre), Ribemont (Aisne), 18-06-46. — 12590 x 57—59, 
ELMALEH (Patrick), Paris, 27-01-55. — 10097 x 57—75. 

ELMALEH (Maurice), Casablanca (Maroc), 20-06-50, — 10097 x 57-18 
ELMALEH (Raphaël), Casablanca (Maroc), 23-01-18, — 10097 x 57—3 
FARUCCI (Antoine), Rive-de-Gier (Loire), 11-04-59, — 9259 x 50—42, 
FARUCCI (François), Rive-de-Gier (Loire), 30-08-49, — 9259 x 50—12, 
FARUCCI (Grazia), Rive-de-Gier (Laire), 03-04-48, — 9259 x 50-42, 
FARUCGCI (Giuseppe), Corato (Italie), 26-03-39, — 9259 x 50—12. 

É + (Aimé), Calice al Corniviglio (ftalie), 2402-45. — 6201 x! 
FINZI (Michèle), Tunis, 14-01-45, — 12062 x 57— 79. 

FINZI (Maiha), Tunis, 09-01-28. — 12062 x 57— 

FIORENTINI (Claude), Peccioli (Italie), 09-05-46. — 11959 x 57—13, 
FIORENTINI (René), Peccioli (Italie), 10-01-43. — 11959x357—13, 
FISERA (Vladimir), Paris, 02-01-48. — 10892 x 57—79, 


FISERA (Hélène), Melun (Seine-et-Marne), 13-01-53. — 10892 x57— 
FISERA (Frédérie), Melun (Seine-et-Marne), 09-06-51, — 10892 x 57 


— fn), 
FLORIQ (Claude), Fronton (Haute-Garonne), 10-05-57. — 6271 x 57—91, 
FLORIO (Anne-Marie), Orgueil (Tarn-et-Garonne), 02-06-51. — 6271 x! 
ont 


FLORIO (Jeannine), 
1. — 6271 x97—H1, 


Labastide-Saint-Pierre (Tarn-et-Garonne), 29-11- 


FLORIO (André), Montbartier (Tarn-et-Garonne), 17-12-19, — (6271 
X vi—) 

FLORIO sreststnnd. Montauban (Tarn-et-Garonne), 23-11-48, — 6271 
X dDi—S 


… 10555 51—47. 
1041-57. 


FORTI (Gabrielle), Cerreto d'Esi (llalie), 21-02-48. 
FRASZCZAK (Jean-Marc), Hénin-Liétard Œas-de-Calais), 
8059 x 57—42, 


FR ASZCZAK (Joel), Wénin-Liélard (Pas-de-Calais), 20-04-49. 8059 
X D 1—4j2, 
FRASZCZAK (Josiane), Lambersart (Nord), 19-06-47. — 8059» 0762 


GACZOL (André), Billy-sur-Oisy (Nièvre), 09-0740, — 6969 x 57—58. 


GACZOL (Favienne), Corvol-l'Orgueilleux (Nièvre), 23-12-53. — 69 
X 21—98, 
GACZOI (Regis), Clamecy (Nièvre), 01-11-20, -— 6969 x 57-58. 


GACZOL (Georges), CorvolL'Orgueilleux (Nièvre), 2340418 — 
6969 x 57—58, 
GMYREK (Annelle), Rodez (Aveyron), 08-06-19. 11739 x »7—12, 


‘) 
GMYREK (Jean), Auriac-Lagast (Aveyron), 10-05-46. — 11799 x 57—12, 
074 


JAKOB (Francis), Bouzonville (Moselle), OS-0t-48. — 487 x 0- 


JAREMA (Annie), Laon (Aisne), 20-04-50, — 9286 x 57—78. 
JAREMA (Michel), Laon (Aïsne), 2714052, — 0986 x 57-78. 
JAREMA (Josette), Laon (Aisne), 29-11-46. — 9286 x 57—78, 
LALOUM (Pierre), Tunis, 23-04-45, — 9652 x 19— 73. 


LALOUM (Francine), Tunis, 13-05-42, — 39652 x 49 


LALOUM (Max), Tunis, 20-10-40, — 9659 x 49—75. 


LALOUM (Léon), la Goulette (Tunisie), 23-08-29. — 2052 x 19— 75. 

MARTINEZ (Jeanne), Hormoiron (Vaucluse), 07-01-51, —— 10499 x 57 
—$1. 

MISRANT (Francine), le Caire (Egypte), 07-40-51. — 12409 x 57—75. 


MISRAHI (Colette), le Caire (Egypte), 07-10-54. 12109 x o3—70, 
MISRANT (Micheline), le Caire {Egypte}, 05-1055. — 12109 x 57 
MULLER (Frédéric), Strasbourg (Bas-Rhin, 2640-51. — 15371 x 56—67. 


MULLER (Gisèle), Munster 29.0-41. 15571 x 56—67. 


(Allemagne) 











| 
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MULLER (Gunther), Rockershausen (Sarre), 12-06-28. — 15571 x 5ü—67. 

NOVELLI (Mario), Santa Maria a Monte f{lalie), 17-12-97. — 
11806 x 57—20. 

OSTAPENKO (Lidya), Saint-Denis (Seine), 12-01-18 — 9312x51—178. 

PEZZUTTI (Bruno), Taybosc (Gers), 26-10-43. — 11171 x 57—22, 

PEZZUTTI (Ernesta), Sainte-Christie (Gers), 03-01-11. — 11174 x 57—92. 

'EZZUTTI ( Jeannelte }, Lasseube - Propre (Gers), 27-09-19. — 
11171 x 27—32, 

PIERANTONI (Gérard), Salernes (Var), 08-02-55. — 17155 x 50—63. 

PiZZOLITTO (Georges), Lusignan-Grand (Lot-et-Garonne), 21-08-50, — 
17035 x 56—47. 

QUAAK (Jozina), Vareilles Yonne), 07-07-33, — 7385 x 0-89. 

QUAAK !Cornelis), Vareiles (Yonne), 11-02-52, — 7385 x 21—89. 

RODRIGUEZ (Andrée), Saint-Feliu-d'Amont (Pyrénées-Orienta:es}, 
01-12-12, — 5431 x 97 —65. 

*ODRIGUEZ (Marie-Rose), Trilla (Pyrénées-Orientales), 21-02-50. 
5131 x 9766. 

RODRIGUEZ (Antoine), le Soler ‘Pyrénées-Orientales), 03-02-15. — 
4131 x 9706. 


RONZANI (Jean - Pierre}, Annecf (Haute-Savoie), 07-08-51. — 
11011 x 97—74. 
RONZANT (Marie), Annecy (Haute-Savoie), 16-09-48. — 11041 x 57—74. 


SALAMONE (Christiane), Casablanca (Maroc), 27-01-52. — 3M8x5? 
—9ù. 

SALAMONE (Ricardo), Casablanca (Maroc), 12-08-16. — 3918 x 32—95. 

SALAMONE (Huguetle), Casablanca (Maroc}, 26-10-53. — 3918 x 52— 95, 


SALTON (Graziella), Saint-Gilles (Gard\, 15-11-19, — 12759 x 57—30. 
SALTON  (Luigino), Cison di Valmarino (ltaiie), (01-06-46, — 
12759 x 57—30. 

SALTON (Antoine), Cison di Valmarino (Italie), 27-09-41. — 


12759 x 27—30. 
SECCI (Lucien), le Thoronet {Var), 03-05-50. — 2153 x 57—83. 
SLEIMAXN (Ibrahim), Bouake (Côte d'Ivoire), 09-01-52. — 192 x 52—98. 
SLEIMAN (Marie), Bouake (Côte d'Ivoire), 05-03-55. — 192 x 52—498. 
SLEIMAN (Jeannette), Bouake (Côte d'Ivoire), 24-09-53. — 192 x 52—98. 
SLEIMAN (Joséphine), Bouake (Côte d'Ivoire), 08-08-50. — 192 x 52—98, 


SLEIMAN (Joseph), Bobo Dioulasso (Côte d'ivoire), 02-08-47. 
192 x 52—98. 
SWACZYK (Marie-Annu), Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 26-10-51, — 
10809 x 57—51. 

21-09-56, — 


SWACZYK (Céline), Villerupt (MKeurthe-el-Moselle), 
10809 x 57—54. 
SWACZYK (Jean-Pierre), 
10909 x 57—54. 
SWACZYK (Irène), 
10809 x 57—54. 
TAUSCI (Ekika), Udlice (Tchécoslovaquie), 12-07-41. — 9509 x 57—59. 
WILHELM (Mathias), Troyes (Aube), 21-09-56. — 12133 x 57—10. 
WILHELM (Maria), Troyes (Aube), 1402-55. — 12133 x 57—10. 
(Thérèse), Troyes (Aube), 06-12-53. -— 12133 x 57—10. 


Crusnes ‘Meurthe-ct-Mosele), 10-07-17, — 


Crusnes  (Meurthe-et-Moselle), 16-01-46. — 


WILHELM 
WILHELM (Eva), Troyes (Aube), 28-10-52, — 12133 x 57—10. 


WILHELM (Anna), Troyes (Aube), 28-08-51, — 12133 x 57—10. 


WILHELM (Peter), Linz an der Donau (Autriche), 1404-49. — 12153 
x 97—10. 

WILHELM (Magdalena), Troyes (Aube), 20-08-50. — 12133 x 57—10 

ZIELONKA (Thérèse), Guines (Pas-de-Calais), 09-05-54. — 11776 x 57 
—462, 


ZIELONKA (Jacques), Guines (Pas-de-Caiais), 04-07-51, — 11776x97 
.) 


ZIELONKA (Jacqueline), Guines (Pas-de-Calais), 28-11-49, — 11776» 
5162. 

ZIELONKA (Pierre), Guines (Pas-de-Calais), 24-05-48. — 11756 x 57—62. 

ZIELONKA (Ailbert)}, Hames-Boucres (Pas-de-Calais), 20-06-47, — 11776 
x 917—62. 

ZIELONKA (Maria), Guines (Pas-de-Calais), 11-09-55. -— 11776 x 97-62. 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLAND, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPHOURT-BOIGK Y. 


—— 200 ——— -— 





INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre au jour du mardi 4 février 1958. 





A neuf heures trente. — 1r'e SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (n° 5830) de M. Frédéric-Dupont 
et plusieurs de ses collègues ayant pour objet de permettre l'appli- 
cation des lois et contrats basés sur l'indice des 213 articles sup- 
primé, par la substitution à cet indice de celui des 250 artices, 
appliqué avec un coefficient de raccord. (Ne 6150, — M. Mignot, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Suite de la discussion du projet de loi et des propositions 
de loi et de résolution relatifs à la police de la circulation routière 
voir Journal ofJiciel, lois el décrets, du 78 janvier 1958). (No 5539. — 
M. Henri Lacaze, rapporteur.) 


3. — Discussion des proposilions de loi et de résolution tendant 
à modifier les articles 9, 14 et 32 du décret n° 55-960 du 30 septem- 
bre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal (voir Journal 
officiel, lois et décrets, du ?8 janvier 1958). (No 6222, — M, Mignot, 
rapporteur). 


— 4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
ammnistie de certaines infractions commises dans le territoire du 
Cameroun. (Nes G024, 6255, 6408. — M. Minjoz, rapporteur.) 


5. — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi (n° €:92) 
tendant à modifier l'article 23 du livre Ier du code du travail. 
(No 6355. — M. Robert Coutant, rapporteur.) 


6. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de 11 
relative à la durée du travail dans les établissements de comnrerce 
non alimentaires, (Nos 3792, 6273. — Mme Rose Guérin, rapporteur.) 


7. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lot 
tendant -à modifier diverses dispositions du + + de la sécurite 
sociale en vue de faire effectivement bénéficier les titulaires d’une 
pension de veuve ou de réversion, ou du secours viager, de la 
majoration prévue pour les veuves ayant eu au moins trois enfants. 
(Nos 6093, 6276. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi (n° 5641) portant approbation 
d'un avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie des Messageries 
inaritimes, (N° 6226, — M, Louis Michaud, rapporteur.) 


9. — Discussion: I. du projet de loi (n° 568%) étendant le béné- 
fice de l’amnistie dans certains territoires d'outre-mer par moditi- 
cation de la loi n? 56-3%5% du 27 mars 1956; IL des propositions de 
loi: 1° de M. Llante et plusieurs de ses collègues (n° 2195) tendant 
à amnistier de plen droit tous les faits commis au cours ou à 
l'occasion des événements dits « rébellion qe" de 1947-1948 »; 
2e de M. Félix-Tchicaya et plusieurs de ses collègues (no 2378) por- 
tant amnistie dans certains terriloires d'outre-mer. (Nos 5905, 6390. — 


M. Bourbon, rapporteur.) 


10. — Discussion du projet de loi (n° 5687) portant amnistie dans 
les terriloires d'outre-mer, (Nes 5949, 6107. — M. Bourbon, rappor- 
teur.) 

11. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à modifier les articles 814 et 845 du code 
rural relatifs au droit de reprise en matière de baux ruraux. 
(Nos 5469, 6028, 6386, — M. Lucas, rapporteur.) 


12. — Discussion de la proposition de loi (n° 5983) de M. Blondean 
ct plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice des 
indemnités journalières pendant une période de trois années inin- 
terrompues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient les maita- 
dies ayant occasionné l'arrêt de travail. (No 6274. — M, Coquel, 
lapporteur.) 


13. — Discussion du projet de loi (n° 3180) concernant la ratifica- 
tion de la convention d'établissement et de navigation entre la 
République française et la République fédérale d'Allemagne. 
{Nos 6047, 614. — M. Mondon [Moselle], rapporteur.) 


A quinze heures. — 22 SÉANCE PUIRIQUE 


%. — Fixation de la date de discussion des interpellations : 


1° De M, André Beauguitte sur les conditions dans lesquelles f 
est procédé à l'inscription au tableau d'avancement des cadres de 
l'armée, sans tenir suffisamment compte des garanties individuelles, 
des titres réels ei des intérêts supérieurs de la défense nationale; 
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26 De M. Gayrard sur les graves remous provoqués dans l’armée 


à la suite des récentes promotions insolites et les 
éliminer tout 


prendre 
afin d'assurer aux officiers 


2. — Fixation de la date de discussion de l'int lation de 
M. Michel Jacquet sur les motifs qui ont conduit le ministre de la 
défense nationale à diminuer de quatre jours à un seul l'augmen- 
tation par mois entier de présence mentaire sous les drapeaux 
des droits à permission des mäitaires du contingent maintenu. 


3. — Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de Ja 
première séance. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
5 février 1958, à dix heures (local du 6* bureau) : 

1. — Suite de l'examen du budget des affaires étrangères: audition 
de M. Caillavet, rapporteur spécial de la commission des finances, 

H. — Eventuellement, suite de l'examen du rapport de M. de Men- 
thon sur le projet de loi (ne 179%) tendant à la ratification de ja 
convention européenne des droits de l’homme. 





La réunion de la commission de la défense nationale, suspendue 
le jeudi 30 janvier 1958, se poursuivra le mercredi 5 février 1958, 
à dix heures (local de la commission n° 213) : 

Examen des crédits militaires (suite) : 

Budgets annexes des essences et des poudres; 

Seciion guerre; 

si de la présidence du conseïl (service de la défense natio- 
pale). 





La commission de la famille, de la populalion et de la sanié 
publique se réunira le mercredi 5 février 1958, à dix heures trente 


(local de la commission n° 249) : 

1. — Rapport de M. Pierre Ferrand sur le projet de loi (n° 5501) 
et la proposition de loi (ne 5680), adoptée par le Conseil de la R€pu- 
blique, relative à la situation de cerlains membres des professions 
médicales qui exerçaient leur art dans l’un des pays ayant rompu 
les relations diplomatiques avec la France entre le 30 octobre 1956 
et le 9 novembre 1956. 

IL. — Rappori de M. Barrot sur la proposition de loi (n° 5922) de 
MM. Viallet. et Liquard tendant à compléter l’article 5 de l’ordon- 
nance n° 45-2184 du 21 septembre 1945 relative à l'exercice et à 
l’organisation des professions de médecin, de chirurgien dentiste et 
de sage-‘'emme. 

IL. — Suite du rapport de M. Regaudie sur le projet de loi (n° 5642) 
portant modification du Livre V de la première partie (législative; 
du code de la santé publique relatif à la pharmacie. 

IV. — Nomination de deux commissaires pour la commission de 
surveillance et de contrôle des publications destinées à l'enfance et 
à l'adolescence. 


V. — Questions diverses. 


VI. — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de bi 
(no 6335) de M. Noël Barrot tendant à compléter et à renforcer les 
dispositions du code de la sanié publique relatives aux substances 
vénéneuses, * 





La commission de l’intérieur se réunira les mercredi 5 el jeudi 
G février 1958 (local de la commission m° 207) : 


to Le mercredi 5 février 1958, à seize heures, 


Audition de M, Bourgès-Maunoury, ministre de l’intérieur, et de 
M. Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur, sur les dispositions de la joi 
de finances pour 1958 (2 partie) concernant leur département, 


2o Le jeudi 6 février 1958, à dix heures. 

IL — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de doi 
(ne 5211) de M. Paul Coste-Floret (institution d’un cadre d'assistance 
technique). 

IL. — Suite de l’avis de M. Durroux sur la loi de finances (2e parlie). 

II. — Suite de l’avis de M. Provo sur le rapport (n° 4859) relatif 
à la réforme hospitalière. 


IV. — Rapport supplémentaire de M. Alfred Coste-Floret sur la 
proposition de résolütion {n° 4455) de M, Quinson (échanges inter- 
halionaux dans le domaine communal). 


V. — Questions diverses. 








La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi 3 février 1958, à dix heures et à onze heures (local de la 


comraission n° 2%) : 
1° À dix heures. 


IL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 60%) de M. Hugues supprimant les 
articles 15 et 16 de la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des 
enfants abandonnés ; 

La proposition de loi (n° 6%3) de Mme Duvernois interdisant 
à tout proprittaire de priver d’eau el d'électricilé ses localaires ; 

La proposition de loi (n° 6419) de M. Hlernu modifiant la loi du 
29 juin 1935 sur le règlement du prix de vente des fonds de com- 
merce ; 

La pepe de loi (no 68) de M. Soulié modiflant certa.ns 
articles de la loi du 29 juitket 1831 sur la liberté de la presse. 

H. — Nomination d’un représentant titulaire et d’un suppléant 
à la commission de surveilance et de contrôle des publications 
destinées à l'enfance et à l'adolescence. 

il. — Avis de M. Naudet sur le rapport (n° 6:75) de Mme Lefebvre 
sur la proposilion de loi (ne 609%4) tendant à accékrer la procédure 
devant ja juridiction prud homale. 

IV. — Suite du rapport de M. Seitlinger sur la proposition de loi 
(n° 1795) de Mme Lefebvre tendant au renforcement de la lutte 
contre le proxénétisme. 

V. — Rapport de M. Pianta sur la proposition de loi (n° 2621) 
de M. Trémoiet de Villers permettant l'expropriation du lit et des 
rives des cours d'eau non navigables ni fluttables pour assurer 
la libre circulation dans les cas où l'intérêt touristique l'exige. 

VI. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi (n° #38} 
de M. Trémolet de Villers modifiant le décret du %0 mai 1%5 rela- 
tif aux syndics et aux administrateurs judiciaires en vue de conser- 
ver aux grefliers de justice de paix la possibilité d'exercer ces fone- 
tions à ütre accessoire. 

VII. — Rapport de M. Mignot sur les propositions de loi (nos 218 
et 461) de MM. Minjoz et André Hugues relatives aux locations- 
gérances. 

VHL — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi (ne 4944) 
de M. Garet portant statut des entreprises pratiquant l'industrie du 
garde-meubies. 

IX. — Rapport de M. Halbout sur la proposition de loi {n° 051) 
adoptée par le Conseil de la République, et la proposition de toi 
(n° 31%) de M. Gabelle tendant à abroger le décret du 11 sep- 
tembre 1931 et à modifier le décret-loi du 8 août 195 concernant 
les expropriations pour cause d'utiité publique. 

X. — Rapport de M. Vigier sur la proposition de loi (ne 49497 
de M. Frédéric-Dupont tendant à compétler les arlicles 27 et 2:4 
du code pénal réprimant le vagabondazge. 


2 À onze heures. 


L — Suite du rapport de M. Dejean sur les propositions de lot 
tendant à modifier la loi du 1 septémbre 19% sur les loyers. 
UL. — Rapport de M. Peron sur la proposition de loi (n° 5839) de 


M. Médecin tendant à fixer les coefficients maximums de majora- 
tions pour les loyers des logements achevés postérieurement à la 
promulgation de la loi du 4° septembre 1938, 





La commission de la marine marchande et des pêches se rén- 
nira le mercredi 5 février 1958, à dix heures (local de la commis: 
sion n° 22): 


I. — Nomination d'un rapporteur pour avis sur le projet de loi 
(n° 6107) (loi de finances). 
IL. — Suite de l'examen des articles de ia loi de finances relalifs 


à la marine marchande. 
III. — Questions diverses 





La commission des moyens de communicalion et du tourisme se 
réunira le jeudi G février 1958 (local de la commission n° 21); 


1° A dix heures. 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de réso'ution (n° 6333) de M. Marcel Noël tendant 
à rétablir la parité entre les salaires des ouvriers des parcs et 
ateliers des ponts et chaussées et ceux fixés par la convention du 
bâtiment et des travaux publics de la Seine, conformément à la 
circulaire ministérielle n° 139 du 10 octobre 1953; 

La proposition de résolution (n° 6358) de .M. Barel tendant à 


aligner les traitements, ies indemnités fixes et l'indemnité de 
résidence des cheminots du réseau des chemins @e fer de la Pro- 
vence sur le régime pratiqué aux chemins de fer de Saint-Georges- 


deCommiers à la Mure; 

Le projet de Hoi (n° 3142) complétant la loi du 20 mars 198 
relalive an statut du personnel navigant de l'aéronautique, en 
rernplacement de M. Regaudice; 














> JOURNAL OFFICIEL DE LA 


1304 


2 Février 1958 


—_—— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Le projet de loi (n° 3143) autorisant le Président .de la République 
à,ralifier deux protocoles concernant des amendements à certains 
articles de la convention relative à l'aviation civi:e internationale, 
en remplacement de M. Regaudie; 

Le projet de loi (ne 4019) relatif à la liquidation du fonds de 
prévoyance de l'aéronautique commerciale, en remplacement de 
M. Regaudie ; 

La proposition de résolution (n° 5602) de M. Blondeau tendant à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour accroître le potentiel de 
l'industrie de construction aéronautique, en remplacement * de 
M. Achile Auban. 

IL, — Rapport de M. Marcel Noël sur sa proposition de résolution 
(no SMS) tendant à abroger la circulaire du 10 novembre 1950 
concernant les rapports entre le ministre des travaux publics et la 
fédération nationale des cheminots C. G. 

HI, — Rapport de M. Marcel Noël sur sa proposition de loi 
(ne 619) tendant à intégrer dans le calcul de la retraite des agents 
de la C. A. M. R. le service militaire. : 

IV. — Questions diverses. 

20 A onze heures. 

Audition de M. Schloesing, président de l'union syndicale des 

azences de voyage. 





La commission des pensions se réunira le jeudi G février 1958, 
à dix heures trente (local de la commission n° 266): 

IL. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 4325) ce M. Bonnefous tendant à recon- 
naitre la qualité de déporté résistant aux internés résistants dépor- 
tés par l'ennemi et fusillés ou évadés; 

La proposition de résolution (n° 6017) de M. Brusset tendant à 
reviser les pensions des militaires non ofliciers recrutés avant 
1948 ; 

La proposition de loi (no G126) de M. Garat tendant à modifier 
l'article L. #1 du eode des pensions militaires ; 

La proposition de loi (n° 2 de M. Daladier tendant à accorder 
une pension entière aux ayants droit des fonctionnaires victimes 
volontaires du devoir; 

La proposition de loi (n° 6206) de M. Delachenal relative aux 
agents de l'Etat mis à la retraite d'office pour invalidité contractée 
en service; 

La proposition de résolution (n° 630$) de M. Mouton relative à 
l'application de l'article L, 310 du code des pensions militaires. 

La proposition de loi (n° 6336) de M. Lucien Nicolas et de M. Mau- 
rice Schumann tendant à prendre en considération les enfants 
recueillis ou adoplés pour l'attribution des majorations de pension. 


Il. — Rapports de M. Garal sur: 

Le rapport repris (n° 734) sur la proposition de lai tendant à 
compléter l'article 61 de la loi du 20 septembre 1918 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires el à permettre la revi- 
sion administrative de certaines pensions; 

Le rapport repris (no 1192) sur les propositions de loi tendant 
à rélablir entre traitements et retraites le rapport constant; 

Le rapport repris (n° 1103) sur la proposiion de loi tendant à 
modifier la loi du 20 septembre 1918 en faveur des titulaires de 
pensions d'ancienneté ou de leurs avants cause rémunérés sur {a 
base d'un traitement ou d'une solde d'un indice inférieur à 22%; 
La proposition de résolution (n° 5119) de M. Anxionnaz tendant 
étendre la présomotion d'origine aux militaires ergagés dans 


à 
les opérations d'Afrique du Nord. 

IT, — Communication de M. Tourné relative à la commission 
des vœux. ; 


La commission de la production industrielle et de l'énergie se 
réunira le mercredi 5 février 1458 (local de la commission n° 264): 
fo A dix heures trente, 

I. — Rapport de M. Deixonne sur les propositions de résolution 
{nos 62%%4, 6311 et 6334) de M. Mazuez et de M. Waïdeck Rochet 

relatives à la catastrophe minière de Blanzy. 

If, — Désignation de deux commissaires en vue 
l'Assemblée au sein du comité consultatif de 
l'énergie. 


de représenter 
l'utilisation de 


20 A onze heures. 


Auditions de M. Francis Perrin, haut commissaire à l'énergie 
atomique. et de M. Guillaumat, délégué général du Gouvernement, 


gur l'évolution du problème de l'énergie nucléaire. 





La commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement se réunira le jeudi 6 février 1958, à dix heures docal 
de la commission n° 208): 

Audition de M. Garet, ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, sur le projet de loi de finances. 





La rommission des territoires d'outre-mer se réunira le mer. 
credi 5 février 1958, à dix heures (local de la commission n° 254): 

I. — Avis de M. Buron sur le projet de loi (n° 3180) concernant 
la ratification de la convention d'établissement et de navigation 
cntre la République française et la République fédérale d'Allemagne, 

IL — Suile de l'examen du budget de la France d'outre-mer, 


III. — Questions diverses. 


La commission des immunités parlementaires se réunira le me? 
credi 5 février 1958, à dix-Sept heures (local de la commission de 
la presse n° 2%) : 

JL. — Examen des rapports de M. Cormier sur les demandes en 
autorisalions de poursuites: n° 5613 et 5959. 

II. — Examen des.rapports de M. Berrang sur les demandes en 
autorisation de poursuites: n° 6114, no 6115, no 6232, n° 6253, 
no 6233, n° 6298 et n° 6399, 

WI — Examen du rapport de M. Berrang sur sa proposition de 
réso'ution (n° 6200) tendant à la suspension des poursuites engagées 
contre un membre de l’Assemblée nationale, 





Convocation de bureau. 





Le septième bureau se réunira le jeudi 6 février 1958, À quin 
heures (local de la commission de la reconstruction ne 208): 


Election partielle du département de la Réunion (suite). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 4 février 1958, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. Chazelte demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées de lui préciser: 1° pour chacune des années 
1951, 19%5 et 1956 le nomtrre global des conserits du département 
de la Creuse et leur répartition dans les différentes armes; 2° pour 
chacune des classes rappelées ou appelées, la même répartition 
avec l’indication de ceux qui ont été envoyés en Afrique du Nord. 
(No 946.) 

I. — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des tranports et du tourisme quelles dispositions ont 
élé prévues dans tous les domaines pour accueillir et attirer en 
France les touristes exceptionnel'ement nombreux qui sont suscep 
tibles de -visiter notre pays en 1958, en se rendant à l’exposition 
universelle de Bruxelles, et d'y séjourner à l’occasion des fêtes 
organisées à Lourdes pour le centenaire des apparitions, IL ne lui 
échappe certainement pas que celle question présente un intérêt 
certain pour ie commerce national et pour le Trésor pubiic, 
(No 9935.) 

IT — M. Michel Debré s'inquiète auprès de M. le président du 
conseil du fait qu'aucune décision ne parait avoir élé prise en ce 
qui concerne la construction d’une usine française de séparation des 
isotopes et lui demande s'il est possible de connaître les véritables 
intentions du Gouvermement pour assurer l'indépendance française 
<n matière d'énergie nucléaire. (N° 995.) 

IV. — M. Pinton demande. à M. le secrétaire d'Etat au budget si 
les familles rurales accueiliant, pendant les vacances scolaires, des 
enfants des, villes en pension — et qui sont actuellement ass:;- 
jellies et à la taxe proportionnelle (au titre des impôts direets» 
et à la taxe locale sur le chiffre d’affaires au taux de 8,5 p. 100 
(comme l'hôtellerie) — ne pourraient pas bénéficier, vu le cara:- 
tère éminemment social de cette activité, d’un abaissement du tax 
de cette taxe locale, ramené alors pour elles au taux de droit co 4- 
mun, c'est-à-dire à 2,65 p. 100, sous réserve des aménägements 
décidés par les conseils généraux et les conseil municipaux (n° 1007;. 

V. — M. Léo Hamon demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, s’il ne croit pas utie 
de mettre à la disposilion des lecteurs de langue française, soit 
dans leur texte intégral, soit sous formé de condensé, les inio:- 
mations, suggestions et réflexions intéressant les projets scientif- 
ques, leurs applications industrielle, militaire et politique pus'es 
notamment en langue anglaise et en langue russe dans de récenis 
ouvrages ou périodiques. (N° 970.) 

2. — Discussion de ia proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier la loi n° 51-676 du 24 mai 1951 en 
ce qui concerne le prix de la chicorée à café. (Nos 121 et 201, ses- 


sion de 1957-1958, — M. Naveau, rapporteur de la commission de 
l’agriculture.) 
3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 


blée nationale, tendant à accorder à certaines personnes ayant 
atteint leur majorité avant l’entrée en vigueur du code de la natio- 
nalité française le bénélice de l’article 55 dudit code. (Nos 107 et 182, 
session de 19%57-4%58. — M. Carcassonne, rapporteur de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 
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4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à ouvrir un nouveau ‘élai pour l'appli- 
cation de la loi vaiidée du 2 novembre. 1941 et de l'ordonnance du 
2 décembre 1911 permeltant la légitimation de certains enfants de 
victimes civiles et miilaifes de la guerre. (N° 108 et 205, ses- 
sion de 1957-1958. — M. Jozeau-Marigné, rapporteur de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

5. — Discussion de la proposition de loi de M. Jozeau-Marigné 
tendant à moditier l’article 675 du code général des impôts rela- 
tit à IA non-oblitération des timbres mobiles. (N°* 80%, session de 
1956-1957, et 167, session de 1957-1958. — M. Marcilhacy, rapporteur 
de la commission de la justice et de WKézgislation eivile, criminelle 
et comimerciale.) 

6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à compléter Varticle 2 de l'ordonnance du 
2 novembre 1915 modifiée relative au statut des huissiers. (Nes 136 
et 206, session de 1957-1958. — M. Jozeau-Marigné, rapporteur de 
la commission de la justice et de _ législation civile, criminelle et 
commerciale.) 





Convocation de commission. 


—— -— 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le mercredi » février 1958, 
à quiuz heures (locai ne 221): 

Suite du rapport de M. Bruyas sur la proposition de loi (n° 104, 
session 1957-1958), adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
abroger l'articie 286 e! le quatrième alinéa de l'article 289 du code 
électoral 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 4 février 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion: a) de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
de finances pour 19%58 (2e partie); b) de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de lAssemblée nationale, sur le projet 
de loi de finances pour 1958 (2e partie), (Nes ®%, 118, 97, 9%, 99, 
107, 108, 116 et 117, session 195:-198, MM. Cazelles, Reverbori, 
Pierre Cornet, Bernier, Robert Schmitt et Antonini, rapporteurs de 
la commission des affaires financières. — Nos 4100, 101 et 192, ses- 
sion 1957-1958, avis de la commission de la défense de l’Union fran- 
aise, MM. Georget, Reyt et de Gouyon, rapporteurs. — Nos 4110, 
11 et 115, session 1957-1958, avis de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, MM. isautier, Alfred Jacob- 
son el Saïdou Djermakoyÿe, rapporteurs. — Ne 126, session 1957-1958, 
avis de la commission de polilique générale, M. Pialoux, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
membres des groupes de l'U. G. R. et du R. D. A. tendant à deman- 
der au Gouvernement de mettre à la disposition des pays et des 
territoires d'outre-mer les crédits nécessaires pour mener à bien 
une politique effective d'assistance technique rurale. (Ne* 36 et 124, 
session 1957-1958, M. Cazelles, rapporteur de la commission des 
aflaires financières, — Avis de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Lounda, rappor- 
teur.) 

3. — Discussion de la pronosition de MM. Kamil, Georges Oudard, 
Michel Habib-Deloncle et des membres du groupe des republicains 
sociaux tendant à inviter le Gouvernement à venir -en aide à Dji- 
bouti et ses environs, dévastés par les intempéries. (Nos 109 et 1%, 
session 1957-1958. — M. Antonini, rapporteur de la commission des 
aMfaires financières.) 





Convocations de commissions. 


La commission des anciens comba‘tants, des victimes de la guerre 
el des affaires sociales se réunira le mnercredi 3 février 1958, à dix 
heures (local no C 19), palais de l’Union française : 

L — Nouvel examen du projet de rapport de M. La Gravière sur la 
proposilion (me 73, session 1957-1958) tendant à demander au Gou- 
vernement de ‘a République française, comme suile aux réuni2n3 
d'études et d’information médico-sociales qui se sont tenues à 
Dakar les 28, 29 et 39 octobre 1957, de donner toutes possibilités 
d'’aboulissement aux jnitiatives et aux proposilions constructives 
qu'eles ont suscilées et de permettre qu'en soit étendu le bénéfice 
à lous les territoires d'outre-mr. 

IH. — Questions diverses. 


La commission de comptabilité se réunira le mercredi 5 février 
1958, à neuf heures trente {salle C 21), palais de l’Union française. 





La commission d’information se réunira le jeudi 6 février 1958, 
à dix heures (lucal ne C 16), palais de l'Union française : 

Echange de vues sur la demande d'avis (ne 3969, session 1953-1956) 
sur ie projet de Joi portant statut de la radivdifusion-télévision 
française. 

Avant-rapport verbal de M. Lu:‘ien Junillon. 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredt 
5 février 1958, à quinze heures (local ne C 16), palais de l'Union 
française : 

EL — Nomination d'un rapporteur, en remplacement de M. Lakh- 
dari, pour la demande d'avis (n° 71, session 1957-4958) sur le proj?t 
de loi autorisant le Président de la République à ratifler la conven- 
tion relative à l'entraide judiciaire et à l’exequatur des jugements 
signée à Paris le 16 novembre 1956 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement royal du Laos. 

Echange de vues sur la demande d'avis (ne 36, session 1957-1958) 
sur la proposition de loi portant création d'un bureau central de 
l'assistance technique pour les pays indépendants ou autonomes 
recevant une aide financière de la France. (Rapporteur: M. Oudard.) 





.Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée eonformément à l'article #1 du règle 
ment est convoquée par M. le président pour le jeudi 6 lévrier 1958, 
à quinze heures, au local ne C 21. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 
La Documentation française vient de publier le rapport pré- 
senté au conseil supérieur de l'agriculture sur 


LES PRODUCTIONS FRUITIERES DANS LA ZONE FRANC 


Au sommaire : 
1e PARTIE. — Analyse de l'évolution et du saisonnement de la 
production et du commerce extérieur des différentes espèces 
fruitières pour chaque territoire intéressé, 
2° PARYIE, — Bilans par territoire (production, commerce exté- 
rieur, consommation). 

Cet ouvrage broché de 380 pages, format 21 x 27, est en vente 
au prix de 2.200 F (franco 2,310 F), à La Documentation fran- 
caise, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Versements au régisseur des reccttes, 16, 
Paris (8°), C. C. P. 9060-98. 


rue Lord-Byron, 


Déjà paru : 
LA PRODUCTION VITICOLE DE LA ZOKE FRANC 
Prix: 760 F (franco 788 F). 
 & 6 ue — 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpilal-hospice du Palais (Morbihan). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
huspice du Palais (Belle-Ile-en-Mer). 

_ Peuvent faire acte de candidature les personnes inserites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1942. 

Les Candidats devront adresser leur demande, sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l'entraide 
sociale du Morbihan, place Abel-Le Roy, à Vannes, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels 31 quai Voltaire 











Le Prélet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jax-Pauz MARTIN 
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$ de de de de de 
NUMÉROS pere NUMÉROS Nr AR NUMÉROS Ds. 200 NUMÉROS sions: NUMÉROS ee 5 

sement. sement. sement. sement | sement 
97.911 à 920 3/57 98.311 à 320 9/48 99.171 à 180 9/46 99.651 à 660 3/48 | 100.136 à 140 3/55 
97921 à 930 3/58 98.331 à 340 9/52 99.281 à 290 9/55 99.781 à 790 9/56 100.161 à 168 3/58 
98.031 à 040 3/57 98.411 à 420 3/58 99.351 à 360 3/55 99.811 à 820 3/58 100.251 à 254 9/56 
98.041 à 050 3/56 98.691 à 700 9/53 99.391 à 400 9/57 99.940 3/47 100.255 à 260 3/57 
98.051 à 060 3/51 98.791 à 800 3/51 99.421 à 430 3/56 92.952 à 960 9/53 100.311 à 317 9/52 
98.091 à 100 3/58 98.801 à 810 9/52 99.491 à 494 3,51 99.961 à 970 9/56 100.318 à 320 3/53 
93.121 à 130 9/51 98.901 à 910 3/49 99.521 à 527 9/57 99.971 à 980 9/52 100.321 9/55 
98.191 à 200 3/42 98.961 à 970 3/58 99.528 à 530 3/58 99.982 à 990 9/56 100.322 à 330 3/56 
98.261 à 270 9/49 99.051 à 060 9/48 99.531 à 540 9/56 100.101 à 104 9/45 100.450 9/57 
98.271 à 280 3/54 99.061 à 070 3/58 99.631 à 640 3/55 100.131 à 135 9/54 100.531 à 533 3/52 
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et des séries comprenant les titres restant à rembourser sur les tirages 
OBLIGATIONS DE 500 F 
rembour- de de de . de 
NUMÉROS de NUMÉROS sata. NUMÉROS dns. NUMÉROS suites. NUMÉROS slide. 
sement sement. sement semeut sement 
100.651 à 660 3/53 104.181 à 190 3/53 108.261 à 270 3/48 112.871 à 880 9/49 116.591 à 600 3/58 
100.691 à 700 9/51 104.201 à 210 3/55 108.321 à 330 9/56 113.071 à 080 3/54 116.871 à 880 9/55 
100.721 à 730 3/51 104.261 à 270 3/58 108.331 à 340 9/57 113.121 à 130 9/57 116.881 à 890 9/55 
100.821 à 830 9/54 104.311 à 320 3/57 108.361 à 370 3/50 113.171 à 180 3/53 116.971 à 980 3/58 
100.851 à 860 3/58 104.361 à 370 3/55 108.411 à 420 3/51 113.201 à 210 9/54 117.001 à 010 9/54 
100.911 à 920 3/56 104.471 à 480 9/52 108.421 à 430 3/56 113.221 à 230 9/57 117.061 à 070 9/48 
100.991 104.481 à 490 9/56 108.611 à 620 3/50 113.231 à 240 9/50 117.081 à 090 3/54 
à 101.000 9/46 104.541 à 550 3/58 108.621 à 630 3/58 113.341 à 350 9/52 117.191 à 200 3/57 
101.001 à 010 3/49 104.551 à 560 9/57 108.651 à 660 3/53 113.35t à 360 9/52 117.251 à 260 9/56 
101.031 à 040 9/56 104.641 à 650 3/53 108.661 à 670 9/57 113.371 à 380 3/49 117.261 à 270 3/49 
101.041 à 050 3/47 104.711 à 720 3/58 108.751 à 760 9/56 113.381 à 390 3/54 117.281 à 290 9/47 
101.301 à 310 3/51 104.751 à 760 3/58 108.981 à 990 3/58 113.541 à 550 9/55 117.381 à 390 3/58 
101.351 à 360 9/57 104.811 à 820 3/58 109.021 à 030 3/56 1134631 à 640 9/57 117.561 à 570 9/47 
101.391 à 409 3/47 104.841 à 850 9/55 109.111 à 120 3/54 113.801 à 810 3/56 117.581 à 590 3/57 
101.401 à 410 9/53 104.901 à 910 3/52 109.121 à 130 3/57 113.841 à 850 3/49 117.591 à 600 9/53 
101.411 à 420 3/58 104.991 109.171 à 180 9/57 113.871 à 880 3/50 117.621 à 630 9/55 
101.551 à 560 9/56 à 105.000 9/57 109.211 à 220 9/51 113.921 à 930 3/40 117.721 à 730 3/58 
101.571 à 580 9/52 105.121 à 130 9/49 109.271 à 280 9/55 113.991 117.731 à 740 3/49 
101,581 à 590 3/56 105.141 à 150 3/49 109.381 à 390 9/57 à 114.000 9/52 117.791 à 800 3/58 
101.591 à 600 9/55 105.181 à 190 3/49 109.391 à 400 9/54 114.071 à 080 9/52 117.891 à 900 9/57 
101.611 à 620 9/57 105.191 à 200 9/56 109.411 à 420 3/50 114.221 à 230 3/55 118.171 à 180 3/55 
101.741 à 750 3/50 195.211 à 220 9/56 109.471 à 480 9/53 114.321 à 330 3/54 118.301 à 310 3/56 
101.781 à 790 3/58 105.361 à 370 3/55 109.551 à 560 9/57 114.351 à 360 3/46 118.341 à 350 9/48 
101901 à 910 9/55 105.581 à 590 3/55 109.591 à 600 3/51 114.371 à 380 3/51 118.361 à 370 3/51 
102.071 à 080 3/56 105.671 à 680 9/57 109.691 à 700 3/57 114.421 à 430 9/57 118.401 à 410 9/55 
102.121 à 130 9/57 105.681 à 690 3/55 110.131 à 149 3/57 114,491 à 500 3/55 118.551 à 560 9/57 
102.141 à 150 9/55 105.771 à 780 9/52 110.151 à 160 9/57 114.501 à 510 9/53 118.601 à 610 3/57 
102.171 à 180 9/49 105.861 à 870 9/53 110.241 à 250 3/56 114.661 à 670 3/57 118.711 à 720 3/53 
102.211 à 220 3/53 105.881 à 890 3/57 110.251 à 260 9/52 114711 à 720 3/53 118.731 à 740 3/49 
102.251 à 260 9/54 105.931 à 940 9/57 110.291 à 300 9/56 114.731 à 740 3/42 118.801 à 810 3/50 
102.321 à 330 9/53 106.091 à 100 3/56 110.391 à 400 9/48 114.901 à 910 9/52 118.851 à 860 9/55 
102.341 à 350 9/51 106.151 à 160 3/52 110.421 à 430 9/50 114921 à 930 9/57 118.871 à 880 9/56 
102.371 à 380 9/53 106.271 à 280 3/54 110.451 à 460 3/46 114951 à 960 3/49 118.891 à 900 3/48 
102.421 à 430 3/56 106.391 à 400 3/47 110.521 à 530 9/50 115.061 à 070 3/50 118.931 à 940 3/57 
102.481 à 490 9/50 106.401 à 410 9/57 110:611 à 620 9/51 115.231 à 240 3/54 119.081 à 090 9/57 
102.501 à 510 3/58 106.431 à 440 9/46 110.731 à 740 3/36 115.241 à 250 9/49 119.121 à 130 3/58 
102.521 à 530 9/52 106.641 à 650 3/44 110.801 à 810 3/58 115.251 à 260 9/44 119.161 à 170 9/57 
102.581 à 590 /51 106.671 à 680 9/51 110851 à 860 3/55 115.361 à 370 9/55 119.261 à 270 9/57 
102.661 à 670 3/43 106.711 à 720 3/57 110.901 à 910 3/57 115.401 à 410 9/57 119.331 à 340 9/56 
102.761 à 770 3/49 106.771 à 780 9/50 110.921 à 930 9/53 115.461 à 470 3/48 119.351 à 360 3/45 
102.791 à 800 3/50 106.791 à 800 9/57 111.001 à 010 3/49 115.471 à 480 9/53 119.401 à 410 3/50 
102.801 à 810 3/49 106.841 à 850 9/50 111.031 à 040 3/52 115.511 à 520 3/53 119.441 à 450 9/48 
102.811 à 820 3/51 106.921 à 930 3/50 111.061 à 070 9/53 115.521 à 530 3/53 119.481 à 490 3/51 
102.861 à 870 3/48 107.081 à 090 :/58 111.161 à 170 3/55 115.561 à 570 9/53 119501 à 510 9/42 
102.911 à 920 3/57 107.111 à 120 3/56 111.251 à 260 3/56 115.571 à 580 9/48 119.621 à 630 3/58 
102.921 à 930 9/52 107.151 à 160 3/57 111.261 à 270 3/56 115.581 à 590 9/56 119.651 à 660 3/54 
102.951 à 960 9/50 107.171 à 180 3/51 111.441 à 450 3/58 115.611 à 620 3/49 119.801 à 810 9/57 
102.961 à 970 9/54 107.321 à 330 9/51 111481 à 490 9/53 115641 à 650 9/55 119.831 à 840 9/52 
102.981 à 990 3/47 107.341 à 350 3/50 111.801 à 810 9/48 115.661 à 670 3/53 119.881 à 890 9/54 
103.071 à 080 9/55 107.371 à 380 9/54 111.821 à 830 3/54 115.691 à 700 9/55 119.891 à 900 3/58 
103.091 à 100 3/54 107.401 à 410 3/53 111.831 à 840 3/58 115.701 à 710 9/46 119.901 à 910 3/57 
103.151 à 160 3/57 107.691 à 700 3/57 111.871 à 880 3/50 115.711 à 720 3/50 120.051 à 060 3/52 
103.291 à 300 3/55 107.721 à 730 9/52 111.921 à 930 3/58 115.891 à 900 9/54 120.161 à 170 3/57 
103.301 à 310 3/58 107.761 à 770 9/54 111.971 à 980 9/51 115.931 à 940 3/51 120.221 à 230 3/53 
103.511 à 520 3/58 107.811 à 820 3/48 111.981 à 990 3/52 115.951 à 960 9/39 120.241 à 250 3/43 
103.551 à 560 3/56 107.831 à 840 9/52 112.051 à 060 9/51 115.971 à 980 9/44 120.251 à 260 3/54 
103.581 à 590 9/48 107.871 à 880 9/53 1124081 à 090 9/57 116.011 à 020 9/48 120.341 à 350 3/50 
103.701 à 710 3/50 107.891 à 900 9/57 112.111 à 120 9/55 116.111 à 120 9/54 120.371 à 380 3/52 
103.731 à 740 9/51 107.911 à 920 9/55 112.221 à 230 3/57 116.121 à 130 9/55 120.441 à 450 9/57 
103.751 à 760 3/57 108.021 à 030 3/58 112.261 à 270 3/55 116,231 à 240 3/54 120.461 à 470 9/55 
103.761 à 770 3/52 108.051 à 060 9/57 112.521 à 530 3/50 116.331 à 340 3/50 120.491 à 500 3/49 
103.971 à 980 3/49 108.061 à 070 3/53 112.711 à 720 3/58 116.471 à 480 9/48 120.541 à 550 3/55 
104.141 à 150 9/57 108.171 à 180 3/53 112.731 à 740 9/56 116.521 à 530 9/57 120551 à 560 9/50 
104.171 à 180 3/54 108.221 à 230 3/52 112.791 à 800 3/53 116.571 à 580 9/56 120.621 à 630 3/48 























{ ANNÉES ANNÉES 
l de de 

| rembour- NUMÉROS rembour- 

| sement. sement. 

120.701 à 710 9/57 | 123.791 à 800 9/53 126.861 à 870 9/54 129.401 à 410 3/53 131.661 à 670 9/46 
1 à 820 3/57 | 123.851 à 460 9/55 126.911 à 920 3/50 129.441 à 450 3/51 131.791 à 800 9/57 

901 à 910 3/56 123871 à 680 9/56 126.931 à 940 9/54 129,451 à 460 3/50 131801 à 810 3/58 
911 à 920. 9/48 1 123.881 à 820 3/58 127.021 à 030 9/56 129.481 à 490 9/47 131.811 à 820 3/53 
951 à 960 9/53 123.891 à 900 9/56 127.031 à 040 3/53 129,531 à 540 9/55 131891 à 900 3/52 
120.981 à 990 3/54 123.931 à 940 9/57 127.051 à 060 3/58 129,611 à 620 9/49 131.901 à 910 3,356 
120.991 124111 à 120 9/53 127.071 à 080 9/56 129651 à 660 3/ 121961 à 970 349 
à 121000 3/39 | 124161 à 170 3/54 127.091 à 100 9/56 129.701 à 710 9/49 131981 à 984 356 
121011 à 020 9/46 124261 à 270 3/55 127.181 à 190 9/56 129.761 à 770 9/57 131.985 à 990 9/56 
121021 à 030 3/58 124.401 à 410 9/51 127.271 à 280 9/54 129.631 à 840 9/50 132.011 à 020 3/57 
121041 à 050 /53 124.421 à .430 3/52 .281 à 290 3/54 129.931 à 940 3/56 132.131 à 140 3/58 
121.071 à 080 /54 124451 à 460 3/55 127.301 à 310 9/46 130.021 à 050 /55 132.231 à 240 3/55 
121.101 à 110 3/58 124.481 à 490 3/54 127.411 à 420 3/58 139.071 à 080 9/54 132.301 à 310 9/53 
121.131 à 140 3/58 124.571 à 580 3/52 127.421 à 430 3/53 130.101 à 110 3/52 132.331 à 340 3/57 
121151 à 160 9/55 124711 à 720 9/54 127.461 à 470 3/49 139.111 à 120 9/57 132.361 à 363 3/58 
121211 à 220 3/57 125.031 à 040 9/51 127.511 à 520 3/56 130.131 à 140 3/54 132.381 à 390 9/54 
121.291 à 300 9/57 125.061 à 070 9/57 127.691 à 700 9/51 130.241 à 250 956 132.391 à 400 9/51 
121.441 à 450 9/55 125.151 à 160 9/54 .721 à 730 3/57 130.261 à 270 9/57 132.441 à 450 9/57 
121.461 à 470 9/56 125.221 à 230 9/47 127.761 à 770 9/53 130,311 à 320 9/56 132.461 à 467 3/53 
121.541 à 550 9/55 125.391 à 400 3/56 127.801 à 810 3/54 130.381 à 390 9/57 132511 à 520 9/54 
121571 à 580 9/56 125.501 à 510 3/55 127831 à 840 3/50 130.591 à 510 3/57 132531 à 540 9/57 
121.581 à 590 3/48 125.521 à 530 9/57 127.881 à 890 3/58 130.581 à 590 3/53 132.611 à 620 9/53 
121591 à 600 3/56 125.561 à 570 9/48 127.891 à 900 9,44 130.601 à 610 9/50 132.631 à 640 3/57 
121.651 à 660 9/ 125.631 à 640 8/55 127.911 à 920 9/48 130.631 à 640 3/58 132.661 à 670 9/54 
121671 à 680 9/47 125.661 à 670 3/56 127.961 à 970 -* 3/49 130.791 à 800 9/30 132681 à 682 3/46 
121.681 à 690 9/56 125.721 à 730 3/51 128.021 à 030 3/55 130.871 à 880 9/47 132.701 à 710 3/57 
124,701 à 710 3/50 125.761 à 770 9/54 128.101 à 110 3/58 139.901 à 910 3/57 132.821 à 830 3/49 
121811 à 820 3/55 125.771 à 780 3/58 128.181 à 190 9/55 130.821 à 930 9/52 132.831 à 840 9/54 
121.861 à 870 3/52 125.831 à 840 9/54 128.271 à 280 9/56 | 130.981 à 990 9/48 132.851 à 860 3/57 
121.881 à 890 9/48 125.841 à 850 9/56 128.281 à 290 3/55 139.991 132.981 à 988 3/57 
121891 à 900 3/56 125.881 à 890 3/54 128.481 à 490 9/54 à 131.000 3/55 132.989 à 990 9/57 
121961 à 970 : 9/55 125.921 à 930 3/58 128.491 à 590 3/53 131081 à C90 9/55 133.091 à 010 9/49 
122.631 à 040 3/57 125.941 à 950 3/49 128.581 à 590 3/57 131.121 à 130 9/53 133.073 à 089 9/51 
122091 à 100 9/55 125.961 à 970 9/57 128.611 à 620 3/51 131.181 à 199 9/55 133.161 à 170 9/54 
122.101 à 110 9/56 | 126:001 à 010 3/58 128.651 à 660 3/56 131.191 à 200 3/49 133.211 à 217 9/56 
122.201 à 210 3/57 126.091 à 100 3/58 128.721 à 730 3/52 131.231 à 240 3/57 133.218 à 220 3/57 
122.351 à 360 9/56 126.121 à 130 3/51 128.751 à 760 3/53 131251 à 260 3/51 133.251 à 257 9/53 
122.441 à 450 3/56 126.131 à 140 3/54 128.771 à 780 8/48 131.261 à 270 9/55 133.258 à 2959 3/54 
122581 à 590 9/55 | 126.151 à 160 4/41 128.791 à 800 3/56 131.285 à 299 9/50 135.271 à 280 9/57 
1 à 600 9/51 126.171 à 180 3/57 128.871 à 880 3/53 131.291 à 300 9/49 133.301 à 310 3/57 
122.781 à 790 9/51 126.221 à 230 3/54 128.891 à 900 3/58 131.301 à 310 9/50 133.261 à 370 3/47 
122.871 à 800 3/52 126.241 à 250 9/55 128.901 à 910 3/50 131.321 à 320 9/50 133.576 à 339 3/51 
122.981 à 990 3/58 : 126.251 à 260 3/56 128.911 à 920 3/55 131.361 à 370 9/48 133.391 à 490 9/48 
123.191 à 200 3/56 126.291 à 300 3/54 128.971 à 980 9/57 131.381 à 390 9/55 133.401 à 410 9/54 
123.321 à 330 9/55 126.401 à 416 9/56 128.981 à 990 3/58 131.411 à 420 3/48 133.441 à 447 9/57 

123.341 à 350 3/58 126:591 à 600 3/49 129.021 à 030 9/55 131.421 à 430 2/55 133.448 à 450 3/5 

123.381 à 390 3/58 126631 à 640 9/55 129.041 à 059 3/45 131.441 à 450 3/58 133.461 à 470 9/55 
123.401 à 410 9/48 126.661 à 670 3/52 129.051 à 060 9/55 131.491 à 500 3/58 128,481 à 499 9/54 
123.441 à 450 3/53 126.671 à 680 3/48 129.081 à 090 9/51 131501 à 510 29/54 133.551 à 554 3/54 
123.541 à 550 9/55 126.701 à 710 3/49 129.141 à 150 3/50 131511 à 520 9/49 133.555 à 560 9/54 
123.581 à 590 9/53 126.751 à 760 -3/58 129.171 à 180 9/48 191.521 à 530 3/57 133.651 à 658 9/55 
123.681 à 690 3/58 126.761 à 770 9/50 129.251 à 260 3/53 191.561 à 570 3/55 133.667 à 679 3/52 
123.691 à 700 3/56 126.851 à 860 3/57 129.291 à 300 9/48 131.651 à 660 9/46 133.711 à 719 9/49 
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Préfecture de la Lozère. 


AVIS 


DEMANDE de PERMIS EXCLUSIF de RECHERCHES de MINES 





Par pétition en date du 16 octobre 1957 et rectifiée le 10 décem- 
bre 1957, M. Coulandon (Antonin), président directeur général de 
la Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux radio- 
actifs, agissant au nom et pour le compte de cette société anonyme, 
dont le siège social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, 
sollicite, pour une durée de trois ans, un permis exclusif de recher- 
chés de mines pour uranium et substances connexes. 


Le périmètre du permis sollicité est défini par un contour poly- 
gonal passant successivement par les points suivants : 

Point A. — Clocher de léglise de Saint-Etienne-du-Valdonnez. 

Poînt B. — Signal de Montmirat. 

Point C: — Angle Sud-Ouest de la maison n° 257 du plan cadastral 
de ‘la commune de Saïnt-Etienne-du-Valdonnez, hameau de Mont- 
mirat, sommet F de la concession minière d’Ispagnac. 

Point D. — Angle Nord-Est du pont de la route nationale n° 107 bis 
sur le Bramont. Point H du permis sollicité précédemment. 

Point E. — Le Marazeil, angle Nord-Ouest de la maison de M, Pas- 
seïoud (Casimir), habitant au Marazeil, n° 302 de la feuille cadas- 
träle d’Ispagnac, section C. 

Point F. — Angle Nord-Ouest de la baraque du col dé Montmirat, 
aphartenant aux ponts èt chaussées, n° 43 de la feuille cadastrale 


d'Ispagnac, séction C. 




















Point G. — Angle Sud-Est du pont de la route nationale n° 107, 
à 2,350 km de la baraque du col de Montmirat. 

Point H. — Le Montet, angle Nord-Est de la maîson de M. Seguin 
(Etienne-Prosper), n° 640 de la feuille cadastrale de Saint-Etienne- 
du-Vaidonnez, section D. 

Point L — Intersection de la route n° 31 du col de Montmiret 
au pont de Montvert avec le chemin du Montet à Montmirat, à 
1,150 km de la baraque de Montmirat. 

Point J. — Village des Combettes, angle Nord-Est de la maison 
de M. Mourgues (Henri), n° 213 de la feuille cadastrale d’Ispagnac, 
section C. 

Point K. — Montméjan, angle Nord-Ouest de la maison de Mlle Bou- 
teille (Marie-Louise), habitant 6, rue du Vallat, à Montmnellier, dans 
l'Hérault, n° 658 de la feuille cadastrale d’Ispagnac, sr tion D IL 

Point L. — Fraissinet, angle Nord-Ouest de la maison de Mile Cogo- 
luège (Rose), hôtel des Fleurs, Florac, n° 1.198 de la feuille cadas- 
trale d’Ispagnac, section D 2. 

Point M. —— La Beaume, 
M. Peyre (Fernand-Antonin). 

ue 4 _ ps de Mal-Bosc. 

oint O. — onteils, angle Nord-Est de la grange À 
(Auguste), habitant aux Bondons. rl asie seu 

Point P. — Les Bondons, croix du clocher du village. 

Point Q. — Lozerette, angle Nord-Ouest de la maison de Mme Pra- 
deilles (Noélie), habitant Bédouès. 

‘Point R. — Ruas, angle Nord-Ouest de la maison de Mme verve 
Savagner, habitant à Bessèges. 

Point S. — Coustancy, angle Nord-Ouest de la maison de M. Privat 
Le — Vaent: n° 127 de la feuille cadastrale de Bédoués, sec- 

n jé 

‘Point T. — Angle Nord-Ouest de la maison de M. Rochet (Arthur), 
menuisier à Cocures, sise au lieudit Rode, n° 455 de la feuille 
cadastrale de Cocures, section A 3. 

Point. U. — Angle Nord-Est du château d’Ariges, appartenant à 
Mme veuve Moury (points E à U: sommets du périmètre sollicité 
par la Société centrale de luranium et des minerais radioactifs 
le 26 juillet 1956, Journal officiel du 9 octobre 1956). 


angle Nord-Ouest de la maison de 
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Point V. — Pierrefort. Intersection du chemin des Vernèdes à 
Pierrefort avec le chemin de Pierrefort au pont de Montvert. 
Point W. — Clocher de l’église de Saint-Maurice-de-Ventalon. 
Point X. — L’Aubaret. Point d’intersection du chemin de l’Aubaret 
eu pont de Montvert avec le chemin de l’Aubaret à Bellecostes. 
Point Y. — Point coté 1.488. A 
Point Z. — Le Sapet. Angle Nord-Est de la maison du Sapet. 


Retour au point A. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 21.230 
hectares entièrement située dans le département de la Lozère. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 28 janvier au 
28 février 1958. 

Pendant toute la durée de l’enquête, la pétition et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture, où le public pourra en prendre 
connaissance en vue des observations éventuelles et demandes en 
concurrence auxquelles la demande pourrait donner lieu et qui 
devront être formulées suivant les dispositions prévues par les 
articles 5 et 7 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant 
règlement d'administration publique sur les permis exclusifs de 
recherches de substances minérales. 


Le préfet du département de la Lozère, officier de la Légion 


d'honneur, 


Vu les articles 7, 12, 13, 14, 20 du code minier ; ‘ 
Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 


d'administration publique sur les permis exciusifs de recherches 


de substances minérales ; | À 
Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date de 


30 décembre 1957 et 3 janvier 1958, à 


Arrête : 

Art. 17. — L'avis dont le texte p:écède sera affiché pendant 
une durée d’un mois, du 28 janvier au 28 février 1958, à la préfec- 
ture de la Lozère. F 

Il sera, en outre, inséré au cours de l'enquête au Journal officiel 
de la République française, et deux fois, à. quinze jours d'intervalle, 
dans deux journaux d’annonces légales du département. 

Art. 2. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée à 
l'ingénieur en chef des mines à Alès, au directeur de la Société 
centrale de luranium et des métaux radioactifs, 4, boulevard 
Trudaine, à Clermont-Ferrand. 


Fait à Mende, le 25 janvier 1958. 
« d “%e préfet, Louis SEcUY. 


PS PRPPPPPPIPS PPPS PPS PP PPS PPPPPPPOPPPPPPPIPIS 
ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





8 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
des fêtes de la commune de Lissac. But: organisation des fêtes 
publiques dans la commune. Siège social : mairie de Lissac (Ariège). 


4 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Société 
sportive du Ski-Club messeixois. But: propager le goût du ski, 
établir entre ses membres des relations solidaires et amicales et 
organiser des réunions, des causeries et des conférencse. Siège 


social : chez Mme Ventadour, Meisseix, 


4 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance 
malheureuse. But: assurer aux enfants malheureux, maltraités, 
abandonnés, en danger physique ou moral, la protection effective 
des lois tutélaires, les soustraire à la famille qui les brutalise, les 
prive ou les exploite. Siège social: Mme Ricci, centre d’appren- 


tissage, Saint-Amour. 





7 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Centre 
d'études techniques agricoles de la Plaine, à Belvezet. But : encou- 
rager la production fourragère. Siège social: chez M. Toiron (Bap- 


tiste), Belvezet. 


7 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. A travers 
le Monde. But: organisation de voyages touristiques internatio- 
naux. Siège social : 40, rue de Monceau, Paris, 


7 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Avia-Club 
saint-lois. But : développement de l’aviation à Saint-Lô. Siège social : 


mairie de Saint-Lô. 





8 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet, 
intercommunale rural de 


tion d'enseignement om 44 May-sur- 
Evre. But : regrouper les jeunes rurales de la région Le parfaire 


le développement de leur personnalité professionne et sociale. 
Siège social: cours ménager rural, rue Saint-Louis, May-sur-Evre 


(Maine-et-Loire). 





9 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Club 
des supporters et amis de la Jeune Garde Football-Club d‘Avallon. 
But: venir en aide, dans la mesure des possibilités, à la Jeune 
Garde Football-Ciub et aider à la diffusion du meilleur sport. Siège 
social: mairie d’Ayallon (Yonne). 





10 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Ski 
Club beaufortin. But : propager le goût des excursions et des sports 
d'hiver, établir des relations amicales et solidaires entre les mem- 
bres et défendre leurs intérêts. Siège social : salle de réunions des 
sociétés, Beaufort-sur-Doron (Savoie). 





11 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Office 
national d’homologation des garanties de peinture industrielle, But : 
faire connaître aux adhérents s'ils peuvent donner les garanties 
proposées ; s’entremettre auprès des principaux clients pour qu'ils 
acceptent de s’en tenir aux garanties homologuées ; assainir Je 
marché des travaux de peinture en vue d’assurer une meilleure 
sauvegarde du patrimoine national. Siège social: 42, avenue Mar- 


ceau, Paris 





11 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
de défense des intérêts du quartier du fort de la Duchère. But : 
défense des intérêts des propriétaires touchés par le projet d’amé- 
nagement du plateau de la Duchère et de ses abords. Siège social : 
chez M. Laperrière, route Nationale, Champagne-au-Mont-d’Or. 


11 janvier 1958. Déclaration à la préfecture SR à La liaison 
amicale des retraités et agents de la Compagnie a ienne et de ja 
Compagnie algérienne de crédit et de banque. But : venir en aide, 
moralement et matériellement, à ceux de ses membres qui éprou- 
veraient des difficultés. Siège social : 5, rue du Bat-d’Argent, Lyon. 


13 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. institut 
français d'action coopérative (I. F. A. C.). But: faciliter par ses 
conseils et ses services l’évolution technique, économique, intellec- 
tuelle, morale et sociale par la mise en action des principes fonda- 
mentaux et des méthodes d’entraide de la coopération partout où 
il est souhaitable d’aider les hommes à s’aider eux-mêmes. Siège 
social : 129, boulevard Saint-Germain, Paris. 





13 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Société 
sportive amicale des sapeurs-pompiers de Neuville-de-Poitou. But : 
subvenir aux frais de fêtes et concours ayant pour but le perfec- 
tionnement de l'instruction du corps, venir en aide à ceux de ses 
membres actifs en situation difficile par suite de maladie ou de 
chômage. Siège social : hôtel de ville de Neuville-de-Poitou. 


15 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône, Ecole de 
coiffure de Lyon. But: permettre à tous les coiffeurs et coitfeuses 
de compléter leurs connaissances professionnelles pratiques et 
théoriques, dans les différentes spécialités du métier, par des cours 
techniques. Siège social : 5, rue Sainte-Catherine, Lyon. 


16 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police, L'Equipe- 
ment technique du bâtiment et des travaux publics. But : grouper 
des organismes techniques dépendant des fédérations du bâtiment 
et des travaux publics et réaliser: l'acquisition en commun du 
matériel et de l'équipement leur permettant de fonctionner : Ja 
répartition entre lesdits organismes et la mise à leur disposition 
de cet équipement ; la transformation et le renouvellement dudit 
équipement. Siège social : 6, rue Paul-Valéry, Paris. 





17 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Association des adhérents de la Mutuelle assurance automobile des 
instituteurs de France du département de la Haute-Loire. ut : 
aider au bon fonctionnement de la M. À. A. I. F. (Mutuelle assu- 
rance automobile des instituteurs de France) et développer entre 
ses membres l’entraide et la solidarité. Siège social : école publique 
du Moulin-Pataud, le Puy. 





18 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Cambounet-sur-Sor. But : défense de la 
laïcité, action éducative et sociale en faveur des adultes et des 
enfants. Siège social: école publique de Cambounet-sur-Sor. 


18 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat, Saint- 
Hubert sioracoise. But : conservation du gibier, repeuplement, pro- 
tection ; répression du braconnage, destruction des animaux et 
des oiseaux nuisibles, Siège social: mairie de Siorac-en-Périgord 


(Dordogne). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 











